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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  reper- 
cussions de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup 
du  domaine  de  la  theorie  dans  celui  de  l'histoire,  la  Division 
d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dotation  Carnegie  se  proposa 
d'adapter  son  programme  de  recherches  aux  problemes  nou- 
veaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux  pro- 
blemes anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la 
conference  des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui 
traitait  des  questions  alors  actuelles,  avait  deja  donne  lieu 
a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais  pour  bien  des  raisons,  il 
ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nouveau  plan  fut 
done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique, 
le  cout  economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle 
causerait  dans  la  marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de 
penser  qu'en  confiant  une  telle  entreprise  a  des  hommes 
competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la  menant  selon  la 
methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement  four- 
nir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opi- 
nion eclairee,  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation 
consacree  a  la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le 
veritable  esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus 
en  plus  sentir  au  fur  et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  deve- 
loppee,  declenchant  toute  la  multiplicity  des  forces  nationales, 
non  seulement  celles   qui   visaient  a  la  destruction,  mais 
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aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles  ener- 
gies productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'acti- 
vite  economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites 
par  un  accroissement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne 
parfois  1'illusion  d'une  prosperity  grandissante  —  et,  d'autre 
part,  le  spectacle  de  l'incroyable  endurance  dont  firent  preuve 
toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des  pertes  sans 
cesse  accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a  un  exa- 
men  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Eco- 
nomie  et  d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer 
son  travail  sur  les  problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans 
leur  ensemble  ;  en  d'autres  termes,  de  leur  appliquer  les  cri- 
teriums  et  les  disciplines  de  la  methode  historique.  En  rai- 
son  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble,  cons- 
tituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indi- 
rectes  jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  1'etude  de 
la  guerre  devait  se  developper  sur  un  plan  unique,  embras- 
sant  tous  ses  aspects  a  la  fois  et  pourtant  ne  negligeant  aucune 
des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  son- 
ger  a  l'execution  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des 
etudes  oceasionnelles  et  partielles  (quelques-unes  ont  ete 
publiees  sous  la  direction  de  la  Division  economique),  mais 
il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire  generale  — 
et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  (essoinees  des  bellicjerants  aurait  iniluenee  direc- 
temcnt  la  conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements 
avaient-ils  grand  soin  de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees 
de  la  vie  economique,  meme  celles  auxquelles,  en  temps  nor- 
mal, le  public  a  acces.  En  dehors  meme  de  cette  difficulte, 
les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces  etudes 
etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de 
la  guerre  fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  oil  les  circons- 
Lances  rendraient  possibles  dans  ehaque  nation,  non  seule- 
ment  la  communication  des  documents,  mais  la  collaboration 
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des  specialistes,  economistes,  historiens,  homines  d'affaires  ; 
<■!  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pourrait  plus 
donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant 
son  contemi. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primilif. 
II  se  trouva  qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres 
modifications,  a  la  situation  nouvelle.  Le  travail  commenca 
dans  Fete  et  l'automne  de  1919.  Une  premiere  conference  des 
economistes  composant  le  Conseil  consultatif  (Advisory  Board 
of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par  la  Division  d' Eco- 
nomic et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  programme 
de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preli- 
minaire  de  ces  etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles 
portaient  plus  specialement  sur  les  problemes  urgents  de 
l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  de  ne  pas  en  faire  des  frag- 
ments de  1  'histoire  generale,  mais  d'y  voir  simplement  des 
essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun 
programme  d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus 
specialise  que  celui  qui  existait  si  Ton  votilait  entreprendre 
Fhistoire  economiquc  et  sociale  de  la  guerre.  Pour  cela  il  fallait 
une  enquete  menee  d'abord  par  une  organisation  nationale 
et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  Cooperation 
internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  Fhis- 
toire de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus, 
il  serait  vain  de  proceder  a  des  analyses  comparatives  et  Fhis- 
toire de  chaque  pays  constituerait  elle-meme  un  inextricable 
labyrinthe.  On  decida  done  de  dissoudre  l'ancien  Comite 
europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par  un  Comite  de 
direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux  pays 
(ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de 
ces  Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur 
Fhistoire  economiquc  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir 
li  s  membres  de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays. 
Si  le  plan  de  la  Dotation  avait  besoin  d'une  justification,  il 
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suffirait  de  montrer  les  listos  dcs  noms  de  tous  ceux  qui, 
hommes  de  science  ou  homines  d'Etat,  out  accepte  la  respon- 
sabilite  de  ees  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux 
conditions  speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de 
travail.  Le  degre  de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele 
avec  lequel  les  collaborateurs  de  chaque  nation  accepteront 
d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas 
s'imposait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire 
sans  documents.  Avant  tout,  il  fallait  rendre  accessibles  pour 
les  reehcrches,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets 
de  l'Etat,  tous  les  documents  de  quelque  importance  rela- 
t  if s  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais  la  constitution  des 
archives  est  une  lourde  tache'qui  appartient  de  droit  aux  gou- 
vernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  historiques, 
non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les 
utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui 
les  detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs 
qui  se  sont  charges  de  cette  partie  de  l'Histoire  de  la  Guerre 
ne  pouvaicnt  que  se  borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  accep- 
tant  la  situation  telle  qu'elle  etait,  resumer  leurs  decouvertes 
sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  bibliographiques  ;  et 
peut-etrc  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison  des  methodes 
employees,  contribuer  a  faire  adopter  cellos  trouvees  les  plus 
pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de 
nos  travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur 
ce  point,  de  monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depas- 
ser  cette  premiere  etape  du  travail  limit.ee  a  la  mise  a  jour  des 
documents.  Et  si  notre  plan  avait  comporte  le  depouill»Mnent 
des  seuls  documents  odiciels,  on  n'aurait  guere  pu  allerau  de  la, 
car  une  fois  certains  documents  catalogues  comme  «  secrets  »} 
il  y  a  peu  de  gouvernements  asscz  courageux  pour  oser  briser 
les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materia ux  indispensables 
a  rhistorien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  lour  publication 
ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
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l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches 
et  risquait  de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il 
fallait  deeouvrir  quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux 
souvenirs  et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs 
sur  des  documents  dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la 
guerre  ont  participe  a  la  direction  des  affaires  ou  qui,  simples 
observateurs,  mais  favorablement  places,  ont  pu  recueillir  de 
premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance  precise  de 
certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monogra- 
phies  historiques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes, 
non  a  titre  officiel,  mais  neanmoins  de  source  autorisee,  mono- 
graphics  qui  se  classent  a  mi-chemin  entre  le  type  des  memoircs 
personnels  et  celui  des  rapports  olficiels.  Ces  monographics 
constituent  le  principal  de  notre  oeuvre.  Elles  ne  sont  pas 
limitees  aux  faits  de  la  guerre  ni  meme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que 
celle-ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode 
de  «  deflation  »  au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur 
les  perturbations  economiques  dues  a  la  guerre,  un  jugement 
plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des  faits  imme- 
diatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  direc- 
teurs  a  pris  un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographics 
a  du  etre  compris  en  raison  des  collaborateurs  disponibles 
plutot  qu'en  raison  des  materiaux  existant  comme  c'est 
le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources  etaient  aux 
mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  impli- 
quait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double 
ideal  d'exactitude  et  d'objeetivite  auquel  doit  toujours  tendre 
I'historien.  Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  donner 
toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter  de  l'enfermer  dans  lc  cadre 
d'un  programme  trop  rigide  :  il  fallait  prevoir  que  les  menu  s 
faits  seraient  presentes  sur  des  plans  difTerents  et  vus  sous 
des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire. 
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II  ne  faliait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte 
objectivite.  On  nc  pouvait  empecher  une  certaine  partialite, 
nee  des  necessites  de  la  controverse  et  de  la  defense. 
Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une  partie 
integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les 
contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes 
sur  lesquels  elles  portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble, 
est  etabli  de  facon  que  les  monographics  d'un  meme  pays 
se  controlent  mutuellement ;  la  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  mil 
doute  que  d'autres  ouvrages  paralleles,  publies  dans  les  autres 
pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources, 
d'autres  etudes  sont  en  preparation,  ayant  un  caractere  tech- 
nique et  limite,  et  portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou 
de  statistique.  Ces  monographies  ont,  elles  aussi,  le  caractere 
de  travaux  de  premiere  main,  car  elles  enregistrent  des  faits 
recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  permettre  des  verifi- 
cations qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais  d'autre 
part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode 
constructive  par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la 
synthese.  Mais  il  s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui 
commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases 
d'une  histoire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  sui- 
vant  l'expression  americaine,  qu'a  la  «  cucillette  du  coton  ». 
Les  fils  emmeles  des  evenements  restent  a  tisser  pour  fabriquer 
l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail  constructif  et  createur 
comme  celui-ci,  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan  et  d'orga- 
nisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi 
complexe  et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autre- 
ment  que  d'une  facon  tres  generale,  la  part  de  responsabilite 
et  des  directeurs  et  des  auteurs  dans  la  redaction  des  mono- 
graphics.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  PHistoire  de  la  Guerre 
dans  son  ensemble  et  son  execution,  e'est  le  Directeur  general 
qui  assume  la  responsabilite;  mais  quant  aux  arrangements  de 
del  ail  et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs, 
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c'est  surtout  1' affaire  des  Comites  de  direction  etd'edition  dans 
chaque  pays,  qui  out  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous 
leur  direction.  Neanmoins,  l'acceptation  d'une  monographic 
n'implique  nullement  l'approbation  des  opinions  et  conclu- 
sions qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction  borne  son  role 
a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a  verifier 
s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberie  de  trailer  les  sujets  a  leur 
gre.  De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la 
publication  de  monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree 
comme  donnant  son  approbation  aux  conclusions  qui  s'y 
trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  res- 
ponsable  :  d'ou  resulte  pour  elle  1'obligation  de  reunir  et  de 
presenter  tous  les  faits  et  tous  les  points  de  vue  aussi  comple- 
tement  et  aussi  exactement  que  possible,  sans  chercher  a 
en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels  a  l'intelligence 
generale  de  la  guerre. 


Le  volume  que  nous  publions  ici  est,  le  dernier  de  la  Serie 
Beige  de  l'Histoire  economique  et  sociale  de  la  Guerre  mondiale. 
II  a  pour  objct  de  combiner,  en  un  expose  synthetique,  les  faits 
rassembles  et  etudies  dans  les  monographies  qui  constituent 
le  contenu  de  cette  Serie.  II  la  complete  en  meme  temps 
par  l'examen  de  questions  auxquelles  des  volumes  speciaux 
n'avaient  pas  ete  reserves,  telles  que,  par  exemple,  l'organisa- 
tion  de  la  separation  administrative,  le  rdle  de  « l'activisme  », 
l'exode  d'une  partie  de  la  population  de  la  Belgique  durant 
l'occupation  allemande. 

Le  caractere  synthetique  de  1'ouvrage  en  a  naturellement 
determine  la  methnde.  Elle  est  essentiellement  historique. 


James   T.  Shotwki.t,. 


AVANT-PROPOS 


La  situation  de  la  Belgique  pendant  la  guerre  a  differe 
radicalement  de  celle  des  autres  belligerants.  Envahi  des  le 
debut  des  operations,  le  pays  etait  des  le  mois  d'octobre  1914 
occupe  par  l'ennemi  dans  toute  son  etendue,  a  l'exception  de 
l'etroite  bande  de  terre  qui  s'etend  au  sud  de  l'Yser.  Le  Roi 
s'y  etablit  avec  l'armee  dont  il  exergait  le  comma nde me nt 
supreme.  Quant  au  gouvernement,  1'impossibilite  de  l'etablir 
en  ce  reduit  national,  tout  entier  occupe  par  les  troupes  et 
les  services  militaires,  l'obligea  de  se  transporter  a  Sainte- 
Adresse,  pres  du  Havre,  des  le  13  octobre.  A  partir  de  cette 
date,  1'Etat  n'eut  plus  qu'une  existence  exterieure  a  celle  de  la 
nation.  II  perdit  la  faculte  d'agir  directement  sur  elle  et  force 
lui  fut  de  l'abandonner  au  pouvoir  etranger  qui  s'en  etait 
empare. 

Sauf  durant  les  dix  semaines  qui  s'etendent  depuis  la  vio- 
lation de  la  neutralite  jusqu'au  milieu  d'octobre  (4  aout-13  octo- 
bre 1914),  1'histoire  de  la  Belgique  au  cours  de  la  crise  mondiale 
n'est  done  que  1'histoire  de  son  occupation  par  l'Allemagne. 
Toutes  les  mesures  de  ravitaillement,  de  conservation  social**, 
d'organisation  industrielle  ou  commerciale,  de  bienfaisance,  de 
police  et  d'administration  que  l'etat  de  guerre  eut  pour  conse- 
quence d'imposer  ailleurs  aux  gouvernements  nationaux,  furent 
realisees  ici  soit  par  l'envahisseur,  soit  par  la  population 
elle-meme. 

De  la  le  caractere  que  presente  la  serie  beige  de  cette 
collection.  II  a  ete  etroitement  determine  par  la  nature 
speciale  du  su;et  Tandis  que  les  autres  series  sont  consacrees 
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avant  tout  a  exposer  Taction  gouvernementale  sur  l'economie 
de  guerre,  il  n'a  fallu  ici  qu'un  seul  volume  pour  decrire  le  role 
assume  par  le  gouvernement  de  Sainte-Adresse  dans  les  condi- 
tions extraordinaires  qui  lui  etaient  faites,  et  qui  s'absorbe  tout 
entier  dans  les  efforts  faits  pour  venir  en  aide  aux  Beiges  emigres, 
pour  alleger  de  loin  le  sort  des  populations  envahies  et  pour 
preparer  la  restauration  economique  du  pays  (1).  Tous  les 
autres  travaux  out  pour  objet  le  regime  d'occupation.  Les  uns 
decrivent  la  legislation  et  Padministration  introduites  dans  le 
pays  par  I'Allemagne  (2),  ou  le  regime  qu'elle  y  imposa  au 
travail  (3)  et  a  l'industrie  (4);  les  autres  retracent  les  initiatives 
prises  par  la  population  elle-meme  pour  subvenir  aux  besoins 
le-  plus  pressants  —  ravitaillement  (5)  et  chomage  (6)  — ■  que  la 
catastrophe  ou  elle  avait  ete  entrainee  malgre  elle,  avait  sus- 
cites.  Dans  leur  ensemble,  ils  permettent  de  se  faire  une  idee 
exacte  du  spectacle  fourni  par  une  nation  asservie  aux  rigueurs 
de  la  guerre  moderne.  Ils  presentent,  a  cet  egard,  un  interet 
singulier.  Et  cet  interet  ne  reside  pas  seulement  dans  les 
phenomenes  econoiniques  ou  sociaux,  il  est  aussi  d'ordre  moral. 
La  reaction  spontanee  du  sentiment  national  contre  l'emprise 
de  Petranger  merite  de  retenir  toute  l'attention  de  l'historien 
•  t  du  politique. 

A  la  difference  des  travaux  anterieurs  de  la  serie  beige, 
tous  concus  sous  forme  de  monographies,  celui-ci  constitue 
un  essai  de  synthese.  On  s'y  est  efforce,  non  seulement  d'y 
ramener  a  quelques  grandes  lignes  et  d'y  combiner  en  un 
tableau  d'ensemble,  les  faits  acquis  et  si  soigneusement 
groupes  par  les  auteurs  precedents,  mais  on  a  cherche  encore 
a  completer,  en  quelques  points  demeures  en  dehors  du 
domaine  explore  par  eux  1'expose  general  de  l'occupation. 

(1)  F.  G.  van  Langenhove,  L' Action  du  gouvernement  beige  en  matiere  6<-ono- 
mique  pendant  la  guerre. 

(2)  J.  Pikenne  et  M.  Vau timer,  La  Legislation  el  i administration  allemandes 
en  Jielgique. 

(3)  F.  Passeleco,  La  Deportation  et  le  travail  ford  des  ouvriers  et  de  la  popula~ 
tion  civile. 

(4)  Ch.  de  Kercbove,  L'  Industrie  beige  pendant  ('occupation  allemande. 

(5)  A.  Henry,  La  Ravitaillement  do  la  Belgique  pendant  l'occupation  allemande. 

(6)  E,  Mabaim,  Le  Secours-chumage  en  Belgique  pendant  l'occupation  allemande. 
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Avant  de  la  decrire,  il  fallait  tout  d'abord  dormer  une  idee 
sommaire  de  1'etat  economique,  politique  et  social  de  la 
Belgique  au  moment  de  ['invasion.  C'est  la  l'objet  du  premier 
chapitre.  S'il  remonte  parfois  un  peu  haut,  c'est  qu'il  eut  et6 
impossible  de  faire  comprendre  l'attitude  prise  par  le  vaincu 
a  l'egard  du  vainqueur,  sans  insister  avec  quelque  detail  sur  les 
motifs  historiques  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  leur  incom- 
patibility d'humeur.  En  opposant  PAllemagne  a  la  Belgique, 
1'auteur,  faut-il  le  dire,  a  eu  en  vue  non  le  peuple  allemand, 
mais  l'Alleniagne  imperiale  et  officielle  telle  qu'elle  a  existe 
jusqu'a  l'armistice. 

Les  chapitres  suivants  passent  tour  a  tour  en  revue  l'inva- 
sion  du  pays,  les  caracteres  generaux  de  la  periode  d'occupa- 
tion,  l'organisation  de  celle-ci,  la  crise  economique  et  sociale 
qui  en  resulta,  l'activite  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium 
et  du  Comite  national  de  secours  et  a" alimentation,  l'exploitation 
du  pays,  la  separation  administrative  et  enlin  le  role  de  «  1'acti- 
visme  ».  Des  deux  derniers  chapitres,  Pun  retrace  tres  rapide- 
ment  la  debacle  de  l'organisation  allemande,  landis  que  l'autre 
s'efforcc  de  decrire,  d'une  fagon  nialheureusement  bien  incom- 
plete, la  condition  des  centaines  de  milliers  de  Beiges  que  la 
guerre  contraignit  de  vivre  a  l'etranger  (1). 

Le  but  principal  de  1'auteur  a  ete  de  dormer  un  tableau 
concret  de  1'existence  de  la  nation  pendant  les  quatre  annees 
qui  sont  certainement  les  plus  cruelles  de  son  histoire.  Ce  sont 
les  resultats  beaucoup  moins  que  le  systeme  de  roeeupation 
qu'il  a  voulu  decrire.  En  d'autres  termes,  il  s'est  place, 
comme  e'etait  son  role,  au  point  de  vue  de  l'occupe,  non  au 
point  de  vue  de  l'occupant  (2).  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  les  faits 
qu'il  a  du  rapporter  donnent  a  sa  description  une  nuance 
bien  sombre. 

Historien  de  profession,  il  ne  sc  dissimule  pas  tout  ce  que 

(1)  Pour  la  p6riode  posterieure  a  la  guerre,  on  consultera  La  Belgique  restawet. 
Etude  sociologique  publiee  sous  la  direction  d'Ernest  Mahaim,  Bruxelles,  1926. 

(2)  Au  contraire,  M.  L.  von  Kohler,  Die  Staatsverwaltung  der  Besetzlen  (iebiele. 
i.  Belgien,  1927  (Serie  allemande  de  cette  collection),  decrit  le  systeme  des  insti- 
tutions allemandes,  leur  but  et  leur  fonctionnement,  mais  sans  en  exposer  les 
consequences  pour  la  population. 
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son  travail  laisse  a  desirer.  Tout  au  phis,  peut-on  le  considerer 
comme  mi  croquis  provisoire.  Des  dizaines  d'annees  seroht 
necessaires  avant  que  Ton  puisse  retracer  le  developpement 
des  faits  avec  une  rigueur  scientifique  suflisante,  grace  a  P  etude 
complete  des  sources  et  a  Papaisement  inevitable  des  passions 
et  des  prejuges.  S'il  est  possible  d'ecrire  des  maintenant  des 
monographies  spSciales,  il  est  certainement  trop  tot  encore 
pour  aller  au  dela.  Si  l'auteur  s'y  est  risque  cependant. 
c'est  qu'il  est  persuade  que  tout  essai  de  synthese,  si  insuf- 
fisant  qu'il  soit,  a  le  merite,  par  les  rapprochements  et  les 
hypotheses  qu'il  four  nit,  et  de  susciter  la  critique  et  de 
pousser  a  des  invest igations  nouvelles.  Au  surplus,  ce  petit 
livre  ou  se  reflete  l'impression  laissee  par  les  evenements  sur 
mi  temoin  oculaire  peut,  dans  une  certaine  mesure,  passer 
lui-meme  pour  une  source  (1).  A  default  d'autre  merite,  il 
repond  airisi  a  l'un  des  desiderata  de  Phistoire  economique  et 
sociale  de  la  guerre  mondiale. 

L'auteur  ne  se  flatte  pas  d'avoir  In  la  quantite  enorrae 
d'imprimes  parus  sur  son  sujet  taut  pendant  la  guerre  qu'apres 
elle.  II  ne  s'est  pas  mcme  propose  ceite  tache  irrealisable  et 
d'ailleurs  vaine.  11  s'est  borne  a  utiliser,  outre  les  documents 
officiels  publics  par  le  gouverneTnent  beige  et  le  gouvernement 
allemand,  les  rapports  du  Cornitc  national  de  secours  et  a" alimen- 
tation, celui  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  ceux  de  hi 
Commission  (beige)  (Tenquete  sur  les  violations  des  regies  du 
droit  des  gens,  ainsi  que  les  monographies  deja  citeesdela  serie 
beige  de  cette  colletion  et  un  certain  nombre  des  etudes,  des 
souvenirs  et  des  publications  de  tonic  soite  dont  le  nombre 
grossit  sans  cesse.  II  eut  ete  inutile  d'alourdir  ce  volume  d'une 
bibliographic  pour  laquelle  il  snllit  de  renvoyer  au  Bulletin 
des  archives  de  la  guerre  (Bruxelles,  depuis  1922)  et.  a  la  Revue 
beige  des  litres,  documents  el  archives  de  la  guerre  (Bruxelles, 
depuis  1924). 

Le  riche  depot  des  Archives  de  la  guerre,  cree  a  Bruxelles 

(1)  L'auteur  a  vecu  a  Cianil  depuis  le  deliut  de  la  guerre  jusqu'a  sa  depoilation 
en  Allemagne,  le  16  mars  1916.  Duranl  ce  temps  il  a  ete  autorisd  deux  fois  a  i>;i-ser 
up  jour  a  I5ru\ellt>s  el  une  autre  fois  deux  jours  a  Verviers. 
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par  le  gouvernement  beige  le  15  novembrc  1919,  a  naturelle- 
ment  ete  mis  a  contribution.  Le  classement  excellent  que  lui 
a  donne  son  conservateur,  M.  J.  Vannerus,  a  fourni  un  fil 
conducteur  a  travers  les  milliers  de  documents  qu'il  renferme 
et  qui,  se  composant  en  tres  grand e  partie  de  papiers  aban- 
donnes  en  Belgique  par  les  autorites  allemandes  lors  de  l'eva- 
cuation  du  pays,  presentent  des  temoignagne  irrecusables.  Les 
Archives  du  Conseil  de  Flandre,  clout  une  edition  analytique 
vient  de  paraitre,  out  pu  aussi  etre  utilisees  (1). 

Enfin,  l'auteur  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  recourir 
a  l'obligeance  de  plusieurs  personnes  qui  lui  ont  communique 
des  notes  et  des  renseignements  precieux.  II  tient  a  exprimer  sa 
profonde  gratitude  a  ses  amis  MM.  J.  Cuvelier  et  J.  Vannerus, 
dont  le  premier  lui  a  communique  un  recueil  de  materiaux  de 
la  plus  grande  importance,  tandis  que  le  second  l'a  guide  dans 
ses  recherches  d'archives  avec  une  inepuisable  bonne  grace, 
ainsi  qu'a  M.  Louis  Franck,  qui  a  bien  voulu  lui  communiquer 
des  details  sur  l'activite  des  parlementaires  beiges  demeures 
au  pays  pendant  la  guerre,  et  a  M.  A.  de  Ridder,  auquel  i\ 
doit  d'abondantes  indications  bibliographiques. 


(1)  Les  Archives  du  Conseil  de  Flandre  (Raad  van  Vlqqnderen),  publiies  par  la 
Ligue  nationale  pour  iUnite  beige.  (Bruxeljes,  1928,  551  pages  in-4°.)  Ces  archives, 
proprilte  de  Ja  Ligue  nationale  pour  l'Unite  beige  seront  ulterieurepient  deposes 
par  ejle  aux  Archives  de  la  Guerre. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  Belgique  a  la  veille  de  la  guerre 

§  1.  —  Le  pays  et  ses  habitants 

II  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  pour  remar- 
quer  que  la  Belgique  est  completement  depourvue  d'unite 
geographique.  Sauf  a  l'Ouest,  oil  la  mer  baigne  la  cote  de 
Flandre,  aucuue  frontiere  naturelle.  Rien,  si  ce  n'est  la  ligne 
des  douanes,  ne  separe  le  territoire  du  pays  de  celui  des  trois 
Etats  entre  lesquels  il  se  decoupe  :  au  Nord,  la  Hollande ; 
k  TEst,  rAllemagne  ;  au  Sud,  la  France.  Au  point  de  vue 
physique,  il  en  constitue  le  prolongemenl .  TToute  sa  partie 
aeptentrionale  appartient  a  la  grande  plaine  europeenne  qui 
s'etend  de  la  mer  Baltique  a  la  mer  du  Nord,  tandis  qu'au 
Sud  les  collines  du  Condroz  et  de  1'Ardenne  ne  sont  que  les  der- 
niers  valonnements  du  systeme  orographiquc  oriente  vers  les 
Alpes.  La  nature  n'a  done  en  rien  contribue  a  la  formation  de 
la  Belgique.  Elle  doit  exclusivement  son  existence  a  l'histoire. 
Ce  sont  les  guerres  et  les  traites  internationaux  qui  rendent 
compte  de  sa  formation.  Ses  frontieres  actuelles  conservent 
encore  a  peu  de  choses  pres  le  dessin  que  leur  ont  impose,  au 
xvne  siecle,  les  guerres  victorieuses  des  Provinces-Unies  et  de 
la  France  contre  les  rois  d'Espagne  suceesseurs  de  Charles  - 
Quint  (1). 


(1)  On  sait  que  Charles-Quint,  aprince  naturel»  des  Pays-Has,  herita,  le  23  janvier 
1516,  des  royaumes  espagnols,  du  chef  de  sa  mere  Jeanne  de  Castillo.  L'union 
dynastique  creee  par  cet  eveuement  entre  les  Pays-Bas  et  l'Kspagne,  subsista  pour 
la  Belgique,  dont  les  provinces  du  Nord  (Provinces-Unies)  se  separerent  a  la  fin  du 
tvguc  de  Philippe  II,  jusqu'a  la  inorl  de  Charles  II  (1700).  La  guorre  de  la  succession 
d'Kspagno  eut  pour  consequence  de  faire  passer  la  souverainete  de  la  Belgique  a  la 
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Les  traites  de  1839  qui  ont  ratine  l'existence  de  la  Belgique 
moderne  (1),  ont  laisse  subsister,  en  les  aecentuant  encore,  les 
bizarreries  d'une  configuration  due  a  la  politique.  De  la  la 
bande  de  terre  qui  s'interpose  entre  les  deux  provinces  de 
Flandre  et  l'Escaut  maritime  ;  de  la  encore,  le  long  couloir 
par  lequel  la  Holla nde  se  prolonge  tout  le  long  de  la  Meuse 
jusqu'a  Vise  ;  de  la,  enfin,  l'echancrure  que  le  grand-duche 
de  Luxembourg  inflige  au  Luxembourg  beige  (1).  Ainsi  faite, 
la  Belgique  est  done  le  resultat  de  la  politique  d'equilibre 
pratiquee  par  les  Puissances  durant  les  temps  modernes. 
Ses  bornes  lui  ont  ete  assignees  en  vertu  de  considerations 
diploniatiques  eompletement  etrangeres  a  l'interet  des  habi- 
tants. 

A  ce  defaut  d'unite  geographique  correspond  un  defaut  non 
moins  frappant  d'unite  linguistique.  Comme  la  Suisse,  la  Bel- 
gique  appartient  a  differents  idiomes.  Une  demarcation  qui 
court  a  peu  pres  en  ligne  droite  de  La  Panne  a  Vise,  separe 
la  population  flamande,  au  Nord,  de  la  population  wallonne 
au  Sud.  A  Test  et  au  nord  de  Verviers,  et  autour  d'Arlon, 
environ  17.000  habitants  se  servent  exclusivement  de  l'alii  - 
rnand.  D'apres  les  derniers  recensements,  en  1920,  sur  une  popu- 
lation totale  de  7.405.569  habitants,  2.855.835  habitant- 
ne^pailaient  que  le  frangais  et  3.187.073  ne  parlaient  que  le 
llama  nd  (2). 


branche  autrichienne  de  la  maison  de  Habsbourg  (traites  d'Utrecht,  1713J.  Le  regim - 
d 'union  dynastique,  inaugure  au  xvie  siecle,  subsista  d'ailleurs  apres  cet  evenement. 
A  prendre  les  mots  dans  leur  sens  exact,  il  n'y  eut  pas  plus  de  a  domination  autri- 
chienne »  qu'il  n'y  avait  eu  de  «  domination  espagnole  ».  L'autonomie  du  pays  ne 
disparut  que  lors  de  son  annexion  a  la  France,  apres  la  bataille  de  Fleurus  (1794). 
A  la  chute  de  l'Empire  francais,  les  Puissances  europeennes  agglomererent  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  dont  elles  constituerent  le  royaume  des  Pays-Bas  (1815).  La 
Revolution  beige  y  mit  fin  en  1830  et  les  Puissances  reconnurent  la  Belgique  comme 
Etat  independant  et  perpetuellement  neutre  par  les  traitds  de  1839. 

(1)  Les  traites  de  1839  couperent  en  deux  le  territoire  du  Luxembourg,  dont  la 
partie  occidentale  fut  attribute  au  royaume  de  Belgique,  tandis  que  celle  de  l'Est 
fut  erigee  en  grand-duch6  au  profit  de  la  branche  ainee  de  la  Maison  de  Nassau. 

(2)  Cob  chiffres  'comprennent  toute  la  population,  les  enfants  y  etant  clashes 
au  point  de  vue  linguistique  d'apres  la  langue  parlee  par  les  parents.  Si  on  n'envi- 
sage  que  les  habitants  agds  de  21  ans  et  au  dela,  le  recensement  de  1920  donn^ 
1.988.469  personnes  ne  se  servant  que  du  francais  et  1.892.606  ne  se  servant  que  du 
flamand.  Les  nombres  etaient  respectivement,  en  1910,  de  1.823.825  et.de  1.760.656. 
Do.  1910  a  1920,  le  nombie  des  habitants  parlant  l'allemand  a  diminue  tres  rapide- 
moni,  de  31.415  en  1910  a  16.877  en  1920. 


s 


LA    BELGIQUE    KT   I.  A   GUERRE  MO.NDIAI.E 


La  langue  litteraire  des  Flainands  est  le  neerlandais,  colic 
des  Wallons,  le  frangais.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres, 
le  peuple  se  sert  habituellement  dans  le  commerce  journalier 
de  dialectes  parfois  assez  differents.  Tandis  qu'en  Suisse,  la 
connaissance  de  1'allemand  est  presque  aussi  repandue  comme 
seconde  langue  parmi  les  Suisses  romans  que  eelle  du  frangais 
parmi  les  Suisses  alemaniques,  en  Belgique  la  connaissance 
du  flamand  est  aussi  rare  chez  les  Wallons  que  celle  du  frangais 
est  repandue  dans  la  partie  flamande  du  pays.  Des  960.960 
beiges  bilingues  que  renseigne  le  denombrement  statistique  de 
1920  (1),  les  nenf  dixiemes  sont  probablement  d'origine  fla- 
mande. I]  n'est  done  pas  vrai  de  dire  que  la  Belgique  est 
bilingue,  si  Ton  entend  designer  par  ce  mot  la  situation  d'un 
pays  dans  lequel  la  connaissance  de  deux  langues  est  partout 
ires  frequente.  Mais  cela  est  vrai,  en  revanche,  de  la  partie 
flamande  du  pays.  Depuis  le  xne  siecle,  l'usage  du  frangais 
s'y  est  repandu  de  plus  en  plus  largement,  si  bien  que  la  situa- 
tion presente  est,  dans  toute  la  force  du  terme,  une  situation 
historique.  Ce  n'est  ni  la  violence,  ni  la  conquete  qui  Tout 
amenee.  A  la  difference  de  ce  que  Ton  constate  par  exemplc  en 
Boheme  ou  en  Pologne,  ou  les  Allemands  ont  subjugue  ou 
rcfoule  les  Slaves,  aucune  des  deux  populations  de  la  Belgique 
n'a  jamais  tente  d'imposer  a  l'autre  sa  domination  politique  et 
linguistique.  Les  soi-disant  luttes  de  race  ont  toujours  ete 
inconnues  dans  ce  pays.  Cela  est  tellement  vrai  que.  sauf  dans 
l'agglomeration  bruxelloise,  la  limite  des  langues  est  encore 
aujourd'hui,  a  tres  peu  de  chose  pres,  ce  qu'elle  etait  lors  de 
retablisscmcnt  des  Francs  Saliens,  les  aneetres  des  Flainands, 
dans  la  Belgique  romaine  au  ve  siecle.  Le  frangais  ne  s'est 
mtroduit  en  Flandre  que  par  les  relations  politiques  e1  econo- 
miques  entretenues  par  cette  region  des  le  debut  do  Moyen 
Age  avec  la  France  et  les  territoires  wallons.  II  faut  remarquer 
d'ailleurs  que  cette  introduction  du  franeai*  a  surtout  affecte 
l«  s  classes  superieures  de  la  societe  :  la  noblesse  et  la  bour- 


(1)  Ce  chiftre  ><■  reduit  a  728.7;)8  -i  on  n  envisage  que  les  habitants  de  21  ..n-  et 
.hi  de)h. 
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geoisie.  La  grande  masse  du  peuple  a  continue,  corame  elle 
continue  encore,  a  se  servir  exclusivement  de  sa  langue  natio- 
nale.  La  francisation  de  la  minorite  privilegiee  avait  deja  fait 
de  6i  grands  progres  au  xvnie  siecle,  qu'un  certain  nombre, 
de  ses  membres  ne  consideraient  plus  le  flamand  que  eomme  un 
patois  a  1'usage  des  inferieurs.  Cet  etat  de  choses  s'accentuuc 
encore  durant  la  reunion  de  la  Belgique  a  la  France  de  1794 
a  1815.  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  pendant  les  quinze  annees  (1815-1830)  de  son  existence 
ne  parvinrent  pas  a  le  modifier.  Depuis  la  revolution  de 
1830,  il  a  continue  de  se  developper,  si  bien  que  vers  les 
environs  de  1848,  il  a  provoque  une  reaction,  le  mouvement 
dit  flamingant.  dont  l'importance  n'a  eesse  de  croitre  depuis 
lors. 

Le  peu  de  penetration  du  flamand  dans  la  Belgique  wal- 
lonne  se  comprend  aussi  aisement  que  la  rapide  introduction 
du  frangais  dans  la  Belgique  flamande.  Le  faible  degre  de  dif- 
fusion du  flamand  dans  le  monde  n'en  recommande  pas  I'acqui- 
sition  a  ceux  dont  il  n'est  pas  la  langue  natale.  Pour  Tin  Beige 
flamand,  le  frangais  est  l'instrument  de  communication  non 
seulement  avec  ses  compatriotes,  mais  avec  le  mouvement 
general  de  la  civilisation.  Au  contraire,  le  Beige  wallon 
n'eprouve  aucune  necessite  d'apprendre  le  flamand  s'il  ne  se 
destine  pas  a  faire  earriere  en  Flandre.  II  preferera,  parmi  les 
langues  germaniques,  I'allemand  ou  Fanglais  dont  l'audience 
etant  infiniment  plus  etendue  lui  rendra  done  infiniment  plus 
de  services.  Si  remarquable  qu'ait  ete  a  diverses  epoqucs  et 
que  soit  encore  la  litterature  hollandaise,  elle  se  trouve  d\uitre 
part  dans  des  conditions  assez  defavorables  pour  rayonner 
largement  meme  sur  la  Belgique  de  langue  flamande.  La  dif- 
ference des  confessions  religieuses  entre  les  Beiges  catholiques 
et  les  Hollandais  calvinistes  constitue  ici  un  obstacle  qui, 
durant  tres  longtemps,  s'est  oppose  et  s'oppose  encore,  quoique 
l>lus  faiblement,  a  sa  diffusion. 

Au  reste,  il  importe  de  le  redire,  la  difference  des  langues 
n'a  eu  pour  consequence  en  Belgique  aucune  opposition  natio- 
nals Sans  doute  on  remarque  entre  les  deux  parties  du  pays 
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des  diversites  de  moeurs  et  de  sentiments.  Mais  elles  ne  s'ampli- 
tient  nulle  part  jusqu'a  l'hostilite.  II  n'y  a  pas  d'antipathie 
entre  des  populations  dont,  au  cours  des  siecles,  les  destinees 
ont  ete  les  memes,  qui  ont  eu  en  commun  les  memes  ennemis, 
ont  subi  les  memes  catastrophes,  ont  ete  regies  par  des  ins- 
titutions  semblables.  Les  croisements  sont  d'ailleurs  si  nom- 
breux  entre  elles,  surtout  dans  la  bourgeoisie,  qu'il  serait  bien 
difficile  aujourd'hui  a  quantite  de  Beiges  de  discerner  s'ils 
appartiennent  a  celle-ci  ou  a  celle-la.  II  suffit  de  parcourir  le 
pays  pour  remarquer  que  les  contrastes  y  sont  bien  moins 
marques  qu'en  Suisse.  Malgre  les  nuances  de  detail  qui  dis- 
tinguent  ineontestablement  Liege,  par  exemple,  de  Gand, 
l'opposition  qu'ils  presentent  est  cependant  beaucoup  plus 
faible  que  celle  que  Ton  releve  au  premier  coup  d'oeil  entre 
Geneve  et  Bale. 

A  la  diversite  linguistique  du  pays  et  la  contrebalangant 
s'opposent  son  unite  religieuse,  son  unite  economique  et  son 
unite  politique 

Dans  leur  lies  grande  majorite,  les  Beiges  appartiennent 
a  la  confession  catholique.  II  n'est  guere  de  pays,  s'il  en  est, 
ou  les   dissidents    soient    en    nombre    aussi  infime.   On  ne 
coinpte  que  15  a  20.000  protectants  et  3  a  4.000  Israelites. 
Sans  doute,  confession  et  ferveur  religieuse  ne  sont  pas  la 
meme  chose.  Si  presque  tous  les  Beiges  ont  recu  le  bapteme, 
nombreux  sont  ceux  qui  s'abstiennent  de  la  pratique  du 
culte  et  beaucoup  ])lus  nombreux  encore  ceux  qui  professeul 
a  l'egard  de  1'Eglise  une  defiance  et  meme  une  antipathic 
ties  marquee.  Les  libres  penseurs  et  les  indifferents  aboa- 
dent  dans  les  gi  amies  villes.  En  Flandre,  les  idees  religieuses 
l'emportent  de  beaucoup  cependant,  et  e'est  par  la  peut- 
etre    que    cette    region  se   distingue    le   plus   neltement  de 
la  Belgique  wallonne.  L'ascendant  du  clerge,  surtout  a  la 
campagne,   s'y   impose   avec   presque   autant  de  force  qu  il 
y    a  un  siecle.   Pourtant,  a  mesure  que  le  pays  s'indus- 
trialise  et  qu'avec  I'industrie  se  repand  le  socialisme,  l'inere- 
dulite  fait  des  progres.  Mais  si  le  catholicisme  est  en  recul. 
du  moins  tie  recule-t-il  pas  devant  une  autre  Eglise.  Ceux  qui 
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I'abandonnent  nele  remplacent  pas.  La  propagande  protestante 
n'a  abouti  qu'a  des  resultats  sans  proportion  avec  ses  effort.-,. 
Dans  les  derniers  temps,  une  secte  pietiste,  les  Antoinistes,  a  gagne 
quelques  adeptes  dans  certaines  parties  des  regions  wallonnes. 
En  somme,  le  sentiment  religieux,  comme  il  arrive  habituel- 
lementdans  les  pays  catholiques,  ne  semble  s'alimenter  que  par 
l'Eglise.  II  ne  survit  guere  dans  les  ames  de  ceux  qui  s'eloignent 
d'elle.  A  cet  egard,  l'experience  arrive  a  des  resultats  iden- 
tiques  dans  toutes  les  parties  du  pays.  II  parait  inexact  de  dire 
que  le  Flamand  est  plus  religieux  que  le  Wallon.  La  verite  est 
que  l'Eglise  conserve  mieux  son  empire  sur  le  premier  que  sur 
le  second.  Mais  l'un  et  l'autre,  s'ils  en  sortent,  s'abstiennent 
egalement  de  substituer  une  autre  foi  a  celle  qu'ils  delaissent. 

De  tous  les  pays  du  monde,  la  Belgiquc  au  commencement 
du  xxe  sieele,  etait  celui  dont  l'activite  economique  etait  rela- 
tivement  la  plus  intense.  II  est  tres  remarquable  de  constater 
que  Ton  y  observe  le  raeme  phenomene  des  les  debuts  du  Moyen 
Age.  II  suffira  de  rappeler  ici  que  du  xne  sieele  a  la  fin  du  xvie 
aucune  autre  region  de  l'Europe  ne  possedait  autant  de  grander 
villes.  que  le  port  de  Bruges  puis  celui  d'Anvers  furent  par 
exeellence  les  centres  internationaux  du  commerce  du  Nord, 
qu'aucune  industrie  ne  rivalisa,  pendant  cette  longue  periode, 
avec  la   draperie  de  la   Flandre  et   du   Brabant.  Deja  au 
xmc  sieele,  la  population  de  la  Flandre  etait  si  dense  qu'il 
fallait  importer  une  partie  de  son  alimentation.  Alois  aussi, 
comme  de  nos  jours,  e'est  par  l'exportation  de  ses  produits  que 
se  maintenait  la  prosperite  de  I'industrie.  La  technique  avail 
atteint  un  developpement  extraordinaire,  et  l'influence  du  capi- 
tal sur  la  production  se  faisait  sentir  avec  une  force  beaucoup 
plus  grande  que  partout  ailleurs  au  nord  des  Alpes.  La  cause 
essentielle  de  ce  vigoureux  developpement  reside  incontestable - 
ment  dans  la  situation  geographique  du  territoire.  Sillonnee  de 
nombreuses  rivieres  navigables,  en  communication  directe  avee 
la  mer,  placee  au  carrefour  des  routes  commerciales  de  France, 
d'Allemagne  et  d'Angleterre,  la  Belgique  etait  destinee  par  la 
nature  a  un  developpement  rapide  et  intense.  Mais  par  cela 
meme,   elle    se    trouva   aussi  livree   aux  competitions  des 
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Puissances  qui  1'entouraient.  Aussitot  que  commencent  les 
conflits  des  grands  Etats,  elle  se  voit  entrainee  dans  leurs 
guerres  et,  apres  avoir  ete  l'atelier  et  l'entrepot  de  l'Europe, 
elle  en  devient  le  champ  de  bataille.  La  politique  la  prive 
des  faveurs  dont  la  nature  l'a  comblee.  La  fermeture  de 
l'Escaut,  en  1648,  la  condamne  a  une  decadence  dont  l'Angle- 
terre  et  les  Provinces-Unies  s'attachent  jalousement  a  l'empe- 
cher  de  sortir.  Le  protectionisme  de  ses  voisins  etouffe  son  acti- 
vite.  Pourtant,  avec  une  tenacite  remarquable,  sa  population 
s'acharne  a  lutter  contre  la  mauvaise  fortune.  L'habilete  tech- 
nique et  l'energie  travailleuse  que  sa  longue  prosperite  lui  a 
communiquees  l'empechent  de  se  resigner.  On  construit  des 
canaux,  on  fonde  a  Qstende,  en  1722,  une  «  Compagnie  des 
Indes  »  <jue  les  Puissances  maritimes,  inquietes  de  ses  progres, 
obligent  a  supprimer.  L'industrie  de  la  dentelle  et  celle  de  la 
toile,  favorisees  par  l'abondance  de  la  matiere  premiere  et  la 
routine  hereditaire  des  travailleurs  conservent  une  importance 
considerable.  Le  pays  n'en  vit  pas  moins  dans  une  situation  anor- 
male.  Dote  de  tout  ce  qui  lui  permettrait  une  large  efflores- 
cence, la  contrainte  exterieure  l'oblige  a  vegeter  en  attendant 
des  temps  meilleurs. 

Son  annexion  a  la  Republique  francaise,  puis  a  1' Empire 
(1794-1815)  lui  permit  de  liberer  ses  energies  emprisonnees. 
Brusquement,  Pimmense  marche  de  TEtat  dans  lequel  il  venait 
d'etre  englobe  s'ouvrail  devanl  lui. 

Aussitot  l'industrie  se  ranime.  La  filature  du  coton,  la  manu- 
facture de  la  laine,  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  se 
repandent.  En  meme  temps  les  gisements  de  houille  du  pays  de 
Liege  et  du  Hainaut  commencent  a  etre  activement  exploites. 
La  metallurgie,  la  construction  des  machines,  la  fabrication 
des  amies,  la  verrerie  se  developpent  avec  une  rapidite  sur- 
prenante.  La  chute  de  l'Empire  francais  ne  mel  pas  fin  a  ce 
renouveau  de  prosperite.  Reunie  a  la  Hollande  pour  former 
avec  elle  le  Royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  eonnait,  grace 
aux  debouches  que  fournissent  a  son  industrie  les  colonies 
hollandaises  et  grace  a  la  politique  intelligente  du  roi  Guillaume, 
une  periode  de  nouveaux  progres.  La  Revolution  de  1830 
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sembla  tout  cTabord  devoir  lui  porter  un  coup  fatal.  De  nouveau 
PEscaut  se  trouvait  sinon  ferme,  du  moins  soumis  a  un  lourd 
peage.  Les  ports  hollandais  attiraient  vers  eux  Ie  trafic  de 
l'Allemagne.  Les  rapports  avee  rinsulinde  devenaient  impos- 
sibles. Le  protectionnisme  francais  d'une  part,  la  concurrence 
anglaise  de  l'autre  faisaient  prevoir  une  nouvelle  periode  de 
declin. 

Pourtant  la  meme  energie  qui  avait  soutenu  la  nation  au 
xviie  et  au  xvme  siecle  lui  vint  en  aide  une  fois  de  plus.  Pour 
conserver  a  Anvers  le  trafic  de  l'exterieur,  le  gouvernement 
de  Leopold  Ier  faisait  construire  en  1834  les  premiers  chemins 
de  fer  du  continent  europeen.  Une  politique  libre-echangiste 
hardiment  adoptee  malgre  le  protectionnisme  des  Etats  voi- 
sins,  parvint  a  procurer  a  bas  prix  les  matieres  premieres. 
Le  chafbon  que  le  pays  possedait  en  quantite  lui  fournissait 
d'ailleurs  un  avantage  inappreciable.  On  s'ingenia  a  en  favo- 
riser  la  diffusion  et  la  circulation  en  developpant  sans  cesse 
le  reseau  des  voies  navigables,  celui  des  routes  et  celui  des 
chemins  de  fer.  Les  efforts  dans  ce  sens  ne  se  sont  pas  ralen- 
tis  depuis  lors.  A  la  veille  de  la  guerre,  la  Belgique  etait  sil- 
lonnee  par  4.700  kilometres  de  chemins  de  fer  a  grande  section 
transportant  annuellement  plus  de  210  millions  de  voyageurs  et 
environ  70  millions  de  tonnes  de  marchandises,  sans  compter 
un  reseau  de  pres  de  4.000  kilometres  de  chemins  de  fer  a 
petite  section  transportant  pres  de  100  millions  de  voyageurs 
et  plus  de  7  millions  de  tonnes.  A  ce  reseau  de  voies  ferrees, 
il  faut  ajouter  pres  de  10.000  kilometres  de  routes  de  grande 
communication  et  un  lacis  serre  de  chemins  vicinaux. 
Enfin  les  voies  navigables,  canaux  ou  rivieres  canalisees, 
presentaient  un  developpement  d'environ  2.200  kilometres. 
Anvers  voyait  se  presser  dans  son  port,  plus  de  na vires  qu'a 
aucune  autre  epoque  et  concurrengait  ses  rivaux  de  Rotterdam 
et  de  Hambourg.  De  nouveau,  comme  au  xvie  siecle,  il  avait 
repris  le  rang  d'un  port  cosmopolite.  Le  rachat  du  peage  du 
tlfuve  en  1863  avait  facilite  son  ascension  en  meme  temps 
que  les  chemins  de  fer  et  le  progres  industriel  qui  accumu- 
laient  sur  ses  quais  le  fret  de  retour  pour  les  bateaux.  Son 
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laouvemcnt  annuel  en  1914  etait  do  plus  de  7.000  na vires 
et  de  14  millions  de  tonnes  a  l'entree  et.  a  la  sortie.  L'activite 
g6nerale  du  pays  avait  ranime  les  ports  secondaires  d'Ostende 
et  de  Nieuport.  Celui  de  Zeebrugge  etait  acheve  en  1905.  Dans 
l'interieur  des  tcrres.  Bruxelles,  Gand,  Bruges  relies  a  la  mer 
par  des  canaux  a  grande  section  recevaient  d'importantes 
installations  maritimes.  Le  progres  general  de  la  vitalite  natio- 
nale  se  marquait  par  l'accroissement  rapide  de  la  population. 
Le  chift're  des  habitants  passait  de  3.785.814  habitants  en  1831 
a  7.451.903  en  1909.  D'apres  le  recensement  de  1910,  la 
population  occupee  par  l'agriculture  comportait  1.551.950 
individus;  eelle  de  l'industrie  3.249.184,  soit  respectivement 
20  pour  100  et  43  pour  100  de  la  population  totale. 

L'efficacite  du  travail  agricole  ne  le  cede  pas  a  celle  du  tra- 
vail Industrie].  Partout  on  les  rencontre  se  developpant  de 
concert,  ('.'est  une  particularity  du  paysage  beige  que  le  meli- 
inelo  des  u sines  et  des  champs  cultives  poussant  leurs  sillons 
et  leur  emblavures  jusque  contre  les  murs  des  fabriques. 
Sauf  les  regions  sablonneuses  de  la  Campine,  ou  les  fagnes 
marecageuses  et  les  plateaux  schisteux  des  Ardennes,  pas 
mi  ponce  du  sol  ne  domeure  en  friche.  La  ou  il  est  trop 
pauvre  pour  produire  autre  chose,  il  nourrit  des  sapinieres 
dont  l'etendue  croit  a  mesure  qu'augmente  sous  terre  le 
nombre  de  galeries  de  mines  que  leurs  arbres  servent  a  «  boi- 
ser  ».  II  n'y  avail  pas  en  lout  dans  le  pays  avant  la  guerre 
plus  de  1.000  kilometres  carres  de  terres  incultes.  Les  cereales 
pour  l'alimentation  humaine  et  les  fourrages  pour  l'alimenta- 
tion du  betail  ctaient  avec  les  pommes  de  terre  les  cultures 
dominantes.  Le  rendemenl  du  sol  n'etait  depasse  nulle  part, 
sauf  en  Danemark,  aver  ses  2.500  kilogrammes  de  froment  a 
('hectare.  Le  cheptel  comprenant  1.800.000  tetes  bovines, 
1.400.000  jtores  et  320.000  chevaux  etait  superieur,  relative^ 
ment  a  l'etendue  du  territoire,  a  celui  de  tous  les  autres  pays. 

La  production  des  subsist ances  etait  pourtant  bien  loin  de 
suffire  a  l'alimentation  nationale.  A  ce1  egard,  la  situation  de  la 
Belgique  etait,  quoique  avec  une  agriculture  bien  superieure, 
comparable  a  celle  de  1'Angleterre.  El  cela  se  comprend  aise- 
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ment  si  Ton  tient  compte  de  la  densite  extraordinaire  de  la 
population.  Comme  au  Moyen  Age,  mais  dans  une  mesure  bien 
plus  considerable,  elle  laissait  derriere  elle,  avec  ses  252  habi- 
tants au  kilometre  carre,  celle  de  n'importe  quel  autre  Etat  dxi 
monde.  En  1913  il  avait  fallu  importer  4  millions  de  tonnes  de 
denrees  alimentaires,  dont  les  trois  quarts  de  eereales,  pour 
combler  le  deficit  de  la  production  indigene.  La  nourriture  do 
la  population  n'etait  assuree  par  celle-ci  que  jusqu'a  concur- 
rence de  22  pour  100. 

Dans  le  Hainaut  et  le  pays  de  Liege,  l'exploitation  du  char- 
bo  n  avait  suscite  une  pullulation  puissante  d'etablissements 
metallurgiques,  havits  fourneaux,  ateliers  de  construction 
de  machines,  usines  electriques,  etc.  La  fabrication  des 
glaces  et  la  verrerie  jouissaient  d'une  reputation  sans  rivale. 
Aux  portes  de  Liege,  la  filature,  le  lavage  et  le  tissage  de  la 
laine,  faisaient  de  Verviers  un  centre  manufacturier  de  premier 
ordre.  La  Flandre,  privee  des  charbonnages  qui  transformerent 
les  bassins  de  Mons,  de  Charleroi  et  de  Liege  en  contrees  exclu- 
sivement  industrielles,  ne  laissait  pas  de  prendre  un  vigoureux 
essor  dans  ie  domaine  du  travail  du  lin  et  du  eoton.  Gand, 
Courtrai,  Saint-Nicolas,  Lokeren  lui  doivent  une  activite  qui 
dans  les  derniers  temps  s'est  de  plus  en  plus  largement  repandue 
dans  les  campagnes.  Neanmoins  dans  son  ensemble,  la  partie 
flamande  du  pays  participe  moins  largement  que  la  partie 
wallonne  au  mouvement  industriel.  La  moitie  environ  de  la 
population  s'y  adonne  a  l'agriculture,  tandis  que  celles-ci 
n'en  occupe  guere  que  le  quart  dans  le  Hainaut  et  la  province 
de  Liege.  Dans  l'ensemble  du  pays,  le  rapport  des  communes 
exclusivement  rurales  aux  communes  industrielles  et  aux 
communes  urbaines,  est  nettement  a  l'avantage  de  ces 
dernieres. 

Si  Ton  ajoute  a  cela  que  sauf  pour  le  charbon,  l'industrie 
doit  s'approvisionner  de  matieres  premieres  a  l'etranger 
(coton,  laine,  fer),  on  comprend  combien  delicat  est  le  mecanisme 
economique  ou  pour  mieux  dire  la  situation  economique  de  la 
Belgique.  Toutes  les  parties  en  sont  liees  a  l'equilibre  general. 
Aucune  ne  peut  flechir  sans  que  les  autres  ne  s'en  ressentent 
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aussitot.  Par  la  une  solidarite  etroite  s'impose  au  pays.  Sa  popu- 
lation surabondante  se  trouve  dans  un  rapport  constant  de 
services  reciproques.  Elle  est  assez  comparable,  dans  l'etendue 
restreinte  de  ce  territoire  surpeuple  et  si  abondant  en  moyens 
de  communications,  a  la  population  d'une  seule  et  meme 
grande  ville.  Deja  au  xvie  siecle  les  soldats  espagnols  en  fai- 
saient  la  remarque.  En  realite  quantite  de  regions  ne  sont 
que  des  banlieues  urbaines,  rayonnant  autour  d'un  centre 
jusqu'a  d'autres  banlieues.  La  tres  grande  majorite  des  habi- 
tants vivent  dans  des  villes  ou  des  communes  industrielles.  Les 
communes  purement  rurales  ne  renferment  pas  le  tiers  de  la 
population.  Le  type  du  vrai  paysan  tel  qu'il  se  rencontre  dans 
tant  de  regions  de  France  ou  d'Allemagne,  dont  la  vie  se  con- 
fine dans  les  interels  de  son  village  et  dont  la  tournure  d'esprii 
contraste  si  fort  avcc  celle  des  citadins,  existe  a  peine  en  Bel- 
gique.  La  nature  economique  du  pays  y  a  generalise  une  espece 
particulierc  de  travailleurs,  mi-ruraux  et  mi-urbains.  Ce  son! 
les  ouvriers  que  les  trains  a  prix  reduits  amenent  de  leur  vil- 
lage aux  usines  et  qui  retournent  chez  eux  a  la  fin  de  la  journee. 
II  y  a  ainsi  matin  et  soir  un  veritable  exode  de  population  par 
les  «  (trains  ouvriers  ».  On  estimait  en  1906  qu'il  comportait 
pendant  l'annee  plus  de  125.000  personnes  par  jour.  A  cette 
mobilite  des  travailleurs  repond  celle  des  gens  d'affaires, 
commis  voyageurs  et  courtiers  de  toute  sorte,  que  la  facilite 
des  moyens  de  transport,  les  abonnements  a  bon  marche  met- 
tenl  continuellement  en  route.  Le  mercredi,  jour  de  bourse, 
Bruxelles  est  le  rendez-vous  de  la  Belgique. 

Aucune  capitale  ne  presente  un  caractere  analogue  au  sien. 
On  dirait  qu'on  a  choisi  au  compas  sa  situation  au  beau  milieu  du 
territoire:  50  minutes  en  chemin  de  fer  d'Anvers  et  de  Gand  : 
I  h.  et  dcmie  de  Liege.  L'agglomeration  bruxelloise  avec  ses 
770.000  habitants  renferme  la  dixieme  partie  de  la  population 
totale  de  la  Belgique.  De  plus,  etablie  sur  la  frontiere  linguis- 
titpie.  elle  est  faite  pour  convenir  a  la  fois  aux  Beiges  flamands 
et  aux  Beiges  wallons.  Elle  est  vraiment  cecumenique.  Au  font! 
primitivement  llama nd  de  sa  population  sont  venus  s'adjoindre 
et  continuent  a  s'adjoindre  de  plus  en  plus  des  immigres  de 
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toutes  les  parties  du  pays.  Au  milieu  des  autres  grandes  villcs, 
qui  conservent  Ieur  caractere  regional,  flamand  ou  walloa, 
Bruxelles  apparait  comme  beige  par  excellence.  De  la  son  origi- 
nalite  qui  surprend  ou  qui  choque.  II  est  trop  flamand  pour  les 
wallonisants  et  trop  wallon  pour  les  flamingants.  C'est  qu'a 
vrai  dire  il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Capitale  du  Brabant,  il 
a  perdu  sa  nature  provinciale  en  devenant  la  capitale  de  la 
Belgique.  II  n'est  pas  seulement  la  residence  du  Roi,  le  siege 
du  Parlement  et  de  l'Administration  centrale,  il  est  encore 
devenu  et  il  devient  de  plus  en  plus  le  centre  de  Pactivite 
nationale.  La  plupart  des  grandes  banques  et  des  grandes 
societes  d'industrie  et  de  commerce  y  sont  etablies.  C'est  vers 
lui  (pie  gravite  le  mouvement  artistique  et  scientifique,  c'est 
lui  qui  possede  les  organisations  centrales  des  grands  partis 
pohtiques. 

Bruxelles  est  bien  loin  cependant  d'exercer  une  primaute 
comparable  a  celle  que  Paris  exerce  en  France.  La  vie  pro- 
vinciale et  regionale  reste  fort  active  en  Belgique.  Des  villes 
comme  Anvers,  comme  Gand  et  comme  Liege  conservent 
une  originalite  marquee  qu'elles  veillent  soigneusement  a 
entretenir.  Qui  ne  connaitrait  que  Bruxelles  ne  corinaitrait 
pas  la  Belgique.  Parmi  les  artistes  et  les  savants  qui  honorent 
le  pays,  un  grand  nombre  travaillent  en  province.  Les  uni- 
versites  de  Gand,  de  Liege  et  de  Louvain  possedent  autant 
de  ressources  et  deployent  autant  d'activite  que  leur  sceur 
de  la  capitale.  Beaucoup  d'initiatives  sociales  et  de  mouve- 
ments  d'opinions,  le  Vooruit  de  Gand,  les  Boerenbonden, 
l'Universite  du  travail  de  Charleroi  ont  ete  creees  en  dehors 
de  toute  intervention  bruxelloise.  La  presse  elle-meme, 
quoique  ses  organes  les  plus  importants  se  publient  a 
Bruxelles,  possede  en  province  des  journaux  influents  sur 
l'opinion.  II  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  Bruxelles  impose 
au  pays  une  large  emprise  intellectuelle  et  morale,  qu'il  y 
est  un  agent  singulierement  energique  d'unite  et  de  cohesion. 
Des  rapports  multiples  que  le  pays  entretient  avec  lui  naissent 
un  mouvement  d'ensemble  et  une  vie  collective  qui  s'opposent 
aux  tendances  particularistes  et  aux  exclusivismes  regionaux. 
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Si  on  ne  peut  comparer  la  capitale  dc  la  Belgique  au  cervcau 
d  un  etre  organise,  on  la  comparerait  tres  exa element,  en 
revanche,  au  centre  d'attraction  d'un  systeme  moleculaire. 

11  resulte  de  tout  ceci  que  la  Belgique  presente  au  milieu 
des  autres  Etats  de  1' Europe  unc  physionomie  singuliere.  A 
premiere  vue,  la  voyant  egalement  privee  d'unite  geographique 
et  d'unite  de  langue,  on  est  tente  de  lui  refuser  le  nom  de  nation 
e1  de  la  considerer  comme  une  creation  artificielle  de  la  poli- 
tique  internationale.  Que  Ton  prenne  garde  cependant  de  con- 
fondre  la  politique  avec  l'histoire.  Sans  doute  la  politique  des 
Grandes  Puissances  n'a  cesse  depuis  quatre  siecles  d'intervenir 
de  fagon  preponderante  dans  les  destinees  d'un  pays  dont 
la  position]  territoriale  fait  en  quelque  sorte  la  clef  de  voute 
dc  l'equilibrc  europeen.  Mais  pour  refuser  a  ce  pays  une  exis- 
tence  proprc,  il  faut  fermer  les  yeux  a  la  lumiere.  II  faut  ignorer 
de  parti  pris  que  depuis  le  jour  ou  les  dix-sept  provinces  des 
Pays-Bas  se  sont  reunies  au  xve  siecle  sous  le  sceptre  des  dues  de 
Bourgognc,  il  s'est  constitue  le  long  de  la  mer  du  Nord  un  Etat 
nouveau  que  la  Belgique  et  la  Hollande  modernes  continuent 
aujourd'hui.  Leur  separation  au  xvie  siecle  n'a  ete  que  la  conse- 
quence de  la  Revolution  religieuse.  L'une,  la  Hollande,  en  adop- 
tant  le  protestantisme,  asecoueen  meme  temps  la  souverainete 
espagnole  sous  laquelle  elle  avait  passe  comme  la  Belgique  depuis 
le  regne  de  Charles-Quint.  L'autre,  la  Belgique,  en  restant 
fidele  a  la  foi  catholique,  a  conserve  ses  souverains  hereditaires, 
les  Habsbourg  d'Espagne,  puis,  apres  le  traite  d'Utrecht,  les 
Habsbourg  d'Autriche.  Sous  ceux-ci  Comme  sous  ceux-la, 
d'ailleurs,  elle  a  garde  sa  Constitution  propre.  Rien  n'est  plus 
faux  que  de  la  considerer,  avant  le  xixe  siecle,  comme  soumise 
a  la  domination  etrangerc.  Le  regime  qu'elle  a  connu  a  ete 
u  n  regime  d'union  personnelle  et  non  point  du  tout  un  regime 
tic  conquete.  Elle  a  vu  dans  ses  souverains  habsbourgeois  ce 
qu'ils  etaient  reeHement  :  les  successeurs  legitimes  des  dues  de 
Bourgognc  et  aussi  longtemps  qu'ils  out  respecte  son  autonomic, 
elle  leur  est  restee  fidele  malgre  les  malheurs  qu'ils  lui  out  infiiges 
en  l'entrainant  dans  leurs  guerres.  C'est  seulement  lorsqu'a  la 
fin  du  xvme  siecle  Joseph  II  a  pretendu  lui  imposer  son  «despo- 


LA   BELGIQUE    A    LA   VEILLE    DE    LA  GUERRE 


19 


tisme  eelaire»  qu'elle  s'est  soulevee  d'un  niouvemeat  coraniun  a 
toutes  ses  provinces,  pour  constituer  une  Republique  fede- 
rative. A  eet  egard,  sa  revolution  centre  l'Autriche  en  1788 
ressemble  de  tres  pres  a  la  revolution  des  colonies  de  l'Ame- 
rique  du  Nord  contre  1'Angleterre.  Depuis  lors,  malgre  son 
annexion  a  la  France,  puis  malgre  son  «  amalgame  »  avec  la 
Hollande  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  elle  n'a  pas  cesse 
d'aspirer  a  recouvrer  l'independanee.  En  depit  de  la  difference 
de  leurs  langues,  la  communaute  des  institutions,  des  interets, 
tic  l'etat  social  et  des  souffrances  avait  uni  ses  habitants  en 
une  meme  conscience  nationale.  La  Revolution  de  1830  en 
i'ut  l'afnrmation  eclatante  a  la  face  de  l'Europe.  Les  Puis- 
sances reconnurent  le  fait  accompli  pour  eviter  une  guerre 
generale.  Bien  loin  d'avoir  cree  la  nationalite  beige,  elles  ne 
la  reconnurent  qu  a  contre-cceur.  Ce  qu'il  y  a  en  elle  d'arti- 
ficiel,  ce  n'est  pas  son  existence,  ce  sont  les  conditions  dont 
l'Europe  l'entoura  faute  de  pouvoir  l'empecher.  La  neutralite 
permanente  que  les  traites  de  1839  imposerent  a  la  Belgique 
ct  la  garantie  qu'ils  donnerent  a  son  independance  ne  sont 
que  la  consequence  de  la  proclamation  de  cette  independance 
par  la  Belgique  elle-meme  si  bien  que,  loin  d'etre,  comine  on 
le  dit  souvent,  une  creation  de  la  diplomatic,  la  Belgique 
apparait  au  contraire  comme  le  resultat  de  la  volonte  de  son 
pt  iiple  s'insurgeant  contre  la  diplomatie. 

§    II.    —    L' ORGANISATION  POLITIOIE 

L'organisation  politique  de  la  Belgique  se  rattache  par  Its 
liens  les  plus  etroits,  comme  celle  de  la  plupart  des  Etats  dc 
l'Europe  occidentale,  aux  principes  allirmes  et  realises  par  1;; 
Revolution  franeaise.  Des  institutions  de  l'Ancien  Regime, 
rien  ne  subsiste  dans  la  constitution  de  1830,  si  ce  n'est  quel- 
qucs  noms  traditionncls.  La  conquete  franeaise  de  1794  avail 
trop  completement  fait  table  rase  du  passe  pour  qu'il  fill 
possible  d'en  rien  rcstaurer  apres  Waterloo.  La  «  loi  fondamen- 
tale  »  sous  l'empire  de  laqudle  les  Beiges  vecurent  durant  leui 
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reunion  avec  la  Holla nde  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas, 
laissa  subsister  presque  intact  le  systeme  administratif  napo- 
leonien.  Kile  reservait  au  roi  le  gouvernement.  Les  Etats 
generaux,  parlement  a  attributions  restreintes,  etaient  prives 
de  tout  controle  sur  les  actes  du  pouvoir. 

La  Revolution  de  1830  fut  dirigee  direetement  contre  ce 
regime  monarchique.  Son  but  et  son  resultat  furent  de  donner 
au  pays  une  constitution  reposant  non  plus  sur  la  souverainete 
de  la  couronne,  mais  sur  la  souverainete  nationale,  et  de  form^ 
strictement  parlementaire.  Elle  ne  reserve  au  Roi  que  le  pouvoir 
executif.  Quant  au  pouvoir  legislatif,  il  y  collabore  avec  les 
deux  Chambres  :  le  Senat  et  la  Chambre  des  Representants. 
Ses  ministres  responsables  devant  elles  doivent  done  etre  choi- 
sis  necessairement  dans  les  partis  qui  possedent  la  majorite. 
sans  quoi  le  refus  des  budgets  rendrait  aussitot  impossible 
l'exercice  du  gouvernement  (1). 

La  Constitution  beige  est  aussi  liberate  qu'elle  est  parle- 
mentaire.  CEuvre  commune  des  deux  partis  qui  unirent  leurs 
efforts  contre  le  roi  de  Hollande,  le  parti  catholique  et  le  parti 
liberal,  elle  promulgue  les  libertes  auxquels  aspiraient  chacun 
d'eux,  si  bien  qu'en  definitive  elle  les  promulgue  toutes.  En 
faveur  des  catholiques,  elle  institue  la  liberte  des  cultes  et 
ccllc  de  l'enseignement  ;  en  faveur  des  liberaux,  celle  de  la 
presse  et  de  1' association.  Aucune  constitution  n'a  mesure  aussi 
largement  les  droits  individuels.  Elle  les  pousse  si  loin  qu'elle 
enerve  le  pouvoir  executif.  Les  hommes  qui  l'ont  redigee 
etaient  evidemment  inspires  d'une  insurmontable  defiance 
a  fegard  de  1' administration  et  raemc  de  l'Etat.  lis  n'avaient 
foi  que  dans  la  liberte  qui  a  leurs  ycux  est  bienfaisante  par  elle- 
meme,  et  ne  peut  etre  restrcinte  qu'en  consideration  de  la 
liberte  d'autrui.  L'Etat  leur  apparaissait  comme  un  «  mal 
nec(?ssaire  »  dont  il  faut  reduire  Paction  au  minimum. 

lis  legifererent,  a  vrai  dire,  non  point  en  se  placant  au 


(1)  i\  \'oy.  I'.  Erreiia,  Traili  de  droit  public  beige  (Paris,  1909)  :  M.  H.  Reed. 
Government  and  politics  oj  Belgium  (New-York  1924)  ;  M.  Vauthier,  Precis  du  droit 

administratif  de  la  Belgiquc  (Bruxellos,  1928). 
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point  de  vue  de  la  eommunaute  nationals,  mais  en  songeant 
a  chacun  des  citoyens  qui  la  composent.  Leur  extreme  libera- 
lisme  decoule  de  leur  extreme  individualisme.  Aussi  toutes 
les  precautions  sont-elles  prises  pour  reduire  autant  qu'il  est 
possible  les  attributions  du  gouvernement.  La  Constitution 
s'abstient  d'etablir  un  Conseil  d'Etat,  et  si  elle  place  en  face 
de  la  Chambre  des  Representants  une  Chambre  Haute,  le 
Senat,  elle  a  bien  soin  de  la  rendre  purement  elective  et  d'empe- 
cher  le  roi  d'exercer  la  moindre  influence  sur  son  recrutement. 
Le  Senat  et  la  Chambre  des  Representants  emanent  du  meme 
corps  electoral  ;  la  seule  difference  entre  eux  provient  du  eens 
eleve  que  doivent  payer  les  senateurs.  lis  constituent  une 
garantie  conservatrice  ;  ils  ne  constituent  en  rien  un  appui 
pour  la  couronne. 

L'extraordinaire  liberalisme  de  la  Constitution  beige  ne  s'ex- 
plique  pas  seulement  parce  qu'elle  est  l'ceuvre  d'une  coalition 
(ii-  partis,  mais  aussi  parce  que  ees  deux  partis  se  recrutaient 
dans  la  bourgeoisie.  Si  la  Revolution  de  1830  fut  l'ceuvre  du 
peuple,  ce  furent  les  bourgeois  qui  la  dirigerent  et  qui  lui  don- 
nerent  son  statut  definitif.  Au  moment  ou  elle  eclata,  la  ques- 
tion sociale  ne  se  posait  pas  encore  et  l'esprit  de  classe  n'etait 
pas  ne.  Le  peuple  ne  revendiquait  pas  le  suffrage  universel. 
Suivant  les  idees  du  temps,  la  garantie  essentielle  de  tout 
gouvernement  libre  residait  dans  1'independance  de  l'elec- 
teur.  Ce  n'est  point  pour  fonder  la  domination  de  la  classe 
bourgeoise  que  les  membres  du  Congres  national  firent 
dependre  le  droit  electoral  du  payement  d'un  eens;  e'est 
parce  qu'ils  ne  concevaient  la  Iiberte  du  vote  que  si  le  votant  se 
trouvait  a  l'abri  de  la  misere.  Le  pays  legal  ne  devait  com- 
prendre  que  les  citoyens  assez  eelaires,  parce  que  assez  aises, 
pour  pouvoir  realiser  le  parlementarisme  illimite  qui  appar  ais- 
sait  aux  Constituants  comme  le  summum  de  la  sagesse  politique. 

II  ne  leur  apparaissait  d'ailleurs  sous  cet  aspect  que  parce 
que  la  Belgique  etait  un  petit  pays.  Une  grande  puissance, 
obligee  de  defendre  de  multiples  interets  a  l'exterieur,  de  faire 
sentir  son  pouvoir  a  ses  voisins,  d'entretenir  une  armee  ou  une 
flotte  considerables,  nVut  pu,  sans  renoncer  a  garder  son  rang, 
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diminuer  I'autorite  du  pouvoir  exeeutif  an  point  ou  le  fait  la 
Constitution  beige.  Une  nation,  an  contraire,  qui  ne  demandait 
qu'a  se  developper  libremenl  dans  ses  frontieres  sans  rien  ambi- 
tionher  an  dehors,  a  laquelle  la  guerre  apparaissait  a  la  fois 
oomme  le  plus  grand  des  maux  e1  la  plus  insigne  folie,  devait 
s'abandonner  sans  crainte,  (die  le  croyait  du  moins,  a  un  sys- 
teme  politique  laissant  s'epanouir  sans  limites  l'individua- 
lisme  des  citoyens.  En  somme,  la  Constitution  beige  institue 
un  gouvernement  parlementaire  pur,  conformement  a  l'esprit 
liberal  dans  lequel  la  bourgeoisie  du  xixe  siecle  interpretait 
les  principes  de  la  Revolution  francaise.  De  la  l'enthousiasme 
qu'elle  provoqua  chez  tous  les  liberaux  de  l'Europe  et  l'anli- 
pathie  a  laquelle  (die  fut  en  butte  de  la  part  des  gouvernements 
de  la  Sainte-Alliance.  Metternich  la  considerait  comme  une 
folic,  et  le  roi  de  Prusse  en  prophetisait,  des  1840,  la  dispa- 
rition  a  bref  delai. 

Elle  s'est  maintenue  cependant  jusqu'a  nos  jours,  et  c'est 
encore  sous  son  empire  que  vit  la  Belgique  d'aujourd'hui. 
Les  modifications  qui  y  ont  ete  apportees  en  1893  et  en  1919 
n'ont  fait  que  la  rendre  plus  democratique,  en  elargissant  le 
droit  de  suffrage  Elles  n'y  ont  introduit  a  part  cela  aucune, 
transformation  cssentielle.  Si  dans  son  application  actuelle 
elle  dilfere  largement  de  ce  que  ses  auteurs  ont  voulu  qu'elle 
fut,  t  ile  n'en  reste  pas  moins  la  base  de  l'organisation  poli- 
tique du  pays.  De  tous  les  Etats  continentaux  de  l'Oceident, 
la  Belgiquc  est  celui  dont  le  systeme  constitutionnel  a  le  mieux 
resiste  a  l'epreuve  du  temps.  Seule  parmi  eux,  elle  a  traverse 
la  crise  de  1848  en  eonservaut  intactes  ses  institutions.  Depuis 
lors  aucun  peril  m>  les  a  menacees.  La  Constitution  a  toujours 
ete  acceptee  par  les  partis  en  lutte.  Elle  est  devenue  par  1'usage 
une  sorte  de  maniere  d'etre  inherente  a  l'existence  nationale. 
Elle  a  ete  le  facteur  le  plus  puissant  de  la  cohesion  du  pays 
qui  sc  Test  octroyee.  En  donnant.  aux  Beiges  la  conviction  qu'ils 
etaienl  le  peuple  le  plus  libre  de  l'Europe,  elle  les  a  attaches 
a  leur  independance  devenue  la  condition  et  la  garantic 
de  la  liberte.  En  1853  le  ministre  De  Brouckere  ecrivait  :  «  Ce 
qui  domic  a  la  B(dgi([uc  actuelle  une  physionomie  propre,  un 
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caractere  distinct,  c'est  principalement  ce  regime  de  libre 
discussion,  ce  self-government  dont  elle  use...  Enlevez  ce 
regime  a  la  Belgique,  enervez-le  seulement,  et  ce  jeune  Etal 
perd  toute  sa  virilite,  toutc  sa  confiance  en  lui-meme...,  vous 
lui  otez  sa  vie  morale,  sa  raison  d'etre.  II  devient  des  ce  moment 
un  corps  sans  ariie,  tine  agregation  sans  vigueur  et  sans 
avenir,  la  proie  du  premier  vcnu  qui  offrira  satisfaction  et 
securite  a  ses  interets  materiels  (1).  » 

Cette  persistance  d'une  Constitution  qui  parait  a  premiere 
vue  incompatible  avec  le  fonctionnement  normal  d'un  Etat 
et  surtout  d'un  Etat  aussi  complexe  que  l'est  la  Belgique. 
s'explique  par  plusieurs  causes. 

Et  tout  d'abord  par  l'heureuse  circonstance  que  les  trois 
rois  qui  ont  porte  jusqu'aujourd'hui  la  couronne  ont  eu  de 
longs  regnes  et  se  sont  trouves  admirablement  appropries  a 
leur  role.  Leopold  Ier,  appele  par  le  vote  du  Congres  national 
a  inaugurer  la  «  monarchic  republicaine  »  qu'etait  la  monar- 
chic beige,  a  su  avec  autant  de  tact  que  d'intelligence  la  mettre 
a  meme  de  fonctionner  suivant  le  rythme  du  parlementarisme 
anglais.  A  sa  mort,  la  tradition  politique  etait  fondee.  Son  sue- 
cesseur,  Leopold  II  (1865-1909),  eut  le  merite  de  s'y  conformer. 
II  reussit,  en  contraignant  son  vaste  genie  a  eviter  tout  heurt 
avec  la  nation  dont  il  voulait  elargir  la  place  dans  le  mond<\ 
a  l'amener  a  vouloir  elle-meme  ce  qu'il  voulait  et  a  induire  le 
Pailement  a  voter  l'annexion  du  Congo  et  a  consentir  aux 
mesures  indispensables  a  la  defense  du  pays.  Albert  Ier,  enfin 
(1909),  dans  la  crise  formidable  de  la  grande  guerre,  a  fait  de 
la  i ■ouronne  le  symbole  meme  de  la  patrie,  et  de  roi  constitu- 
tionnel  s'est  eleve  a  la  dignite  de  roi  national.  Ainsi,  de  regne 
envtregne,  le  pouvoir  monarchique,  en  respectant  loyalement  la 
constitution,  a  legitime  de  plus  en  plus  son  intervention  et  son 
autorite  aux  yeux  du  peuple  et  pris  par  cela  meme  une  part 
constamment  grandissante  a  ses  destinees.  S'il  y  a  des  repu- 
blicans en  Belgique,  ce  sont  des  republicains  theoriques.  En 
realite  la  question  monarchique  ne  s'y  pose  pas.  Et  comment 


(1)  A.  DE  P.IDD  Kit.  l.e  Maria ge  du  Hoi  Leopold  II,  p.  186  (Bruxelles,  1925'. 
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s'y  poserait-elle  quand  le  roi  n'est  au  fond  qu'un  President  de 
Republique  hereditaire  ? 

L'organisation  des  partis  a  contribue  largement  aussi  a 
la  reussite  de  la  Constitution.  L'union  des  catholiques  et  des 
liberaux  qui  avait  fait  le  succes  de  la  Revolution  de  1830  ne 
lui  survecut  que  peu  d'annees.  Des  1847,  les  allies  s'etaient 
separes.  Comme  dans  tout  pays  catholique,  la  question  des 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  les  rnettait  aux  prises.  Reve- 
nant  sur  les  concessions  mutuelles  qu'ils  s'etaient  faites  au 
debut,  les  liberaux  pretendaient  soumettre  l'Eglise  a  la  tutelle 
de  l'Etat,  les  catholiques  reduire  l'Etat  a  s'abstenir  d^  toute 
intervention  dans  les  domaines  ou  l'Eglise  revendique  le 
droit  de  poursuivre  sa  mission.  En  realite,  les  uns  et  les  autres 
restaient  liberaux  en  matiere  politique.  Aucun  d'eux  ne  >on- 
geait  a  substituer  au  gouvernement  parlementaire  une  autre 
forme  de  gouvernement.  D'accord  pour  admettre  la  liberte 
constitutionnelle,  ils  cessaient  de  s'entendre  sar  son  interpre- 
tation. Le  liberalisme  des  liberaux  proprement  dit  etait  essen- 
tiellement  anticlerical.  Pour  eux,  l'interet  social  imposait 
avant  tout  la  neutrality  officielle  en  matiere  de  religion. 
Us  revendiquaient  pour  l'Etat  un  esprit  de  laicite  absolue, 
e1  pretendaient  ecarter  de  l'ecole,  de  la  caserne  et  du  tribunal 
toute  influence  religieuse  comme  incompatible  avec  la  tole- 
rance, comme  entachee  de  complaisance  pour  l'Ancien  Regime 
et  en  opposition  avec  les  principcs  de  la  societe  civile.  Le.s  catho- 
liques, au  contraire,  que  leurs  adversaires  taxaient  de  cleri- 
caux,  reprochaient  aux  liberaux  de  ne  s'opposer  a  l'Eglise 
que  par  hostilite  pour  la  foi.  Invoquant  a  leur  tour  l'interet 
social  et  confondant  la  religion  avec  la  morale,  ils  pretendaient 
arracher  le  peuple  au  joug  des  «  laicisateurs  »  pour  les  empecher 
de  compromettre  le  salut  des  ames.  Aussi  longtcmps  que  la 
bourgeoisie  jouit  exclusivement  du  droit  electoral,  les  tlt>ux 
partis  se  succederent  tour  a  tour  au  pouvoir.  De  1857  a  1884, 
les  ministeres  liberaux  l'exercerent  pendant  dix-neuf  ans, 
les  ministeres  catholiques  pendant  huit.  Ce  balancement  de 
deux  partis  repandus  1'un  et  l'autre  dans  tout  le  pays  et  jouis- 
sant  chacun  d'une  organisation  tres  forte,  fut  singulierement 
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favorable  au  jeu  correct  du  parlementarisme  et  du  systeme 
constitutionnel  auquel  il  etait  etroitement  lie. 

L'agitation  en  faveur  de  1'extension  du  droit  de  suffrage 
niit  fin  a  cette  situation.  Aux  elections  de  1884,  les  liberaux 
desunis  sur  l'opportunite  de  la  reforme  etaient  culbutes.  Depuis 
lors  jusqu'a  la  revision  constitutionnelle  de  1893,  ils  ne  par- 
vinrent  pas  a  reconquerir  la  majorite  dans  les  Chambres.  La 
revision  qui  introduisit  le  suffrage  universel  en  le  temperant 
par  le  vote  plural  augmenta  enorinement  la  puissance  parle- 
mentaire  des  catholiques,  tout  en  introduisant  a  cote  d'eux 
dans  le  Parlement  une  minorite  d'elus  socialistes.  Trois  partis 
se  substituerent  done  aux  deux  partis  historiques.  Vis-a-vis 
de  la  majorite  catholique,  les  liberaux  et  les  socialistes  formerent 
une  opposition  unie  sur  la  question  anticlerieale.  Sur  la  ques- 
tion des  reformes  sociales,  au  contraire,  qui  prit  des  cette 
•'poque  une  importance  croissante,  les  liberaux  voterent  le 
plus  souvent  avec  les  catholiques.  Ceux-ci  prirent  ainsi,  par 
la  force  des  choses,  l'apparence  d'un  parti  conservateur  et  ils 
accentuerent  par  interet  electoral  une  attitude  qui  leur  con- 
cilia de  plus  en  plus  l'opinion  moyenne  et  moderee.  A  partir  de 
1884,  ils  ne  cesserent  de  fournir  le  personnel  des  divers  minis- 
teres  qui  se  succederent  jusqu'en  1914.  Le  systeme  parlemen- 
taire  subit  ainsi  une  transformation  analogue  a  celle  par 
la  quelle  il  passa  en  Angleterre  quand,  a  cote  des  liberaux  et 
des  conservateurs,  des  partis  nouveaux  prirent  place  a  la 
Chambre  des  communes.  Mais,  comme  en  Angleterre  aussi, 
la  tradition  et  les  moeurs  politiques  etaient  si  bien  adaptees  a 
ce  systeme  qu'il  continua  de  fonctionner  normalement  malgre 
-    renditions  beaucoup  plus  dilliciles  qui  s'imposaient  a  lui. 

Pour  achever  de  comprendre  Forganisation  politique  de  la 
Bi  lgique,  il  faut  remarquer  que  le  systeme  administratif  que 
la  Constitution  de  1830  y  a  laisse  subsister  est  plus  ancien 
qu'elle  et  ne  s'inspire  pas  des  memes  principes.  Dans  ses 
grandes  lignes,  il  est  reste  conforme  au  regime  introduit  dans 
le  pays  par  la  conquete  frangaise.  Les  neuf  provinces  entre 
l«  squelles  se  repartit  le  territoire  ne  sont  autre  chose  que  la 
continuation  des  neuf  departements  etablis  en  1795  par  la 
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Convention.  Leurs  noms  seuls  ont  change.  Les  gouverneurs  ont 
remplace  les  prefets  et  les  commissaires  d'arrondissement, 
les  sous-prefets.  La  contexture  generale  de  l'organisation  des 
ministeres,  de  la  comptabilite  publique,  de  la  magistrature,  du 
corps  des  Ponts  et  Chaussees,  du  corps  des  Mines,  des  impots, 
de  l'armee,  malgre  les  innombrables  modifications  qui  y  ont 
ete  introduites,  repose  encore  sur  ces  assises  napoleoniennes 
que  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  soigneusement  respectees 
et  d'ou  elles  ont  passe  a  la  Belgique.  Ainsi  le  pouvoir  executif, 
si  faible  que  la  Constitution  ait  voulu  qu'il  soit,  s'est  trouve 
disposer  d'un  systeme  d'institutions  cree  par  le  pouvoir  execu- 
tif le  plus  fort  qui  ait  jamais  existe. 

Mais  il  fan  I  observer  aussitot  que  si  les  formes  de  ce  systeme 
sunt  demeurees  intactes  en  grande  partie,  son  emcacite  pour  le 
pouvoir  central  a  ete  singulierement  reduite  par  l'importance 
qui  a  ete  reservee  a  l'autonomie  communale.  En  eeci  les  cons- 
tituants  de  1830  sont  restes  fideles  a  la  tradition  historique. 
Depuis  le  Moyen  Age,  l'esprit  municipal  s'est  plus  largemenl 
developpe  en  Belgique  que  dans  aucun  autre  pays  du  continent. 
Nulle  part  la  population  urbaine  n'etait  relativement  aussi 
nombreuse  e1  nulle  part  aussi  elle  ne  jouissait  d'une  autonomic 
aussi  etendue.  Sous  l'Ancien  Regime  la  vie  politique  des  Beiges 
s'ahvoibait  dans  la  commune.  Elle  ne  s'interessait  a  d'autres 
affaires  qu'aux  affaires  municipales.  Elle  etait  essentiellemeni 
particulariste.  L'annexion  du  pays  a  la  France  aneantit  les 
autonomies  locales  sans  en  faire  disparaitre  le  souvenir  et  le 
regret.  Le  royaume  des  Pays-Bas  les  retablit, mais  en  leur  impo- 
sant  mi  systeme  electoral  qui  les  soumettait  a  l'emprise  du  gou- 
vernement.  Elles  furenl  reconstituees  par  la  loi  communale 
vbtee  en  1836.  Tout  en  imposant  aux  communes  le  controle 
de  l'Etat  el  en  les  empechant  d'empieter  en  dehors  du  domaiue 
des  interets  locaux,  elle  leur  abandonne  en  revanche  celui-ci 
d'une  manierc  complele.  Chaque  commune  possede  dans  son 
conseil  communal  une  sorte  de  petit  parlement  dont  le  b'ourg- 
mestre  et  les  eehevins  forment  le  ministere.  Sa  competence 
s'etend  a  toutes  les  branches  de  l'administration  :  ecoles,  tra- 
vaux   public-,   hygiene,   fabriques  d'eglise,  etc...  La  «  garde 
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civique  »,  creee  par  la  Constitution  a  cote  de  1'armee  regulierr 
est  organisee  par  la  commune  et  fournit  au  bourgmestre  urn1 
force  armee  en  cas  de  besoin  (1).  L'autonomie  commuuale  est 
u n  dogme  revere  par  le  gouvernement  qui  evite  soigneusement 
toute  occasion  de  conflit  avec  elle  et  Tassocie  autant  qu'il  le 
peut  a  son  activite.  Les  bourgmestres  des  grahdes  villes 
figurent  parmi  les  autorites  les  plus  importantes  du  pays,  Celui 
de  la  capitale  est  une  puissance  avec  laquelle  il  faut  compter. 
C'est  en  entrant  au  conseil  communal  de  sa  commune  qu'un 
homme  politique  debute  ordinairement  dans  la  vie  publique. 
Et  cette  vie,  dans  la  commune  meme,  est  extremement  active, 
les  partis  s'y  repartissant  dans  le  conseil  communal  comme  ils 
se  repartissent  au  Parlement.  Les  affaires  locales  mettent  aux 
prises  catholiques,  liberaux  et  socia'istes  qui  luttent  avec 
acbarnement  pour  conserver  ou  pour  conquerir  le  pouvoir. 

Ainsi  l'esprit  de  parti  n'est  etranger  a  aucune  manifes- 
tation de  1'activite  publique.  Les  citoyens  se  repartissent  en 
groupes  nettement  tranches.  On  admet  difficilement  les  neutres, 
les  gens  «  sans  couleur  ».  II  semble  tout  naturel  que  le  parti 
au  pouvoir  l'exploite  a  son  profit  et  ne  confie  guere  qu'a  ses 
amis  les  postes  de  1' administration.  L'influence  des  associations 
politiques  pese  sur  le  Parlement  et  les  representants  pesent 
eux-memes  sur  le  ministere  auquel  ils  s'efforcent  d'imposer  les 
desirs  de  leurs  electeurs.  L'intervention  des  deputes  de  la  majo- 
rite  est  presque  toujours  preponderante  dans  le  choix  des  fonc- 
tionnaires.  En  fait,  le  pouvoir  legislatif  domine  Fexecutif.  Dans 
l'opinion  courante,  un  ministre  apparait  surtout  comme  1" 
beneliciaire  de  la  victoire  de  son  parti  et  comme  tenu  d'en 
user  au  profit  des  siens.  De  la  la  violence  des  luttes  electo- 
rales  dont  l'enjeu  n'est  pas  seulement  le  triomphe  d'une  poli- 
tique, mais  aussi  la  satisfaction  d'une  multitude  d'interets 
particuliers.  La  petitesse  du  pays  facilite  la  confusion  cons- 
tante  des  questions  de  principes  et  des  questions  de  personnes, 


(l)  Jo  nc  parte  ici  que  de  la  situation  anterieure  a  1914.  La  garde  civique  esi 
supprimee  aujourd'hui  et  1'atlitude  du  gouvernement  a  l'egard  de  I'autonomj 
coramunale  s'est  transformee  sous  l'empire  des  circonstances  et  des  necessites  de 
l'apres-guerre. 
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la  contamination  des  interets  generaux  et  des  interets  locaux. 

La  neutralite  imposee  au  pays  par  les  traites  de  1839  a 
contribue  de  son  cote  aux  memes  resultats  en  concentrant  sur 
elle-meme  toute  l'activite  de  la  nation.  La  politique  exterieure, 
qui  offre  ailleurs  aux  divers  partis  un  terrain  d'entente,  n'a 
guere  consiste  en  Belgique  qu'a  negocier  des  traites  de  com- 
merce. L'opinion  publique  s'en  est  detournee  comme  d'un 
domaine  inaccessible  et  partant  sans  interet.  L'ignorance  et 
l'indifference  qu'elle  a  montrees  a  son  egard  contrastent  vio- 
lemment  avec  l'energie  passionnee  qu'elle  manifestait  dans  la 
politique  interne. 

Durant  les  annees  qui  ont  precede  la  guerre,  des  transfor- 
mations considerables  commencaient  pourtant  a  modifier 
la  physionomie  traditionnelle  du  pays.  En  realite  une  crise 
politique,  economique  et  sociale  le  travaillait.  Pour  comprendre 
comment  il'reagit  de  1914  a  1918,  il  est  indispensable  de  la 
[aire  connaitre  brievement. 

§  111.  —  Etat  du  pays  a  la  veille  de  la  guerre 

Au  point  de  vue  economique,  jamais  la  prosperite  nationale 
ne  fut  plus  grande  que  depuis  le  debut  du  xxe  siecle.  On  en  peut 
signaler  plusieurs  causes.  Et  tout  d'abord  l'annexion  du  Congo 
votee  par  les  Chambrcs  en  1908.  Si  les  avantages  directs  de 
la  possession  d'une  colonic  ne  se  firent  pas  sentir  tout  de  suite, 
ses  avantages  indirects  f\irent  immenses.  Les  capitalistes, 
l  ucouragcs  a  plus  de  liardicsse,  orienterent  plus  largement  leurs 
cfl'orts  vers  l'exterieur.  Les  banqucs  s'adonnerent  de  plus  en 
plus  aux  entrepriscs  industrielles.  Apres  une  periode  ou  la 
Belgique  s'etait  surtout  contentee  de  vendre  sur  place  ses  pro- 
duits  ovi  de  les  eeouler  chez  des  clients  traditionnels,  elle  entra 
dans  la  voie  de  l'expansion.  Les  progres  de  la  concurrence 
etrangere  et  le  devcloppement  de  rimperialisme  economique 
lui  imj)osaient  d'ailleurs  ce  changement  de  methode  dont  le 
succes  s'attesta  aussitot.  Le  capital  beige,  tantot  seul,  tantot 
allie  an  capital  frangais,  s'interessa  dans  quantite  d'entre- 
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prises  lointaines.  En  Russie,  en  Espagne,en  Italic  et  jusquedans 
['Extreme-Orient,  on  le  trouve  engage  dans  des  affaires  d<- 
tout  genre  :  ehemins  de  fer,  tramways,  etablissements  metal- 
lurgiques,  verreries,  sucreries,  filatures,  electricite,  etc.  A  la 
veille  de  la  guerre,  on  estimait  1' avoir  des  societes  beiges  pos- 
sedant  des  etablissements  a  l'etranger  ou  dans  la  colonie  a  une 
somme  de  3  milliards,  et  le  montant  des  titres  etrangers  ou  con- 
golais  detenus  en  Bclgique  a  une  somme  de  8  milliards  500  mil- 
lions. Encore  ce  chiffre  parait-il  etre  inferieur  a  la  realite.  II 
semble  bien,  en  effet,  qu'en  1914  les  placements  de  la  Belgique 
dans  la  seule  Russie,  tant  en  entreprises  industrielles  qu'en 
valeurs  diverses,  s'elevaient  a  pres  de  3  milliards  de  francs. 
D'une  maniere  generale,  l'intensite  du  mouvement  commercial 
a  double  de  1900  a  1913.  II  etait,  en  cette  derniere  annee, 
de  32.656.282  tonnes  a  l'importation,  de  20.885.182  tonnes 
a  l'exportation,  et  de  7.803.734  tonnes  pour  le  transit. 

L'avenir  se  presentait  sous  les  couleurs  les  plus  rassurantes. 
Un  nouveau  bassin  houiller  venait  d'etre  decouvert  en  Cam- 
pine,  abondant  en  charbon  gras  que  le  pays  avait  ete  oblige 
jusque-la  de  faire  venir  de  l'exterieur.  Au  Congo,  le  Katanga 
se  revelait  comme  regorgeant  de  richesses  minieres  et  si  abon- 
dant en  radium  que  la  Belgique  pouvait  etre  assuree  du  mono- 
pole  de  la  fabrication  de  ce  produit. 

La  base  fondamentale  de  l'economie  nationale  consistait 
de  plus  en  plus  dans  l'industrie.  Son  extreme  vitalite  s'explique 
sans  doute  par  la  traditionnelle  habilete  technique  des  ouvriers, 
par  leur  energie  travailleuse,  par  l'excellent  outillage  des  voies 
de  transport,  mais  surtout  par  le  bon  marche  de  la  main- 
d'ceuvre.  Dans  aucun  pays  de  l'Occident  de  1'Europe,  le  cout 
de  la  vie  n'etait  aussi  bas,  nulle  part  les  impots  aussi  peu  eleves 
qu'en  Belgique,  mais  nulle  part  non  plus  les  salaires  n'etaient 
aussi  minimes.  C'est  par  la  que  le  pays  pouvait  compenser  ce 
qu'il  lui  manquait  par  ailleurs  pour  maintenir  le  rang  auquel 
il  etait  parvenu  en  face  de  rivaux  qui  l'emportaient  tous  sur  lui 
par  la  puissance  politique.  Depuis  1830,  la  preoccupation  cons- 
tante  du  gouvernement,  d'accord  avec  l'opinion  de  la  bour- 
geoisie, avail  ete  d'augmenter  sans  cesse  la  production  en  redui- 
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s;int  les  frais  au  minimum  par  une  politique  douaniere  et  im 
systeme  de  tarifs  organise  en  vue  de  favoriser  Pimportation  des 
inatieres  premieres  et  l'exportation  des  produits  fabriques. 
Et  Ton  ne  peut  s'etonner  si  les  industriels  s'efforcaient  de  leur 
cote  de  maintenir  le  taux  des  salaires  au  plus  juste  prix. 

Si  la  Belgique  est  entree  tardivement  dans  la  voie  de  la 
legislation  sociale,  e'est  que,  ne  pouvant  dominer  les  marches 
exterieurs  de  l'exportation  qui  lui  est  un  besoin  primordial, 
elle  etait  contrainte  de  s'y  glisser  pour  ainsi  dire  a  la  faveur 
de  prix  inferieurs  a  ceux  de  ses  concurrents.  La  bourgeoisie 
qui  exercait  seule  le  pouvoir  politique  ne  songeait  qu'a  rend  re 
))lus  intense  ^a  production.  Demeuree  fidele  au  dogme  de 
Feconomie  libera  le,  elle  condamnait  toute  intervention  de 
I'Etat  cntrc  1'employeur  et  l'employe.  Elle  croyait  assez  faire 
pour  l'ouvrier  en  lui  garantissant  en  cas  de  crise  le  recours  au 
bureau  de  bienfaisanee  ;  en  cas  de  maladie,  le  recours  aux 
hopitaux  ;  en  cas  d'invalidite  ou  de  vieillesse,  le  recours  aux 
asiles.  En  fait,  le  proletariat  vivait  dans  des  conditions  deplo- 
rables.  Bien  rares  etaient  les  usines  qui  s'interessaient  au  sort 
de  leur  personnel;  les  conditions  d'hygiene  des  ateliers  et  des 
habitations  ouvrieres  laissaient  trop  souvent  a  desirer.  Le 
travail  des  enfant s  nuisait  egalement  a  leur  instruction  et  a 
leur  sante.  Celui  des  femmes  entrainait  des  consequences  non 
nioins  deplorables. 

Pendant  longtemps  les  masses  ouvrieres  accepterent  un 
etat  de  choses  que  leur  manque  d'organisation  les  empechait 
d'ameliorer.  C'est  seulement  vers  1880  que  furent  fondees 
les  premieres  associations  de  travailleurs,  contrariees  d'ailleurs 
par  la  legislation  et  en  butte  a  l'hostilite  des  patrons.  Un  peu 
plus  tard  debuta  une  campagne,  de  violence  croissante,  pour 
I'obtention  du  suffrage  universel.  De  grandes  greves,  dont  la 
repression  fut  souvent  sauglante,  eclaterent  en  1886.  Le  Par- 
lement  ordonna  une  enquetc  sur  les  conditions  du  travail. 
Elle  revela  des  faits  si  douloureux  et  des  abus  si  graves  que  des 
lois  bien  timides  encore  sur  l'inspeetion  des  ateliers,  le  travail 
des  femmes  et  celui  des  enfants  furent  eniin  votees.  Cependant 
gfa.ce  a  Cavitation  ouvriere,  le  socialisme  faisait  des  progre- 
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rapides.  Les  allures  violentes  et  revolutionnaires  qu'il  avait 
affichees  au  debut  firent  bientot  place  a  des  tendances 
organisatrices.  Elles  eurent  pour  resultat  la  creation  de  syndi- 
cate et  de  societes  cooperatives  dont  le  Vooruit  de  Gand  fournit 
le  type  le  plus  complet.  En  quelques  annees,  le  pays  fut  couvert 
(['institutions  creees  sur  le  meme  modele  et  rattachees  a  mi 
orcranisme  central  :  la  commission  syndicate.  En  meme  temps, 
le  parti  socialiste  ou,  suivant  une  appellation  plus  exacte, 
le  parti  ouvrier,  s'organisait  (1).  Les  benefices  realises  par  les 
svndicats  lui  fournissaient  les  fonds  necessaires  a  l'entretien 
de  ses  journaux  et  de  sa  propagande.  Appuye  par  la  partic  avail- 
cee  (progressiste  ou  radicale)  du  parti  liberal,  le  mouvement 
entrepris  en  faveur  de  la  revision  constitutionnelle  aboutit 
nnalement  en  1893.  Le  suffrage  universel  pur  et  simple  fut 
ec  arte  apres  une  periode  de  troubles  qui  semblerent  faire  pre- 
sawer  une  revolution.  Une  solution  transactionnelle  fut  admise 
par  les  partis  :  le  vote  plural  qui,  tout  en  donnant  une  voix  a 
chaque  Beige  majeur,  donne  une  ou  deux  voix  supplementaires 
a  ceux  qui  possedent  certaines  conditions  de  fortune  ou  d'ins- 
truction.  La  representation  proportionnelle  ayant  assure,  en 
1899,  a  chaque  parti  une  influence  parlementaire  correspondant 
a  sa  force  electorate,  le  retour  periodique  au  pouvoir  des  catho- 
liques  et  des  liberaux  devint  impossible.  Le  parti  catholique, 
que  ses  adversaires  accuserent  d'avoir  organise  le  vote  plural  a 
son  avantage,  se  trouva  assez  puissant  pour  posseder  la  majo- 
rite  sur  les  deux  partis  de  l'opposition. 

Depuis  lors,  le  parti  ouvrier  joua  dans  la  politique  beige  un 
role  de  plus  en  plus  important.  Le  nombre  de  ses  adherents, 
a  I  tires  par  les  avantages  de  ralliliation  aux  syndicats,  ne  cessa 
pas  d'augmenter.  Pour  contre-balancer  son  action,  le  parti 
catholique  erigea  en  face  des  syndicats  socialistes  des  syndicats 
d'ouvriers  chretiens.  Dans  la  partie  flamande  du  pays,  l'insti- 
tution  de  vastes  associations  de  paysans,  les  Boerenbonden, 
dont  il  prit  l'initiative,  lui  assura  le  concours  des  classes 
rurales.  Mais  ces  institutions  creees  pour  enrayer  la  propagande 


(1)  Sa  constitution  definitive  date  de  1885. 
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du  socialisme  echapperent  peu  a  peu  a  la  direction  des  conser- 
vateurs.  Une  democratic  chretienne  se  forma,  avec  laquelle 
le  parti  catholique  eut  de  plus  en  plus  largement  a  compter. 
Sous  peine  de  scission,  les  anciennes  associations  catholiques 
durent  tolerer  1'inscription  sur  les  listes  electorates  de  candi- 
date designes  par  les  syndicats  chretiens  et  les  Boerenbonden. 
L'unite  du  parti  fut  sauvegardee  par  les  concessions  qu'il  fit 
a  la  democratic  Seul  le  parti  liberal,  recrute  pour  la  plus  grandr 
partie  parmi  les  industriels.  les  membres  des  professions 
liberates  et  les  classes  moyennes,  conserva  sa  constitution 
bourgeoise. 

reorganisation  et  le  progres  du  socialisme  sont  done  les  fait  s 
essentiels  de  la  vie  politique  au  xxe  siecle.  S'ils  ne  l'ont  pas  diri- 
gee,  ils  l'ont  en  tout  cas  poussee  dans  des  directions  nouvelles. 
La  t  ransformation  du  parti  catholique  n'est  qu'une  consequence 
et  une  attestation  de  leur  force.  Cette  force  est  d'autant  plus 
grande  que  le  parti  ouvrier  s'attache  surtout  a  des  realisations 
pratiques.  Conformement  a  l'esprit  realiste  des  Beiges,  il  subor- 
donne  les  revendications  theoriques  et  lointaines  aux  reformes 
immediate*.  II  est  devenu  une  puissance  financiere,  adminis- 
trant  des  centaines  de  groupements  syndicaux,  possedant  des 
usines,  une  banque,  des  hopitaux,  des  dispensaires,  des  locaux 
d'enseignement,  de  distraction,  de  sport,  des  imprimeries,  des 
librairies  et  jusqu'a  une  flottille  de  peche. 

Ce  parti  est  naturellement  le  plus  largement  represent e 
dans  les  parties  du  pays  ou  la  grande  industrie  est  le  plus  repan- 
due.  II  en  resulte  que  les  provinces  wallonnes,  particulierement 
le  Hainaut  et  le  pays  de  Liege,  sont  le  fondement  de  sa  pui>- 
sance  ;  les  socialistes  flamands  ne  peuvent  se  passer  de  l'appui 
qu'elles  leur  fournissent.  Ainsi  le  mouvement  ouvrier  a  mesure 
qu'il  se  repand,  contribue  a  affermir  la  cohesion  du  pays 
en  associant  en  un  meme  effort  le  proletariat  tout  entier. 
D'ailleurs,  conformement  a  ses  tendances  internationalisantes, 
le  parti  est  refractaire  par  nature  a  l'esprit  regionaliste  et 
peu  accessible  a  se  laisser  diviser  par  le  conflit  linguistique. 

Celui-ci  a  pris  dans  les  dernieres  annees  avant  la  guerre 
une  acuite  croissante.  Quoique  la  Constitution  beige  proclame 
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la  liberte  des  langues  et.  que  jamais  le  gouvernement  n'ait 
edicte  la  moindre  mesure  de  compression  a  l'egard  du  flamand, 
il  etait  fatal  que  la  bourgeoisie  francisee  dont  il  etait  l'instru- 
ment  ait  temoigne  pendant  longtemps  a  la  langue  populaire 
des  provinces  flamandes  la  meme  indifference  qu'elle  temoi- 
gnait  au  proletariat.  On  ne  persecutait  pas  le  flamand,  mais  on 
agissait  comme  s'il  n'existait  pas.  Toute  l'administration  du 
pays  se  faisait  exclusivement  en  frangais.  Ignorer  cette  langue, 
c'etait  pratiquement  se  fermer  toute  carriere  publique.  Des 
protestations  devaient  tot  ou  tard  s'elever  contre  un  etat  do 
choses  aussi  peu  compatible  avec  les  principes  liberaux  dont 
s'inspiraient  les  institutions  du  pays.  Aux  environs  de  1848, 
des  ecrivains,  des  philologues,  des  instituteurs  commencerent 
a  reclamer  pour  la  langue  flamande  un  traitement  digne  de  son 
passe  litteraire,  et  des  droits  de  ceux  qui  la  parlaient.  L!ne 
Commission  officielle  des  griefs  fut  instituee  en  1855.  Cependanl 
ce  n'est  guere  que  vers  1870  que  la  question  flamande  com- 
menga  a  intervenir  dans  les  luttes  electorates.  Le  premier  succes 
des  «  flamingants  »  fut  le  vote,  en  1873,  d'une  loi  en  ma  tie  re 
de  procedure  penale,  puis,  en  1883,  d'une  loi  qui,  en  introdui- 
sant  renscignement  obligatoire  en  langue  flamande  d'un  cer- 
tain nombre  des  branches  figurant  au  programme  des  athenees, 
reconnaissait  officiellement  a  cette  langue  une  egalite  au  moins 
theorique  avec  le  frangais.  La  loi  n'etait  d'ailleurs  applicabli- 
qu'aux  provinces  flamandes.  Les  flamingants  ne  pretendaient 
pas,  en  effet,  imposer  a  leurs  compatriotes  wallons  la  connais- 
sance  de  leur  langue.  La  question  linguistique  se  posait  en  Bel- 
gique  tout  autrement  par  exemple  qu'en  Allemagne.  Aucune 
des  deux  parties  du  pays  ne  voulait  s'assimiler  l'autre  en  la  con- 
traignant  a  parler  comme  elle.  Fideles  a  leur  principe  «  In 
Vlaanderen  Vlaamsch  »,  les  flamingants  ne  reclamaient  de 
rci'ormes  que  pour  la  Flandre.  Leurs  adversaires  n'etaient  pas 
les  Wallons,  mais  cette  partie  de  la  population  flamand^  qu'ils 
designaient,  a  cause  de  son  attachement  au  frangais,  sous  le 
nom  de  «  fransquillons  ».  Les  fransquillons  sont  cependant  aussi 
flamands  que  les  flamingants  cux-memes.  C'est  meme  parmi 
eux  que  se  rencontrent  les  plus  anciennes  families  du  pays. 
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lis  comprennent,  en  effet,  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  aisee 
chez  lesquelles,  depuis  des  sieeles,  non  par  violence  mais  par 
le  jeu  nature!  des  rapports  avec  la  France  et  les  provinces 
vvallonnes,  le  francais  est  devenu  sinon  la  seule  langue,  du  moins 
la  langue  de  la  bonne  compagnie  et  en  meme  temps  la  langue 
des  affaires.  Le  probleme  se  posait  done  d'une  maniere  tout  a 
fail  differente  de  cello  qu'il  presente  soit  en  Boheme,  soit  en 
Pologne,  soit  dans  les  pays  balkaniques  oil,  a  la  difference  des 
idiomes,  correspond  une  difference  de  nationality  (1).  Les  franco- 
phones de  Flandre  n'etaient  ni  des  conquerants  etrangers,  ni 
meme  de  simplos  immigres.  C'etaient  tout  simplement  une  por- 
tion  du  peuple  qui  par  tradition,  par  choix  et  par  interet  avait 
prefere  a  la  langue  populaire  une  autre  langue,  et  pretendaient 
ne  pas  etre  genes  dans  la  liberte  d'en  faire  usage. 

Le  probleme  etait  des  lors  singulierement  delicat  et  com- 
[ihque.  On  ne  pouvait  invoquer,  en  faveur  de  la  these  flamin- 
gante,  le  principe  mystique  de  la  race,  qui  a  d'autant  plus  de 
prise  sur  le  sentiment  qu'il  est  plus  impenetrable  a  la  raison. 
L'utilite  pratique  de  la  connaissance  du  frangais  pour  la  popu- 
lalion  constituait  1111  autre  obstacle  a  la  propagande  des  fla- 
mingants.  Ceux-ei  invoquaient  en  leur  faveur  l'interet  social 
e1  l'interet  pedagogique;  le  premier,  lese  par  l'isolement  lin- 
guistique  des  classes  superieures  a  l'egard  du  peuple,  le  second, 
souffrant  de  l'enseignement  premature  d'une  langue  etrangere 
au  detriment  de  la  langue  nationale.  Les  plus  ardents,  seduits 
par  les  theories  courantes  en  Allemagne,  proclamaient  la  supe- 
riorite  des  langues  germaniques  sur  les  langues  romanes,  des 
dolicocephales  blonds  sur  les  brachycephales  noirs,  des  yeux 
bleus  sur  les  yeux  fonces,  et  s'abandonnaient  a  un  romantisme 
pseudo-scientifique  dans  lequcl  la  langue  apparaissait  comme 
un  etre  en  soi  possedant  des  droits  imprescriptibles,  indifferents 
aux  volontes  e1  aux  desirs  des  hommes.  Au  reste,le  mouvement 
Qamingant,  s'il  se  targuait  d'etre  un  mouvement  germanique, 
n' etait  en  rien  oriente  vers  1'AlIemagne.  Ceux  d'entre  ses  mem- 


(1)  La  situation  est  en  revanche  analogue  a  celle  de  la  Finlande  dont  tous  les 
hal)itants,  qu'ils  parlent  francais  ou  suedois,  sont  d'origine  finlandaise. 
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bres  qui  eprouvaient  quelque  sympathie  pour  mi  rapproche- 
ment avec  elle  etaient  infiniment  rares.  Une  revue  de  carac- 
tere  pangermanique,  la  Germania,  creee  en  1898,  avait  disparu 
quelques  annees  apres  (1905)  faute  de  lecteurs.  Ce  n'est  pas  de 
l'Allemagne,  mais  de  la  Hollande  que  la  Belgique  flamande 
pouvait  attendre  son  relevement  intellectuel.  Ceux  qui  pen- 
saient  ainsi  ne  melaient  d'ailleurs  a  leurs  espoirs  aucune  visee 
politique.  Le  flamingantisme  n'etait  influent  que  dans  la 
mesure  ou  il  etait  beige  et,  sauf  des  exceptions  si  rares  qu'elles 
ne  comptaient  pas,  il  l'etait  tout  entier  et  completement. 

Aussi  longtemps  que  la  Constitution  conserva  son  caractere 
censitaire,  le  con  flit  linguistique  ne  presenta  qu'une  impor- 
tance politique  tout  a  fait  accessoire.  La  bourgeoisie  seule 
y  prenait  part,  et  comme  elle  etait  francisee  en  grande  partie 
et  sure  au  parlement  de  l'appui  des  Wallons  et  des  Bruxcllois, 
pour  lesquels  le  flamand  n'etait  qu'un  patois  sans  consequence, 
ce  n'etait  que  grace  a  des  marchandages  politiques  et  a  des 
•  oinbinaisons  de  couloirs  que  les  rares  deputes  flamingants 
pouvaient  obtenir  de  loin  en  loin  quelques  avantages.  Mais  le 
spectacle  changea  apres  l'extension  du  droit  de  suffrage  en 
1893.  Desormais  la  question  flamande  contribua  et  se  mela 
de  plus  en  plus  largement  aux  luttes  electorates.  En  se  gene- 
ralisant,  elle  changea  de  nature  et  de  methode.  Pour  se  gagner 
les  masses,  elle  s'impregna  d'espril  democratique.  Les  frans- 
quillons  furent  represented  comme  une  minorite  de  privilegies 
orgueilleux,  indifferents  au  sort  du  peuple,  dedaignant  sa  langue 
parce  qu'ils  le  dedaignaient  lui-meme.  Les  iaterets  ecouo- 
miques  invoques  en  faveur  de  la  propagande  en  decuplerent 
1'effet.  Les  revendications  sociales  que  le  peuple  des  campagnes 
flamandes  se  tnit  a  formuler  a  l'exemple  des  ouvriers  des  villes 
se  confondirent  naturellement  avec  les  revendications  linguis- 
tiques.  Le  parti  catholique,  dont  la  force  electorale  residait 
surtout  dans  les  districts  ruraux,  ne  put  demeurer  indifferent 
a  cette  orientation  nouvelle  de  l'opinion.  Le  clerge  surtout 
la  iavorisa.  Le  flamingantisme  populaire  fut  oppose  par  lui 
comme  une  digue  au  debordement  du  soeialisme  anticlerical. 
Les  organisations  democratiques  qu'il  institua  furent  a  la  fois 


36 


LA   BEt-OIQUE    ET    LA    (j  UERR  E  MOXDIALE 


chrefciennes  et  flamingantes.  Los  Boorenbonden  obligerent  les 
associations  catholiques  a  compter  avec  elles,  et  mesurerent 
I'appni  financier  qu'elles  apporterent  a  celles-ci  aux  conces- 
sions qui  leur  furent  faites.  Ainsi  la  question  flamingante  prit 
rapidement  une  ampleur  et  un  radicalisme  dont  s'etonnerent 
ceux-la  seulement  qui  n'avaient  point  prevu  qu'elle  se  develop- 
perait  fatalement  sous  l'influence  de  la  democratic.  La  mino- 
rite  linguistique  se  trouva  brusquement  debordec.  La  devise 
In  Vlaanderen  Vlaamsch  no  fut  plus  un  ideal  lointain  mais 
une  exigence  pressantc.  Des  1912-1913,  un  projet  de  loi  trans- 
formant  l'Universite  de  Gand  en  Universite  de  langue  flamande 
etait  introduit  a  la  Chambre  des  Representants. 

A  la  differences  des  Flamands,  les  Wallons  n'avaient  pas  de 
griefs  linguistiques.  II  etait  naturel  cependant  que  I'agitatioh 
flamingante  provoquat  chez  eux  une  certaine  reaction.  Inca- 
pables  d'en  comprendre  les  jnotifs,  ils  l'attribuaient  volontiers 
a  1'ambition  de  quelques  meneurs,  s'inquietaient  du  peril  dont 
elle  leur  semblait  menacer  I'unite  nationale,  s'irritaient  de 
l'intemperance  de  langage  que  provoquait  facilement  le  theme 
convenu  de  la  superiorite  de  la  civilisation  germanique  sur  la 
civilisation  latine.  Les  lois  recentes  sur  l'obligation  des  fonc- 
tionnaires  de  parler  en  Flandre  la  langue  flamande  leur  fai- 
saient  apprehendcr  Pextension  a  tout  le  pays  d'un  regime 
bilingue.  Le  sentiment  regional  qu'avaient  entretenu  les  socie- 
tes  de  litterature  wallonne  s'accentuait.  Des  exces  de  mauvaise 
humexir  se  manifestaient  contre  la  centralisation  bruxelloise. 
Un  petit  groupe  de  wallonnisants  prenaient  pour  programme  la 
formule  :  «  La  Flandre  aux  Flamands,  la  Wallonnie  aux  Wallons 
et  Bruxelles  a  la  Belgique.  »  A  la  Chambre,  un  representant  de 
Liege  laissait  echapper  le  cri  :  «  Vive  la  separation  administra- 
tive !  »  Une  lcttrc  ouverte  adressee  au  roi  commengait  par  les 
mots  :  «  Sire,  il  n'y  a  pas  de  Beiges.  » 

A  l'agitation  sociale  correspondait  done  l'agitation  linguis- 
tique.  Sous  leur  double  influence,  la  presse  accoutumee  a  une 
liberte  illimitee  accentuait  encore  la  violence  de  son  langage. 
II  arrivait  que  des  etrangers  se  figurassent  que  le  pays  etait  a 
la  veille  d'une  revolution. 
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En  realite,  il  s'adaptait  au  nouveau  regime  demoeratique 
instaure  par  la  revision  constitutionnelle.  Cette  adaptation 
etait  difficile  et  sa  difficulte  provoquait  une  fermentation, 
d'autant  plus  tumultueuse  que  les  institutions  lui  permettaient 
de  s'affirmer  sous  toutes  les  formes  :  par  la  parole,  par  le  jour- 
nal et  le  pamphlet,  par  les  reunions  publiques  et  par  les  cor- 
teges. On  s'emportait  contre  le  gouvernement ;  on  ne  s'empor- 
tait  pas  contre  la  loi.  Tous  les  genres  de  protestations  etant 
autorises,  personne  ne  songeait  a  revendiquer  par  la  force 
le  droit  d'affirmer  son  opinion.  Le  drapeau  rouge  n'apparais- 
sait  pas  aux  yeux  des  Beiges  comme  un  embleme  revolution- 
naire.  lis  n'y  voyaient  que  le  drapeau  d'un  parti. 

La  generalisation  du  droit  de  suffrage  n'avait  pas  modiiie 
tres  sensiblement,  en  apparence  du  moins,  l'aspect  du  Parle- 
ment.  Si  elle  y  avait  introduit  avec  les  elus  socialistes  un  nou- 
veau parti,  elle  laissait  subsister  en  face  de  lui  les  drux 
partis  traditionnels,  les  eatholiques  et  les  liberaux.  La  robus- 
tesse  de  leur  constitution  leur  avait  fait  surmonter  la  crise.  . 
lis  avaient  sauvegarde  leur  existence  en  faisant  place  aux  ten- 
dances  reformatrices  ou  aux  revendications  linguistiques 
dont  ils  etaient  forces  de  tenir  compte  sous  peine  de  voir  se 
former  en  face  d'eux  des  groupes  rivaux.  Le  vieux  conflil 
du  clericalisme  et  de  l'anticlericalisme  continuait,  si  Ton  peut 
ainsi  dire,  a  former  la  plate-forme  des  politiciens.  II  etait 
tellement  invetere  qu'il  Femporlait  encore  sur  tout  le  reste, 
sinon  au  sein  de  la  nation  du  moins  au  sein  du  Parlement.  La 
question  scolaire  avait  ete  depuis  un  demi-siecle  le  domainc  par 
excellence  des  luttes  entre  eatholiques  et  liberaux.  Le  carac- 
tere  confessionnel  ou  non  confessionnel  des  ecoles  les  avait 
interesses  beaucoup  plus  que  la  necessite  d'organiser  et  de 
o-eneraliser  les  ecoles.  La  tentative  des  liberaux  de  creer  un 
enseignement  primaire  exclusivement  lai'que  et  capable  de 
iepondre  a  sa  mission  grace  au  eontrole  de  l'Etat,  avait  etc  la 
cause  de  leur  chute  en  1884.  Depuis  lors  le  regime  scolaire  etait 
reste,  a  son  grand  dommage,  une  pomme  de  discorde.  Flottant 
au  gre  des  luttes  parlementaires  entre  des  remaniements  conti- 
uuels,  entre  des  essais  toujours  infructueux  de  satisfaire  a 
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la  fois  le  desir  des  catholiques  de  lui  conceder  une  liberte 
entiere,  et  l'impossibilite  do  la  lui  conceder  sans  le  soumettre 
trop  exclusivement  a  1' influence  de  I'Eglise,  il  souffrait  d'une 
instability  qui  le  paralysait.  L'etat  de  l'enseignement  populaire 
contrastait  avec  la  vigoureuse  activite  de  la  nation.  En  1900. 
le  nombre  des  illettres  comprenait  19  pour  cent  des  habitants  an  - 
dessus  de  huit  ans,  malgre  les  progres  realises  depuis  vingt  ans. 

Si  opposes  qu'ils  fussent  en  matiere  de  reformes  econo- 
miques,  les  socialistes  et  les  liberaux  se  trouvaient  d'accord 
pour  exiger  une  organisation  scolaire  repondant  aux  besoins 
du  peuple.  En  1913,  une  loi  decreta  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment  pour  les  garcons  et  les  filles,  et  institua  un  enseignement 
primaire  du  degre  superieur  qui  fut  rendu  egalement  obli- 
gatoire.  L'explosion  de  la  guerre  empecha  cette  loi  d'entrer  en 
vigueur.  II  en  fut  de  meme  de  la  reglementation  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  instituee  par  une  loi  de  1914. 

Avec  l'ecole,  l'armee  avait  partage  la  mauvaise  fortune 
d'etre  en  proie  a  la  lutte  des  partis.  Dans  un  pays  oil  le 
bon  marche  de  Pexistence  apparaissait  comme  une  question 
vitale,  on  lui  reprochait  de  couter  cher  pour  ne  rendre  que  des 
services  minimes.  Suivant  l'opinion  generale,  la  neutralite  poli- 
tique garantie  par  les  Puissances  promettait  a  la  Belgique 
une  paix  perpetuelle.  L'heureuse  chance  qui  avait  sauvegarde 
le  territoire  des  atteintes  de  la  guerre  de  1870  faisait  croire 
qu'il  en  serait  toujours  ainsi.  La  repugnance  traditionnelle 
des  Beiges  pour  le  regime  de  la  caserne  etait  encore  fortifiee 
par  la  repulsion  que  ce  regime  rencontrait  au  sein  du  clerge.  On 
avait bien  fini.apres  des  debats  passionncs,  par  voter  les  credits 
necessaires  pour  les  fortifications  d'Anvers  (1859),  puis,  en  1888, 
a  consentir  a  l'erection  de  forts  destines  a  defendre  les  passages 
de  la  Mouse,  a  Liege  vers  I'Allemagne  eta  Namur  vers  la  France, 
mais  il  avait  ete  impossible  pendant  longtemps  d'obtenir  la 
reorganisation  et  plus  encore  1'augmentation  des  effectifs  de 
l'armee  de  campagne.  Ellc  se  recrutait  par  le  tirage  au  sort  des 
miliciens,  et  la  faculte  du  remplacement,  dont  l'Etat  lui-meme 
se  chargeait,  en  exemptait  les  jeunes  gens  des  classes  aisees  et 
faisaii  apparaitre  au  peuple  le  service  militaire  comme  une 
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obligation  d'autant  plus  odieuse  qu'elle  etait  plus  injuste. 
En  vain,  le  parti  liberal  avait  inscrit  a  son  programme  le  ser- 
vice personnel  ;  en  vain,  le  roi  Leopold  II  etait  intervenu 
personnellement  en  sa  faveur.  L'interet  electoral  avait  toujours 
empeche  sa  realisation.  Pourtant  il  fournissait  a  l'agitation 
democratique  un  grief  si  patent  qu'un  essai  avait  ete  fait  de 
lui  substituer  le  recrutement  volontaire.  Le  resultat  en  fut 
si  deplorable  que  sous  peine  de  laisser  l'armee  disparaitre, 
uno  reforme  s'imposait.  La  revision  de  1893  permit  enfin 
d'aboutir.  En  1909  une  loi  organisant  le  service  personnel  etait 
votee.  Leopold  II  eut  la  satisfaction  supreme  de  la  signer  sur 
son  lit  de  mort.  Les  motifs  qui  pousserent  au  vote  de  cette  loi 
etaient  du  reste  avant  tout  des  motifs  de  politique  interne.  C'est 
de  la  justice  sociale  beaucoup  plus  que  de  la  defense  du  pays 
qu'ils  s'inspiraieut.  On  ne  voulait  pas  renforcer  l'armee,  on  vou- 
lait  seulement  faire  disparaitre  le  privilege  inique  qui  en  dis- 
pensait  la  bourgeoisie.  L'effectif  ne  fut  pas  augmente  et  le 
tirage  au  sort  continua  d'etre  la  base  du  recrutement.  Pour 
beaucoup  de  conservateurs,  la  reforme  paraissait  surtout  salu- 
taire  parce  qu'elle  donnait  une  garantie  a  la  discipline  des 
troupes  en  eas  d'emeute.  Bien  rares  etaient  les  esprits  assez 
au  courant  de  l'etat  general  de  l'Europe  pour  concevoir  la 
possibility  d'une  guerre  et  que  la  Belgique  dut  y  etre  entrainee. 
A  cet  egard,  la  confiance  et  l'imprevoyance  etaient  completes. 
Elles  repondaient  parfaitement  d'ailleurs  aux  rapports  que  le 
pays  entretenait  avec  ses  deux  grands  voisins,  la  France  et 
l'Allemagne. 

Depuis  la  proclamation  de  la  Republique,  les  inquietudes 
que  la  France  avait  inspirees  aux  Beiges  pendant  le  regne  de 
Napoleon  III  avaient  disparu.  II  en  etait  resulte  une  recrudes- 
cence de  son  influence  seculaire.  Depuis  le  commencement  du 
Moyen  Age  par  sa  langue,  sa  litterature,  ses  arts,  sa  vie  sociale 
et  son  activite  economique,  elle  imposait  son  prestige  a  la  Bel- 
gique. Les  relations  intellectuelles  qu'elle  entretenait  avec  celle- 
ci  etaient  plus  etroites  encore  que  les  relations  economiques. 
Le  voisinage  de  Paris  en  faisait  sentir  davantage  le  rayonne- 
ment.  Ses  journa\ix  etaient  lus  dans  toutes  les  grandes  villes 


40 


LA   BELGIQUE   ET   LA   GUERRE  MONDLALE 


le  jour  menie  de  leur  apparition.  Ses  livres  remplissaient  les 
librairies;  ses  pieces  et  ses  acteurs  figuraient  au  repertoire  de 
tous  les  theatres  ;  ses  agitations  politiques,  les  episodes  sensa- 
tionnels  de  son  existence  enfievree  etaient  1'objet  d'un  interet 
constant.  Sans  doute  cet  interet  n'etait  pas  toujours  sympa- 
thiqne.  Depuis  la  separation  de  1'Eglise  et  de  l'Etat,  surtout, 
une  partie  du  clerge  ne  laissait  pas  de  manifester  a  Pegard  de 
l'influence  franchise  une  mefiance  que,  pour  d'autres  molifs, 
partageaient  et  entretenaient  certains  flamingants.  II  n'en 
restait  pas  moins  que  la  Belgique  eprouvait  uri  besoin  constant 
de  sa  grande  voisirie.  Dcs  milliers  d'ouvriers  beiges  travaillaient 
dans  les  fabriques  du  departement  du  Nord.  A  l'epoque  de  la 
moisson,  c'est  par  milliers  aussi  que  les  paysans  flamands, 
«  les  Fransmannen  »,  allaient  s'embaucher  dans  les  fermes  de 
la  Champagne,  de  la  Pieardie  et  de  la  Normandie.  Dans  quan- 
tite  d'afTaires,  los  capitaux  beiges  et  les  capitaux  francais 
etaient  assoeies.  La  France  repondait  a  cette  confiance  par 
des  temoignages  de  sympathie  qui  flattaient  1'opinioii.  Elle 
admirait  la  jeune  ecolc  litteraire  qui  sc  groupait  autour  de 
Maeterlinck  et  de  Verhacren  tju'elle  avait  accueillis  a  Paris. 
11  n'etait  pas  de  congres,  pas  de  reunions  artistiques  ou  scien- 
liliques,  tfcxposil ions  de  beaux-arts  ou  d'industrie  ou  elle  ne 
sc  fit  plus  largement  representer  que  tout  autre  pays.  En  1913, 
elle  avail  parlieipe  avec  eclat  a  l'exposition  universelle  de 
Gand.  Le  president  de  la  Republique  avait  fait  au  roi  Albert 
des  visites  sensationnelles.  En  somme,  l'intimite  franco-bclge 
repondait  aux  sentiments  des  deux  pays,  que  la  nature  et 
l'histoire  avail  trop  rapproches  I'un  de  1'autre  pour  que  leur 
interet  commun  ne  fut  pas  de  s'entendre. 

Les  rapports  avec  PAllemagne,  sans  etrc  aussi  cordiaux  et 
aussi  multiples,  n'en  etaient  pas  moins  fort  nombreux,  et  Us 
allaient  croissant  d'annee  en  annee.  Le  formidable  develop- 
pement  econoiniquc  de  l'Empirc  s'etail  d'autant  plus  rapide- 
nxent  repercute  sur  la  Belgique.  que  celle-ci  s'etait  empressee 
d'en  faciliter  l'orientation  vers  Anvers.  Ce  port  etait  devenu 
Pun  des  exutoires  du  commerce  et  de  Pindustrie  des  reo[ions 
rhenanes  et  de  la  Westphalie.  Les  conipagnies  allemand'es 
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do  navigation  y  occupaient  une  place  de  plus  en  plus  grande 
sur  les  quais,  et  c'etaient  des  maisons  allemandes  qui  y  faisaient 
lcs  plus  grandes  affaires.  Graduellement  l'influence  germanique 
s'y  substituait  a  l'influence  anglaise.  La  colonie  allemande  qui 
s'y  etait  etablie  s'affirmait  par  sa  richesse,  mais  aussi  par  son 
activite  et  sa  competence.  Non  seulement  en  matiere  de  com- 
merce, mais  en  matiere  d'industrie,  la  superiorite  de  l'Alle- 
magne  s'imposait  aux  Beiges.  lis  se  mettaient  a  son  ecole 
cotrime  ils  s'etaient  mis  auparavant  a  l'ecole  de  l'Angleterre. 
On  imitait  scs  procedes,  on  se  fournissait  chez  elle  de  machines 
et  d'ingenieurs.  L'ascendant  qu'elle  exer^ait  dans  le  domaine 
economique,  pour  etre  plus  visible,  n'etait  guere  plus  profond 
que  celui  qu'elle  commencait  a  prendre  dans  le  domaine  intel- 
lectual. Ses  universites  jouissaient  d'un  prestige  qui  egalait 
et  surpassait  meme  celui  de  l'Universite  de  Paris.  La  tradition 
s'imposait  aux  jeunes  docteurs  d'y  aller  completer  leur  for- 
mation scientifique.  Elles  fournissaient  bon  nombre  de  maitres 
a  l'enseignement  superieur  du  pays,  et  elles  le  penetraient  peu 
a  peu  de  leurs  methodes.  A  bien  des  yeux,  l'Allemagne  appa- 
raissait  comme  la  Grande  Nation.  Sa  puissance  militaire,  sa 
puissance  politique,  les  progres  de  sa  prosperite,  l'excellence 
de  son  administration  accentuaient  encore  le  prejuge  favorable 
dont  elle  beneficiait.  II  n'etait  pas  jusqu'aux  socialistes  qui  ne 
reverassent  en  elle  la  patrie  de  Karl  Marx.  Les  catholiques 
opposaient  la  large  tolerance  de  son  gouvernement  au  secta- 
rismc  du  gouvernenienl  francais.  La  deference  temoignee  au 
Saiut-Siege  par  Guillaume  II  leur  avait  fait  oublier  le  Kultur- 
kampf,  et  le  regime  confessionnel  des  ecoles  allemandes  aug- 
mentail  encore  leur  respect  pour  un  etat  si  respectueux  des 
droits  deda  religion.  Les  liberaux  eux-memes,  s'il  leur  arrivait 
de  critiquer  le  caractere  absolutiste  de  la  monarchie  prussienne, 
n'en  etaient  pas  moins  impressionnes  par  une  legislation  qui 
semblait  avoir  trouve  le  moyen  de  satisfaire  le  piioletariat 
sans  sacrifier  a  la  demagogic  Bref,  l'Allemagne  etait  Tobjet 
d'un  engouement  general.  Elle  etait  trop  dilferente  de.  la  Bel- 
gique  par  son  militarisme,  sa  hierarchie,  sa  discipline  et  sa 
veneration  de  la  force  pour  qu'on  put  l'aimer,  mais  on  la  res- 
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pectait.  Nombre  de  parents  confiaient  leurs  enfants  aux 
Deutsche  Schulen  que  les  immigrants  d'Outre-Rhin  avaient 
inslallees  a  Bruxelles,  a  Anvers  et  a  Liege.  Peu  de  temps  avant 
la  guerre,  quelques  professeurs  avaient  cherche  a  provoquer 
une  agitation  linguistique  parmi  les  Beiges  de  Lingue  allemande 
des  environs  de  Verviers  et  d'Arlon. , 

Quant  a  l'Angleterre,  on  l'ignorait.  Les  contacts  avec  elle 
se  restreignaient  a  des  relations  de  banque  et  de  commerce 
maritime.  On  savait  bien  que  Ton  pouvait  compter  sur  elle  en 
cas  de  danger  et  que  de  toutes  les  puissances  elle  etait  la  plus 
interessee  au  maintien  de  la  neutralite  et  de  l'independance  de 
la  Belgique.  Mais  personne  ne  s'attendait  a  devoir  recourir  a 
son  appui.  La  campagne  qui  y  avait  ete  entreprise  recemment 
con  tic  Tad  ministration  congolaise  n' avait  pas  ete  d'ailleurs 
sans  soulever  contre  elle,  dans  une  partie  de  l'opinion,  une  cer- 
taine  mefiance. 

Situee  au  point  sensible  de  l'Europe,  en  contact  avec  les 
trois  puissances  dominantes  de  l'Occident,  la  Belgique  paci- 
fique  et  libre-echangiste  ne  demandait  done  qu'a  vivre  en  paix 
avec  toutes,  confiante  en  sa  neutralite  ou  elle  voyait  une 
garantie  aussi  precieuse  au  point  de  vue  politique  qu'au  point 
de  vue  economique.  Le  role  que  ses  nieilleurs  citoyens  ambi- 
tionnaient  pour  elle,  c'etait  celui  d'une  nation  ouverte  aux  mar- 
chandises  comme  aux  idees  de  ses  voisins  et  qui,  penetree  de 
leur  influence  et  exempte  de  tout  exelusivisme  put  leur  ofTtir 
un  terrain  d'entente  et  de  rapprochement.  Une  civilisation 
intcrnationale  et  cosmopolite  pouvait  se  developper  sur  ce 
petit  territoire  si  admirablemenl  entoure  e1  qui,  par  sa  popu- 
lation aussi  bien  que  par  sa  position  geographique,  scniblait 
destine  a  servir  de  trait  d'union  entre  l'Europe  romane  et 
l'Europe  germaniquc.  Etre  Beige,  e'etait  une  maniere  d'etre 
Europeen,  puis<[iie  la  Belgique  elle-meme  etait  un  microcosine 
de  l'Europe.  C'etait  ne  s'infeoder  a  personne  pour  participer 
fc  1'existence  de  tous.  Et  des  lors,  c'etait  avoir  pour  ideal  la 
paix  et  la  justice,  car  pour  un  petit  Etat  le  respeel  de  la  jus- 
tice est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  paix.  C'est  ainsi  que  l'anti- 
militarisme,  a  col  e  des  raisonstres  vulgaires  qui  le  supportaient, 


LA   BE  I.CIQUK    A    LA    VEILLE    DE    LA  GUERRE 


43 


se  justifiait  pourtant  en  principe.  On  ne  voulait  pas  croire  que 
l'independance  du  pays  dont  les  Puissances  avaient  fait  la  clef 
de  voute  de  l'equilibre  europeen  put  jamais  etre  mise  en  ques- 
tion. On  sentait  bien  que  sa  violation  dechainerait  une  guerre 
generate,  et  on  se  figurait  que  personne  n'oserait  prendre  la 
responsabilite  d'une  aussi  terrible  catastrophe.  Aussi,  s'illusion- 
nant  sur  les  perils  que  la  situation  du  monde  allait  multi- 
pliant,  les  Beiges  placaient-ils  tous  leurs  espoirs  dans  les 
progres  du  cosmopolitisme,  sans  apercevoir  que  si  son  terme 
final  doit  sans  doute  etre  la  paix  mais  la  paix  organisee,  il 
augmente  en  attendant  les  chances  de  guerre.  Bruxelles  deve- 
nait  un  centre  d'institutions  et  de  Congres  internationaux- 
L'internationale  socialiste  y  avait  son  siege.  Des  expositions 
universelles  s'y  succedaient.  Des  conventions  et  des  confe- 
rences «  mondiales  »  le  choisissaient  corarae  lieu  de  reunion. 
Avec  Geneve  et  La  Haye,  il  partageait  le  privilege  d'etre  l'un 
des  endroits  de  cette  terre  oil  s'elaboraient  le  plus  d'ceuvres 
de  conciliation  et  de  paix. 


CHAPITRE  II 


L'invasion  du  pays 

§  I.  —  La  violation  de  la  neutralite 

Absorbee  par  le  souci  dos  affaires  et  la  lutte  des  partis, 
''opinion  beige  ne  fut  nullement  influenced  par  la  tension  gene- 
rale  de  l'Europe  durant  les  annees  qui  precederent  la  grande 
guerre.  Elle  ne  croyait  pas  et  elle  ne  voulait  pas  croire  a  la 
possibilite  d'un  conflit.  Les  declarations  rassurantes  que  les 
ministres  des  Grandes  Puissances  a  Bruxelles  repetaient  a  toute 
occasion  sur  le  respect  de  la  neutralite  contribuaient  a  l'entre- 
tenir  dans  le  calme  de  ses  illusions.  Au  Parlement,  un  depute 
des  plus  ecoutes  affirmait  que  douter  du  maintien  perpetuel 
tics  traites  de  1839  serait  insulter  leurs  signataires.  C'est  a 
peine  si,  de  loin  en  loin,  un  article  de  journal  aussitot 
oublie  signalait,  les  grands  travaux  strategiques  entrepris  par 
i'Allemagne  sur  la  1'rontiere  :  les  chemins  de  fer  paralleles  cou- 
rant  a  travers  l'Eifel  et  l'etablissement  du  camp  d'Elsenborn  en 
1894,  rattache  a  la  grande  ligne  d'Aix-la-Chapelle  a  Liege. 
La  quietude  des  Chambres  etait  si  profonde  qu'elles  n'hesi- 
taient  pas  a  voter  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Stavrelot 
a  Malmedy,  nouvelle  voie  de  penetration  allemande  dont  l'insi- 
gnifiance  au  point  de  vue  economique  pouvait  leur  faire  appa- 
raitre  la  destination  comme  au  moins  douteuse.  Aucune  emo- 
tion ne  se  revelait  a  la  nouvelle  des  augmentations  d'efTectifs 
decretes  en  France  et  en  Allemagne  et  du  renforcement  de  la 
tlotte  anglaise  et  de  la  flotte  allemande.  Une  tentative  entre- 
prise  par  quelques  publicistes  en  faveur  d'une  entente  defensive 
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avec  la  Hollande  ne  parvenait  pas  a  interesser  le  sentiment 
public.  La  discussion  du  budget  de  la  guerre  ramenait  chaquo 
annee  les  memes  declarations  pacifistes  et  les  coutumieres 
attaques  contre  la  «  folie  militariste  ». 

Le  gouvernement,  cependant,  se  preoceupait  du  peril  qu'il 
n'osait  denoncer  au  pays.  A  grand'peine  il  avait  obtenu  les 
millions  necessaires  a  la  construction  d'une  nouvelle  enceinte 
defensive  autour  d'Anvers  en  1906.  La  meme  annee,  il  avail 
laisse  le  general  Ducarne  causer  avec  le  colonel  Bernardiston 
de  l'eventualite  de  mesures  a  prendre  en  cas  d 'invasion  du 
territoire  par  l'Allemagne.  II  avait  autorise  la  Banque  Natio- 
nale,  en  1912,  a  preparer  des  billets  de  5  francs  a  emettre  en  cas 
de  guerre.  Enfin,  en  1912-1913,  le  ministere  avait  reussi  a  faire 
voter  le  service  militaire  obligatoire  et  tine  reforme  renfor- 
gant  et  modernisant  l'armee,  dont  I'execution  devait  etre 
acbevee  au  bout  de  cinq  ans  (1).  L'opinion  ne  vit  dans  cette 
mesure  qu'une  nouvelle  garantie  donnee  a  la  paix  generalc. 
Elle  continua  de  croire  que  l'armee  beige  avait  pour  mission 
«  de  ne  pas  se  battre  ». 

Aucune  nervosite  ne  s'empara  de  la  presse  a  la  nouvelle  de 
l'assassinat  de  Serajevo.  Les  journaux  attachaient  bien  plus 
d'importance  au  retentissant  proces  de  Mme  Caillaux  qui  se 
plaidait  alors  a  Paris,  qu'aux  peripeties  diplomatiques  du 
mois  de  juillct  1914.  II  fallut  la  declaration  de  guerre  de 
PAiitriche  a  la  Serbie  (28  juillet )  pour  que  la  gravite  de  la  situa- 
tion apparut  d'autant  plus  effrayante  qu'on  se  l'etait  dissi- 
mulee  plus  longtemps.  Le  rappel  de  trois  classes  de  milice 
par  le  Roi  le  lendemain  (29  juillet),  puis  deux  jours  plus  tard 
(31  juillet)  la  mobilisation  generate  provoquerent  un  brusque 
affolement.  La  declaration  de  guerre  de  l'Allemagne  a  la  Russie 
ne  permettait  plus  de  douter  de  l'imminence  d'un  conflit 
mondial.  L'idec  que  le  pays  put  y  etre  entraine  ne  s'imposait 
encore  a  presque  personne.  L'envahissement  meme  du  grand - 
duche  du  Luxembourg  par  les  troupes  allemandes  (2  aout) 


(1)  La  nouvelle  loi  61evait  le  contingent  annuel  a  33.000  faommes  et  decidait  qu« 
I'eft'ectif  des  forces  de  guerre  serait  porte  provisoirement  a  340.000  hommes. 
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laissa  subsister  l'espoir  d'echapper  a  la  tourmente  com  me 
on  1'avait  fait  en  1870.  Mais,  au  milieu  d'une  Europe  en  feu, 
quel  serait  le  sort  du  pays  ?  A  tout  le  moins  fallait-il  s'attendre 
a  une  crise  economique  epouvantable.  En  ce  premier  moment 
de  fievre  chacun  ne  songeait  qu'a  soi.  On  vit  la  foule  se  ruer 
vers  les  magasins,  y  acheter  pele-mele  des  denrees.  Les  banques 
lurent  assaillies  de  gens  reclamant  leurs  depots  ou  exigeant 
l'echange  de  leurs  billets.  Du  27  juillet  au  ler  aout,  la  Banque 
Nationale  remboursa  en  monnaie  d'argent  des  billets  pour 
plus  de  50  millions. 

Le  dimanehe  2  aout  interrompit  cette  agitation.  II  faisait 
beau  temps.  Quelque  calme  revint  au  milieu  des  angoisses  et 
I'optimisme  hanta  de  nouveau  les  esprit  de  ce  peuple  qui, 
depuis  84  ans,  n'avait  plus  vu  de  guerre  sur  son  sol  et  avait 
oublie  qu'il  avait  ete  pendant  tant  de  siecles  le  champ  de 
bataille  de  l'Europe.  Le  lendemain  matin,  les  journaux  lui 
annoncaient  brusquement  qu'il  allait  le  redevenir.  On  appre- 
nait  que,  la  veille  au  soir,  le  ministre  d'Allemagne  avait  remis 
au  ministre  des  Affaires  etrangeres  un  ultimatum  sommant 
la  Belgique  de  livrer  passage  a  ses  troupes  marchant  sur  la 
France.  Le  texte  en  fut  connu  en  meme  temps  que  la  reponse 
du  gouvernement.  C'etait  un  refus  categorique  base  sur  les 
obligations  internationales  qui  incombaient  au  pays  et  la 
decision  de  resist er  de  toutes  ses  forces  a  la  violence.  Ainsi  au 
moment  le  plus  solennel  de  son  histoire,  le  peuple  se  trouvait  en 
presence  d'une  resolution  prise.  Les  hommes  qu'il  avait  charges 
du  soin  de  ses  interets  en  pleine  paix  et  qui  ne  devaient  leur 
arrivee  au  pouvoir  qu'au  jeu  de  luttes  electorales  confmees 
dans  le  cercle  etroit  des  questions  de  partis,  venaient  de  disposer 
en  quelques  lignes  d'ecriture  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Jamais 
peut-etre  choc  plus  brusque  ne  fut  impose  a  une  nation.  On 
s'ctait  couche  avec  l'espoir  de  la  paix  et  l'on  trouvait  au  reveil 
la  certitude  de  la  guerre.  La  secousse  etait  si  forte  et  si  inat- 
t endue  qu'elle  en  recevait  quelque  chose  de  fantastique.  II 
faut  avoir  vecu  cette  journee  et  s'etre  trouve  en  contact  avec 
la  foule  pour  se  rendre  compte  d'un  etat  d'esprit  qu'il  est  tres 
difficile  d'analyser  et  qui  pourtant,  si  bref  qu'il  ait  ete,  a  deter- 
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mine  1'attitude  dont  la  nation  ne  devait  plus  se  departir  jus- 
qu'au  bout  de  la  grande  epreuve.  II  est  douteux  que  sauf  un 
ties  petit  nombre  de  personnes,  on  ait  bien  compris  la  portee 
de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Chez  quantite  de  gens,  une  vague 
pensee  subsistait  que  l'irreparable  ne  s'accomplirait  pas,  que 
I'ennemi  —  mot  nouveau  que  depuis  1839  aueun  Beige  n'avait 
))lns  prononce  — -  ne  passerait  pas  la  frontiere,  qu'au  pis  aller 
il  ne  ferait  que  traverser  rapidement  l'Ardenne,  et  que  d'ail- 
leurs  l'armee  francaise  allait  voler  a  la  defense  de  la  Belgique, 
et,  appuyee  sur  les  forteress°s  de  Liege,  de  Namur  et  d'Anvers, 
la  rendre  inaccessible  a  l'invasion.  L'idee  que  l'armee  beige 
avec  ses  117.000  homines  put  seule  tenir  tete  a  la  puissance 
militaire  la  plus  formidable  clu  monde  paraissait  invraisem- 
blable  au  point  d'en  etre  monstrueuse. 

Mais  plus  on  avait  conscience  de  la'  disproportion  de  la 
In  lie,  plus,  tout  en  s'efforcant  de  n'y  pas  croire,  on  eprouvait 
d' indignation.  Ce  qui  l'emportait  par-clessus  tout,  c'etait  un 
sentiment  de  colere.  Les  termes  memes  de  l'ultimatuni  l'avi- 
vaient  encore.  On  ne  pouvait  tolerer  que  l'Allemagne  eut  cru 
la  nation  capable  de  se  laisser  acheter  a  prix  d'argent.  Plus  on 
avait  eu  foi  en  la  neutrality,  plus  on  s'etait  efforce  de  la  mainte- 
nir  en  toute  circonstance,  plus  on  s'etait  complu  dans  les  eloges 
si  souvent  prodigues  a  la  loyaute  beige,  plus  on  etait  decide 
coute  que  coute  a  rester  fidele  aux  traites  que  Ton  avait  tou- 
jours  consideres  comme  la  garantie  de  l'independance  natio- 
nale.  Consentir  a  leur  violation,  c'eut  ete  repondre  a  la  con- 
fiance  de  l'Europe  en  la  trahissant.  En  ce  moment  tragique,  ce 
qui  apparaissait  avant  toute  chose,  c'est  que  l'honneur  etait  en 
jeu.  On  se  sentait  insulte  par  une  proposition  dont  on  ressen- 
tait  plus  forte  me  nt  l'injure  que  la  menace.  La  conscience  de 
nv  l'avoir  point  meritee  exaltait  les  volontes  et  les  unissait  en 
meme  temps.  Le  sentiment  patriotique  reveille  par  l'ultima- 
tum haussait  les  esprits  au-dessus  des  querelles  intestines.  Par 
dela  les  partis,  la  nation  s'imposait  a  tous.  Spontanement  le 
long  des  rues  on  commencait  a  arborer  le  drapeau  national. 
Le  ministere,  hier  encore,  n'etait  que  le  ministere  d'un  parti. 
Tout  a  coup,  il  apparaissait  comme  le  ministere  de  tous.  En 
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meme  temps,  1  union  des  cceurs  se  tournait  vers  le  Roi.  II  se 
devoilait,  sous  le  coup  de  vent  de  cette  crise,  des  nuages  qui 
l'enveloppaient  en  temps  de  paix.  II  s'affirmait  comme  l'incar- 
nation  meme  de  la  patrie.  La  reponse  qu'il  avait  signee  enor- 
gueillissait  les  citoyens.  L'unanimite  se  pronongait  pour  elle. 
Elle  etait  la  reponse  meme  du  peuple.  La  moderation  de  ses 
termes  la  rendait  plus  decisive.  Elle  emouvait  par  son  calme 
el  si  Ton  peut  dire  par  son  honnetete.  On  en  etait  fier.  Toute 
la  journce  du  3  aout  s'ecoula  ainsi  dans  une  sorte  de  delire  fait 
de  colere,  d'inquietude  et  de  resolution.  On  ne  savait  rien  de  ce 
qui  se  passait  aux  frontieres.  On  vivait  dans  une  sorte  d'etour- 
dissement,  voulant  encore  douter  du  pire  mais  resolu  a  1' affron- 
ter s'il  se  presentait.  Le  soir  seulement,  des  bandes  de  jeunes 
gens  se  mirent  a  parcourir  les  rues,  s'attroupant  devant  Ls 
magasins  et  les  brasseries  allemandes  dont  plusieurs  furent 
devastes  (1). 

Cependant  le  gouvcrnement  parait  aux  mesures  les  plus 
urgentes.  N'ayant  pas  prepare  la  guerre,  il  envisageait  avec 
angoisse  les  devoirs  qu'elle  lui  imposait  et  auxquels  il  n'etait 
pas  possible  de  faire  face  a  cause  du  manque  de  temps.  11 
fallait  tout  d'abord  eviter  de  plonger  le  pays  dans  une  cris.' 
financiere.  Des  le  2  aout,  des  arretes  promulguaient  le  mora- 
torium des  rflVis  de  commerce  et  le  cours  force  des  billets  de 
banquc.  Le  3,  l'eneaisse  metallique  de  la  Banque  Nationale  etait 
par  ])rudence  transferee  a  Anvers.  Des  le  30  juillet,  on  avait 
prohibe  provisoirement  rexportation  des  bestiaux,  des  grains, 
du  foin,  de  la  paille,  des  automobiles,  des  huiles,  des  essences, 
des  vehicules  et  des  chevaux.  Le  2  aout,  la  prohibition  etait 
etendue  au  pain,  aux  pommes  de  terre  et  aux  cereales. 

Cependant  les  Charnbres  etaient  convoquees  telegraphiqu<  - 
ment  en  session  extraordinaire  pour  le  4  aout.  Au  moment 
ou  elles  se  reunirent  a  Bruxelles,  l'ennemi  avait  deja  franchi  la 
frontiere  et  le  premier  combat  se  livrait  devant  les  forts  de 
Liege.  Quelques  semaines  auparavant  deputes  et  senateui- 


(1)  II  n'y  cut  que  de  Ires  rares  violences  contre  les  personnes  et  elles  furent 
sails  gravite. 
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avaient  quitte  le  Palais  de  la  Nation  en  partisans  ;  ils  y  ren- 
traient  en  mandataires  du  salut  public.  La  seance  se  deroula 
en  complete  harmonie  avec  la  gravite  de  l'heure  et  la  cause  que 
la  Belgique  etait  appelee  a  defendre  :  celle  de  l'honneur  et  de  la 
justice.  Les  acclamations  enthousiastes  qui  saluerent  le  Roi 
firent  sentir  que  la  nation  lui  confiait  son  sort  et  se  solidarisait 
avec  lui.  Les  paroles  qu'il  prononga,  courtes,  graves  et  reso- 
lues,  en  costume  de  guerre,  etaient  une  affirmation  du  droit 
et  du  devoir  qu'il  imposait  a  tous.  Elles  s'acheverent  au 
milieu  d'une  emotion  qui  repondait  a  leur  noblesse  et  a  leur 
beaute. 

Pendant  qu'il  partait  pour  monter  a  cheval  et  rejoindre 
l'armee,  l'assemblee  agit.  Sans  deliberation  elle  vota  les  lois 
indispensables  pour  permettre  au  gouvernement  d'accomplir 
la  tache  qui  lui  incombait.  Pour  la  premiere  fois  depuis  la  nais- 
sance  de  l'independance  nationale,  ce   Parlement  si  jaloux 
de  ses  prerogatives,  si  defiant  a  l'egard  du  pouvoir  executif, 
deleguait  spontanement  ses  droits  au  chef  de  la  nation.  Un 
credit  de  200  millions  etait  accorde  au  gouvernement.  Le  roi 
etait  autorise  pour  toute  la  duree  de  la  guerre  a  proroger 
les  protets,  a  limiter  les  retraits  en  banque,  a  prohiber  les  expor- 
tation, a  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  assurer 
l'alimentation   de   la   population,   reprimer  l'accaparement, 
mettre  des  fonds  a  la  disposition  des  provinces  et  des  com- 
munes. En  meme  temps,  les  Deputations  permanentes  et  les 
Conseils  provinciaux  recevaient  la  faculte  de  se  substituer  aux 
gouverneurs  de  provinces  qui  seraient  obliges  de  quitter  leur 
poste  et  meme  de  se  substituer  au  gouvernement  si  les  commu- 
nications avec  celui-ci  etaient  coupees.  Ainsi,  des  le  premier 
jour,  on  prevoyait  resolument  les  progres  de  l'invasion  com- 
mencec.  D'avance  on  en  acceptait  les  consequences.  On  ne  dou- 
tait  pas  plus  de  la  catastrophe  qui  allait  se  dechainer  sur  le  pays 
que  d'ailleurs  de  la  victoire  finale.  Les  paroles  du  Roi :  «  Un 
peuple  qui  defend  son  existence  ne  peut  mourir  »,  restaient  et 
devaient  rester  jusqu'au  bout  la  devise  de  la  nation.  A  la  meme 
heure,  au  sein  du  Reichstag,  le  chancelier  de  l'Empire  allemand 
pronongait  les  fameuses  paroles  qui  justifiaient  si  admirable- 
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ment  l'attitude  des  mandataires  du  peuple  beige  :  «  La  neces- 
site  ne  connait  pas  de  loi ;  en  violant  la  neutralite  beige  nous 
avons  mal  fait.  »  Le  contraste  des  langages  repond  au  contraste 
des  situations.  Ici,  une  Grande  Puissance  invoquant  en  sa 
faveur  l'interet  superieur  de  ses  armees  et  de  sa  politique  ;  la, 
un  petit  peuple  placant  sa  cause  sous  l'egide  du  droit. 

Quoi  que  Ton  puisse  croire  des  responsabilites  de  la  guerre, 
il  est  trop  evident  que  la  Belgique  y  a  ete  entrainee  malgre  elle. 
Des  les  premiers  jours  elle  a  eu  conscience  qu'elle  n'avait  pas 
merite  son  sort.  Elle  n'a  pu  le  considerer  que  comme  une  injus- 
tice. Et  cette  conscience  a  entretenu  jusqu'au  bout  sa  resis- 
tance et  son  energie.  Plus  elle  etait  sincerement  pacifique, 
plus  elle  a  profondement  ressenti  l'attaque  de  sa  puissante 
voisine.  Plus  surtout  elle  a  ete  revoltee  a  l'idee  que  l'Alle- 
magne  ait  pu  la  croire  capable  de  s'associer  a  ses  desseins. 
Son  indignation  s'explique  beaucoup  moins  par  la  violation 
de  la  neutralite  que  par  les  termes  de  rultimatum.  Elle  Pa 
ressenti  comme  un  outrage  insupportable.  Ce  n'est  point  tant 
par  devoir  envers  1' Europe  que  par  devoir  envers  elle-meme 
qu'elle  a  refuse  d'y  consentir.  Sa  faiblesse  militaire  a  con- 
tribue  a  augmenter  sa  force  morale.  Elle  n'a  pas  voulu  se  laisser 
traiter  en  subalterne  et  en  quantite  negligeable.  Le  sentiment 
de  la  liberte  politique  si  profondement  ancre  chez  elle,  l'a 
rendue  inaccessible  aux  menaces  de  la  force.  A  vrai  dire,  ce 
sont  surtout  des  causes  morales  qui  l'ont  determined  et 
detournee  des  considerations  d'interet.  Le  patriotisme  dont 
elle  a  fait  preuve  decoule  du  sentiment  de  sa  dignite  froissee, 
de  la  conviction  qu'un  peuple  libre  se  doit  a  lui-meme  de 
tout  souffrir  pour  sauvegardcr  son  independance  et  son  droit 
de  ne  vivre  que  conformement  a  sa  volonte.  L'individualisme 
excessif  dont  s'inspire  la  constitution  beige,  les  prerogatives 
qu'elle  accorde  si  liberalement  aux  citoyens  ont  dresse  ehacun 
d'eux  coid  re  l'envahisseur.  Le  sentiment  de  la  race,  le  sentiment 
tneme  de  la  nationalite  n'ont  joue  en  ccci  aucun  role  ou  du  moins 
n'ont  joue  qu'un  role  tres  secondaire.  On  pourrait  dire  que 
c'est  moins  la  Belgique  comme  personne  morale  que  chaquc 
Beige  comme  individu  qui  a  resiste.  Chacun  d'eux  a  considere 
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la  violence  faite  au  pays  comme  une  violence  faite  a  lui-meme, 
comme  une  atteinte  a  ces  droits  et  a  cette  liberte  que  lui 
garantissait,  sans  qu'il  s'en  fut  bien  rendu  compte  jusqu'alors, 
l'independance  nationale.  II  s'etait  accoutume  a  croire  qu'elle 
ne  serait  jamais  en  peril.  La  longue  paix  dont  il  avait  joui  avait 
detourne  ses  regards  de  la  collectivite  pour  les  reporter  sur  les 
interets  de  famille,  de  classe  ou  de  parti.  Brusquement  la  guerre 
lui  dessillait  les  yeux.  II  s'apercevait  que  ses  biens  les  plus  chers 
etaient  solidaires  du  maintien  de  la  collectivite  a  laquelle  il 
appartenait.  L'idee  nationale,  dans  laquelle  il  n'avait  vu  qu'une 
forme  du  chauvinisme  ou  qu'un  theme  a  declamations  belli- 
queuses,  s'imposait  subitement  a  lui  dans  sa  realite  profonde. 
La  guerre,  en  menagant  la  Belgique,  la  revelait  une  fois  de  plus 
a  elle-meme.  La  crise  ou  elle  etait  entrainee  lui  imposait  la 
necessite  des  efforts  et  des  sacrifices  librement  consentis  pour 
le  salut  de  tous  et  de  chacun. 

Le  soir  du  4  aout,  la  publication  par  les  journaux  de  la 
seance  des  Chambres,  du  discours  du  Roi,  des  pleins  pouvoirs 
donnes  au  gouvernement  et  des  combats  autour  de  Li6ge 
devoilait  le  peril  dans  toute  son  etendue.  Cette  chose  qui, 
la  veille  encore,  paraissait  presque  impossible,  la  guerre 
portee  sur  le  sol  national  et  les  canons  de  l'armee  tirant  sur 
l'ennemi,  etait  devenue  une  realite.  La  facilite  avec  laquelle 
on  en  prit  son  parti  est  un  fait  singulierement  curieux  de  psy- 
chologic collective.  Dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe, 
Popinion  avait  toujours  accepte  l'eventualite  d'une  guerre. 
Dans  beaucotip  raeme  on  s'y  attendait  comme  a  une  cata- 
strophe inevitable  ou  necessaire.  En  Belgique,  au  contraire, 
ou  l'lmmense  majorite  de  la  nation  s'etait  accoutumee  a  penser 
que  Ton  etait  definitivement  a  l'abri  d'une  aussi  monstrueuse 
calamite,  la  paix  paraissait  le  regime  normal  et  perpetuel  de 
la  nation.  La  reforme  militaire  de  1912-1913,  loin  d'eveiller  des 
soupQons,  avait  semble  une  nouvelle  assurance  contre  la  possi- 
bility non  sans  doute  d'un  conflit  europeen,  mais  de  l'extension 
de  ce  conflit  a  la  Belgique.  Personne  ou  presque  personne 
n'avait  cru  aux  avertissements  donnes  de  loin  en  loin  par  des 
homines  politiques  clairvoyants  ou  par  des  militaires.  Le  gou- 
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vernemont  n'avait  jamais  ose,  par  prudence  et  considerations 
de  neutralite  politique,  appeler  l'attention  sur  les  dangers  de 
la  situation.  S'il  lui  arrivait  d'y  faire  allusion,  on  l'accusait  de 
vouloir  alarmer  l'opinion  pour  l'inciter  a  accepter  de  ruineuses 
augmentations  du  budget  de  la  guerre.  L'inviolabilite  du  ter- 
ritoire  n'etait-elle  pas  solennellement  garantie  par  des  traites 
internationaux  ?  Sans  doute,  dans  les  dernieres  annees,  les 
preparatifs  de  rAllemagne  avaient  fini  par  inquieter  quelques 
esprits.  Mais  on  se  pcrsuadait  que  si  dans  une  prochaine 
guerre  (die  franchissait  la  frontiere,  ce  serait  pour  atteindre 
plus  rapidement  la  France  par  la  rive  droite  de  la  Meuse.  On 
savait  vaguement  que  le  grand  etat-major  francais  envisageait 
cette  hypothese.  Le  pis  qui  put  arriver  etait  done  de  devoir 
garnir  solidement  les  places  de  Liege  et  de  Naraur  jusqu'a  ce  que 
les  Puissances  garantes  vinssent  au  secours  du  pays  et  le  rele- 
vassent  de  la  faction  qu'il  aurait  montee  en  les  attendant  au 
bord  du  fleuve.  Or,  tous  ces  calculs  se  trouvaient  dejoues. 
Incontestablement  1'armee  beige  aurait  a  faire  face  a  une 
attaque  de  front.  Au  lieu  de  glisser  le  long  de  la  Meuse,  l'ennemi 
foncait  droit  sur  elle  ;  sa  volonte  s'affirmait  de  s'emparer 
de  Liege  et  de  marcher  de  la  vers  l'interieur.  Et  pour  lui 
barrer  la  route,  on  etait  seul.  Ainsi,  non  seulement  tout  ce  a 
quoi  Ton  n'avait  pas  voulu  croire  se  realisait,  mais  il  se  rea- 
lisait  dans  les  conditions  les  plus  desastreuses. 

Pourtant,  si  tragiqucment  que  les  illusions  fussent  dissipees, 
le  sentiment  public  supporta  l'epreuve  sans  faiblesse.  La  raison 
en  est  sans  doute  dans  la  surexcitation  inorale  produite  par 
l'ultimatum.  Agissant  de  meme  sur  toutes  les  classes  sociales, 
il  les  unit  en  une  meme  resolution.  Que  fut-il  arrive  si  la  bour- 
geoisie n'avait  pas  consenti,  cinq  ans  plus  tot,  a  assumer  sa  part 
du  devoir  militaire  ?  Ce  qui  avait  paru  alors  une  simple  question 
de  justice  se  trouva  etre,  au  moment  du  peril,  une  condition 
essentielle  de  conservation  nationale.  A  vrai  dire  1'armee  etait 
encore  en  fail,  pour  la  plus  grande  partie,  «une  armee  de  pau- 
vrcs  ».  Les  anciennes  classes  de  milice  qui  avaient  ete  rappelees 
sous  les  drapeaux  ne  se  eojnposaient  guere  que  de  proletaires. 
Personne  ne  voulut  songer  a  cet  heritage  du  passe  qui  recem- 
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ment  encore  avait  provoque  d'ameres  recriminations.  La  nation 
etait  trop  decidee  a  faire  bloc  pour  ne  point  s'identifier  tout 
entiere  avec  ses  soldats,  quelle  que  fut  la  classe  sociale  a  laquelle 
ils  appartinssent.  Tout  ce  qui  divise  etait  momentanement 
oublie.  Les  couleurs  que  les  partis  arboraient  jadis  dans  les 
corteges  et  les  meetings  ne  flottaient  plus  nulle  part.  Seul  le 
drapeau  noir,  jaune  et  rouge  arbore  a  la  fagade  des  hotels  de 
ville,  sur  les  beffrois,  sur  les  clochers  des  eglises,  aux  fenetres 
des  particuliers  affirmait  l'union  des  coeurs  et  des  esprits.  La 
Belgique  attendait,  pavoisee,  la  catastrophe  menacante. 

Partout  les  volontaires  affluaient  aux  bureaux  de  recru- 
tement  :  ouvriers,  etudiants  d'universites,  jeunes  gens  de  toutes 
classes  et  de  toutes  conditions,  presque  tous  d'ailleurs  appar- 
tenant  a  la  population  urbaine.  Les  campagnes  ne  prirent  part 
que  tres  faiblement  a  ce  mouvement.  La  commotion  morale 
declenchee  par  la  guerre  ne  pouvait  les  remuer  aussi  profon- 
dement  que  les  classes  intellectuelles  et  industrielles,  plus 
sensibles,  plus  nerveuses,  plus  accessibles  a  l'idealisme  patrio; 
tique,  et  en  outre  plus  directement  atteintes  par  la  cessation 
brusque  des  affaires  et  plus  intimement  melees  a  l'existence 
nationale.  Toute  civilisation  se  manifeste  par  Taction  des 
villes.  Elles  en  sont  par  excellence  l'element  actif  et  remuant. 
Dans  le  pays  essentiellement  urbain  qu'etait  la  Belgique,  la  crise 
de  1914  en  fournit  l'eclatante  demonstration.  Des  20.000  volon- 
taires qui  se  firent  inscrire  (1),  tous  ne  furent  pas  evidem- 
ment  pousses  par  les  memes  motifs.  Beaucoup  d'entre  eux 
n'auraient  pas  songe  a  s'enroler  si  Tinterruption  du  travail  ne 
les  avait  tournes  vers  1'armee.  Comme  toujours  dans  les  grandes 
crises  morales,  la  contagion  de  l'exemple  fut  favorisee  par  les 
circonstances. 

A  cote  de  1'armee  reguliere  le  gouvernement  mobilisa  la 
garde  civique.  Legalement  tous  les  hommes  capables  de  s'equi- 


(1)  Ce  chiflre  paraitra  plus  significatif  si  Ton  songe  que  la  rapidity  de  l'invasion 
mit  fin  de  tres  bonne  heure  au  recrutement  des  volontaires.  C'est  a  peine  s'il  put  durer 
quelques  jours  dans  les  provinces  de  Liege,  de  Namur,  de  Limbourg  et  de  Luxem- 
bourg. II  est  regrettable  que  Ton  ne  dispose  d'aucun  renseignement  sur  la  repartition 
des  volontaires  entre  les  diverses  classes  sociales. 
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per  a  leurs  frais  en  faisaient  partie.  En  fait,  elle  n'etait  orga- 
nised que  dans  les  villes  ou  elle  constituait  une  milice  bour- 
geoise,  nommant  elle-meme  la  plupart  de  ses  officiers  et 
n'ayant  d'autre  instruction  militaire  que  quelques  exercices  le 
dimanche.  A  part  de  rares  «  corps  speciaux  »  formes  de  volon- 
taires,  sa  discipline  et  son  armement  etaient  egalement  insuf- 
fisants.  Elle  se  bornait  a  parader  dans  les  ceremonies  publiques 
et  en  temps  d'emeute  a  maintenir  l'ordre  tant  bien  que  mal. 
On  ne  pouvait  evidemment  lui  attribuer  aucune  valeur 
combative.  Mais  elle  etait  capable  de  faire  le  service  de  gar- 
nison  dans  les  villes  abandonnees  par  l'armee,  de  monter  la 
garde  le  long  des  chemins  de  fer,  aux  approches  des  ponts 
et  des  travaux  d'art.  Elle  rcndit  avec  devouement  les  services 
que  Ton  pouvait  attendre  d'elle.  Les  gardes  civiques  de  la  cam- 
pagne  (garde  civique  non  active)  etaient  reconnaissables  a 
leur  blouse  bleue  et  a  leur  brassard  tricolore.  II  fut  impos- 
sible de  les  armer  et  ils  s'acquitterent  exclusivement  de  fonc- 
tions  de  police. 

On  a  cru  en  Allemagne  et  Ton  y  repete  encore  que  le  gouver- 
nement  avait  organise  des  corps  de  francs-tireurs,  c'est-a-dire 
une  force  irreguliere  et  illegale  destinee  a  concourir  avec  l'armee 
et  avec  la  garde  civique.  Rien  n'est  plus  inexact  et  d'ailleurs 
plus  ridicule  qu'une  telle  accusation.  II  est  evident  que  ga  et 
la  des  coups  de  fusil  ont  pu  etre  tires  par  des  particuliers  soit 
sur  des  soldats  isoles,  soit  meme  sur  des  corps  en  marche  ou 
au  bivouac.  On  ne  peut  cxigcr  des  civils  qu'ils  respectent  les 
lois  de  la  guerre  plus  scrupuleusement  que  les  troupes  regulieres. 
Personne  ne  songc  a  accuser  les  officiers  ennemis  des  pillages 
commis  par  leurs  homines  sous  l'excitation  du  combat.  Ce 
que  la  discipline  militaire  ne  peut  empecher,  comment  les 
recommandations  les  plus  pressantes  pourraient-elles  1'eviter  au 
sein  d'une  population  injustement  envahie  ?  Ces  recommanda- 
tions, les  autorites  les  ont  prodiguces.  Le  ministere,  les  gouver- 
neurs  des  provinces,  les  bourgmestres  ont  rappele  a  l'envi  et 
dans  les  termes  les  plus  categoriques,  l'obligation  imposee  aux 
habitants  de  s'abstenir  de  toute  agression  contre  Tennemi. 

Comment  peut-on  songer  serieusement  qu'un  gouverne- 
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ment  surpris  par  la  guerre  au  point  de  ne  pas  avoir  de  fusils 
a  distribuer  aux  volontaires  et  aux  gardes  civiques  eut  ete 
capable  d'equiper  des  bandes  de  francs-tireurs  ? 

Est-il  croyable  que  Ton  n'ait  decouvert  nulle  part  le 
moindre  indice  d'une  organisation  qui,  si  elle  avait  existe, 
eut  evidemment  laisse  quelque  trace  dans  les  archives  ou  dans 
les  correspondances  officielles  ou  privees  si  soigneusementexplo- 
rees  par  l'envahisseur  ?  Peut-on  admettre  surtout  qu'apres 
la  victoire  les  pretendus  francs-tireurs  ne  se  fussent  pas  empres- 
ses de  proclamer  leurs  hauts  faits  et  de  reclamer  la  recompense 
de  leurs  exploits  ?  Leur  silence  est  la  preuve  evidente  que  leur 
existence  ne  repose  que  sur  une  de  ces  legendes  que  toute  guerre 
fait  pulluler.  Que  les  soldats  allemands,  etonnes  d'une  resis- 
tance qu'ils  n'avaient  pas  prevue  y  aient  cru,  qu'ils  aient 
pris  ca  et  la  des  gardes  civiques  pour  des  francs-tireurs,  qu'ils 
aient  attribue  a  des  civils  des  coups  de  fusil  diriges  contre  eux 
par  des  soldats  cyclistes  ou  des  gendarmes  postes  a  l'entree 
des  villages  et  qui  se  retiraient  en  vitesse  apres  avoir  tire,  tout 
cela  est  sans  doute  non  seulement  possible  mais  certain  (1). 
Loin  de  les  detromper,  les  officiers  ont  malheureusement 
partage  leur  erreur.  Elle  s'est  repandue  en  Allemagne,  et  des 
le  debut  de  la  guerre  y  a  empoisonne  l'opinion.  Propagee 
par  les  journaux,  affirmee  comme  une  verite  incontestable 
par  les  representants  les  plus  eminents  de  l'elite  intellectuelle, 
elle  a  servi  a  endormir  les  scrupules  que  la  [violation  de  la 
neutrality  beige  eut  pu  susciter  dans  les  esprits.  La  fable 
spontanee  est  tout  de  suite  devenue  une  fable  convenue.  Et 
comme  toute  fable,  elle  s'est  developpee  en  durant.  II  n'est 
point  d'horreur  qu'elle  n'ait  accueillie.  Elle  a  represents  le 
peuple  beige  comme  un  peuple  abominable  d'assassins  et  de 
tortionnaires,  empoisonnant  l'eau  des|puits,  poignardant  les 


(1)  Le  colonel  Schwertfeger,  dans  la  Gazette  gknhale  de  V Allemagne  du  Nord 
du  27  juillet  1926  dit  que  «  les  evenements  qui  ont  accompagne  le  passage  des  armees 
allemandes  par  la  Belgique  au  cours  de  l'6t6  1914  ont  6te,  sans  contestation  possible, 
en  connexite  avec  la  participation  de  civils  beiges  aux  combats  et  n'ont  ete  provoques 
que  par  celle-ci.  Le  ministero  beige  de  1'Interieur,  par  ses  prescriptions  concernant 
la  garde  civique  beige,  doit  en  porter  la  plus  grande  part  de  responsabilite.  »  La  garde 
civique,  on  l'a  vu,  etait  une  troupe  reguliere  institude  en  vertu  de  la  Constitution. 
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soldats  durant  leur  sommeil,  crevant  les  yeux  des  blesses  sur 
Ies  champs  de  bataille.  Personne  dans  l'exaltation  du  moment 
n  a  eu  le  sang-froid  de  recuser  des  invraisemblances  qui  se 
retutaient  par  leur  outrance  meme.  L'empereur  n'en  avait-il 
pas  affirme  1  exactitude  ?  Et  n'en  avait-on  pas  pour  preuve  les 
incendies  et  les  fusillades  dont  la  Belgique  etait  le  theatre  ? 
Ue  tels  chatiments  supposaient  le  crime.  II  etait  impossible 
de  les  mettre  au  compte  de  l'erreur.  Le  patriotisme  etait  trop 
mteresse  a  y  croire  pour  qu'il  fut  permis  d'en  douter.  Les  parents 
tremblaient  pour  leurs  enfants  exposes  aux  perfidies  et  aux 
atrocrtes  d  un  ennemi  bestial.  J'ai  sous  les  yeux,  en  ecrivant 
ces  hgnes,  la  lettre  d'un  pere  de  famille  plein  de  sollicitude, 
mettant  son  fils  en  garde  contre  la  cruaute  des  Beiges  et  lui 
reeommandant  d'abattrc  tout  civil  qui  chercherait  a  s'appro- 
cher  de  lui  (1).  U  est  inutile  d'insister  davantage.  Depourvu 
toute  espece  de  preuves  et  formellement  contredite  par  les 
tarts  aussi  bien  que  par  la  vraisemblance,  l'histoire  des  francs- 
tneurs  beiges  n'est  qu'une  de  ces  legendes  de  guerre  dont  la 
generation  spontanee  ne  peut  etonner  l'historien.  Les  legendes 
de  cette  sorte  ont  malheureusement  la  vie  longue.  II  faut 
s  attendre  a  voir  celle-ci  entretenir  encore  longtemps  les  senti- 
ments de  defiance  et  de  haine  auxquels  elle  doit  sa  nais- 
sance  (2). 


§   II-  L'lIMVASI 


ON 


U  etait  certain  que  l'armee  beige  ne  pourrait  supporter 
ties  longtemps  le  choc  qu'elle  allait  affronter.  Ses  propres  chefs 
en  elaient  aussi  convaincus  que  les  etats-majors  de  l'etranger. 
L  opinion  generale  etait  qu'elle  se  contenterait  sans  doute  d'un 
simulacre  de  defense,  apres  quoi  elle  se  concentrerait  autour 
d  Anvers  pour  y  attendre  les  evenements.  Aucun  plan  de 
campagne  n'avait  etc  concerte  avec  la  France  et  l'Angleterre, 

(I)  Elle  fait  partio  du  foods  allemand  des  Archives  de  la  Guerre. 
(i.)  I  our  les  dernieres  accusations  portces  contre  le  gouvernement  belee  et  la 
r6ponse  de  celui  ci,  voy.  la  Revue  de  la  Guerre  de  1927.         ernement  aeiS^  et  * 
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que  l'agression  de  1' Allemagne  donnait  aux  Beiges  comme  alliees 
etcomme  defenseurs.  La  reorganisation  militaire  decidee  en  1913 
commencait  a  peine  a  s'ebaucher.  L'armement  etait  defectueux 
et  incomplet,  les  effectifs  insuffisants,  la  grosse  artillerie  de 
campagne  faisait  completement  defaut,  l'aviation  etait  rudi- 
mentaire,  l'armement  des  nouveaux  forts  d'Anvers  n'etait 
pas  acheve.  Les  canons  a  longue  portee,  commandes  aux 
usines  Krupp,  n'avaient  pas  encore  etelivres.  L'armee  n'ayant 
jamais  combattu  manquait  de  tradition  militaire.  Elle  remplit 
pourtant  dans  toute  son  etendue  le  role  que  l'honneur  national 
et  le  respect  des  traites  lui  imposaient  :  tenir  aussi  longtemps 
que  possible  sur  la  ligne  de  la  Meuse,  puis  se  retirer  en  combat- 
tant  soit  sur  Anvers  si  elle  restait  seule,  soit  sur  les  forces 
frangaises  et  anglaises  si  celles-ci  parvenaient  a  la  joindre  en 
temps  voulu. 

On  n'a  pas  a  retracer  ici  1'histoire  de  la  courte  campagne 
qu'elle  mena  contre  un  adversaire  qui  devait  fatalement  la 
balayer  devant  lui.  II  est  indispensable  pourtant  de  retracer 
rapidement  les  phases  de  l'invasion  allemande.  Ses  peripeties 
ont  eu  une  repercussion  trop  directe  sur  le  pays  pour  qu'il  soit 
possible  de  comprendre  son  attitude  pendant  l'occupation  sans 
un  coup  d'ceil  prealable  sur  les  evenements  qui  l'expliquent. 

Des  le  matin  du  4  aout,  les  troupes  allemandes  franchis- 
saient  la  frontiere  par  toutes  les  routes  qui  relient  la  province 
de  Liege  a  la  region  d'Aix-la-Chapelle.  Sauf  au  pont  de  Vise 
que  domine  le  fort  de  Pontisse,  elles  n'eprouverent  tout  d'abord 
aucune  resistance.  En  traversant  les  villages  et  la  grosse  agglo- 
meration industrielle  de  Verviers,  les  soldats  distribuaient  une 
proclamation  signee  du  general  von  Emmich.  On  y  lisait  avec 
etonnement  que  les  Francais  avaient  envahi  la  Belgique  et 
que  l'armee  marchait  a  leur  rencontre.  Le  telegraphe  ne  fonc- 
tionnant  plus,  la  region  se  trouvait  privee  de  nouvelles  depuis 
la  veille.  On  ne  savait  plus  que  penser.  L'incertitude  ne  se  dis- 
sipa  que,  quand  quelques  heures  plus  tard,  on  entendit  les  pre- 
miers coups  de  canon  tires  dans  la  direction  de  Liege.  Occupee 
par  35.000  hommes,  la  place  ne  pouvait  tenir  tres  longtemps. 
Ses  effectifs  n'etaient  pas  assez  nombreux  pour  garnir  effi- 
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cacement  les  intervalles  des  forts.  Des  le  7  aout,  ]e  general 
Ludendorf  parvenait  a  s'emparer  par  surprise  de  la  ville. 
La  veille,  6  aout,  le  general  Leman,  gouverneur  de  la  position, 
avait  fait  evacuer  sur  1'arriere  les  forces  de  la  defense  mobile, 
epuisees  par  des  combats  inegaux.  Les  forts  encore  intacts 
etaient  charges  de  continuer  la  lutte.afin  d'arreter  le  plus 
longtemps  possible  la  marche  en  avant  de  l'envahisseur. 
Jusqu'alors  les  obus  de  l'artillerie  de  campagne  avaient 
ricoche  sans  pouvoir  l'entamer,  sur  leurs  coupoles  blindees. 
Les  soldats  les  croyaient  imprenables.  Quelques  jours  plus 
tard  ils  volaient  en  eclats  sous  les  rafales  d'acier  vomies  par 
les  mortiers  de  420.  Le  15,  le  general  Leman  etait  fait  prison- 
nier  sous  les  mines  du  fort  de  Loncin.  Les  autres  forts,  inca- 
pables  de  tenir  plus  longtemps,  etaient  occupes  par  l'ennemi. 

Avec  la  chute  du  camp  retranche  de  Liege,  la  Belgique  se 
trouvait  ouverte  a  l'invasion.  L'armee  s'etait  repliee  derriere 
la  Gette.  Le  Roi  en  avait  pris  le  commandement  et  sa  presence 
assurait  le  moral  des  troupes.  Une  offre  de  paix  arrivee  le 
10  avait  ete  categoriquement  refusee.  Pourtant  la  situation  se 
presentait  sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  L'armee  fran- 
chise, apres  avoir  pousse  quelques  pointes  dans  le  Luxembourg 
et  livre  sur  la  Semois  des  combats  malheureux,  commencait 
seulement  a  diriger  son  aile  gauche  vers  Namur  et  le  Hai- 
naut.  Les  troupes  anglaises  debarquaient  encore  a  Bou- 
logne. 11  etait  evident  que  les  Beiges  ne  pouvaient  compter 
que  sur  eux-memes.  S'obstiner  dans  la  resistance  eut  ete  la 
perte  ccrtaine  de  l'armee.  Apres  avoir  tenu  victorieusement 
a  Haelen  (12  aout),  elle  se  concentra  vers  Anvers  quand  le 
peril  d'etre  tournee  au  Sud  et  rompue  en  son  centre  apparut 
ineluctable  (20  aout).  L'ennemi  se  borna  tout  d'abord  a  l'obser- 
ver.  Son  objectif  etait  d'envclopper  les  corps  frangais  qui  se 
massaient  sur  la  Sambre  et  que  les  Anglais  venaient  prolonger 
dans  la  region  de  Mons.  II  se  hatait  vers  le  choc  tout  a  la  fois  par 
la  vallee  de  la  Meuse,  ou  il  attaquait  la  place  de  Namur,  et  par 
le  Brabant,  ou  il  entrait  le  20  aout  a  Bruxelles.  Le  sort  de 
Namur  devait  etre  le  meme  que  celui  de  Liege.  La  dispropor- 
tion etait  plus  grande  encore  entre  les  forces  de  l'attaque  et 
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celle  de  la  defense.  Des  le  25  aout,  les  forts  se  trouvaient  hors 
d'etat  de  continuer  la  lutte.  Une  perilleuse  relraite  permit 
a  la  garnison  d'atteindre  la  frontiere  francaise.  Transportee 
au  Havre,  elle  s'y  embarqua  pour  Ostende  qu'elle  aUeignit 
le  2  et  le  3  septembre.  Le  5,  elle  rejoignait  a  Anvers  le  reste 
de  l'armee. 

Cependant  la  bataille  du  Hainaut  semblait  assurer  la  reus- 
site  du  gigantesque  mouvement  tournant  concu  par  l'etat- 
major  allemand.  Les  Francais  du  general  Lanrezac,  les  Anglais 
du  marechal  French  etaient  refoules  vers  le  Sud.  Entre  eux  et 
la  petite  armee  beige,  la  pression  du  vainqueur  elargissait 
1'espace  de  jour  en  jour.  Le  8  septembre,  les  premiers  combats 
de  la  Marne  retablissaient  la  situation.  Les  Beiges  y  concou- 
rurent  dans  la  mesure  de  leurs  forces  en  menant  d'Anvers  des 
sorties  qui  eurent  pour  but  d'accrocher  les  renforts  allemands 
diriges  vers  le  theatre  de  la  lutte. 

Arretes  sur  la  Marne,  les  Allemands  cherchaient  mainte- 
nant  a  tourner  les  Frangais  sur  leur  gauche  en  meme  temps 
que  ceux-ci  essayaient  de  les  tourner  sur  leur  droite.  Par  une 
serie  de  mouvements  paralleles  les  deux  adversaires  s'eten- 
daient  ainsi  de  jour  en  jour  vers  la  mer,  allongeant  sans 
cesse  leur  mutuelle  etreinte.  Le  moment  parut  venu  a  l'etat- 
major  allemand  de  supprimer  la  menace  que  la  position 
d'Anvers  faisait  peser  sur  les  communications  des  armees 
operant  en  France.  La  place  attaquee  le  27  septembre  par  les 
fronts  de  l'Est  et  du  Sud  ne  pouvait  offrir  une  defensive  plus 
effective  que  celles  de  Namur  et  de  Liege.  Ici  aussi  les  mortiers 
lourds  devaient  pulveriser  les  forts  construits  par  Brialmont, 
suivant  des  calculs  perimes.  Des  le  2  octobre,  le  plus  puissant 
de  tous,  celui  de  Waelhem,  etait  ecrase.  A  vouloir  prolonger 
la  lutte,  on  s'exposait  une  seconde  fois  a  une  catastrophe.  II 
importait  avant  tout  d'eviter  l'enveloppement  et  la  prise  de 
l'armee.  Le  7  octobre,  le  Roi  donnait  l'ordre  d'evacuer  la  place 
par  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Couverte  par  un  corps  frangais 
envoye  a  la  hate  a  Test  de  Gand,  la  retraite  reussit  malgre  les 
difficultes  que  lui  imposait  l'etroitesse  de  ses  debouches 
entre  l'ennemi  et  la  frontiere  hollandaise.  A  part  35.000  homines 
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obliges  de  se  refugier  en  Hollande  ou  ils  furent  internes  jusqu'a 
la  fin  de  la  guerre,  le  gros  des  forces  parvint  a  rallier  Ostende. 
Quand  apres  la  capitulation  des  forts  de  l'enceinte  les  Alle- 
mands  penetrerent  dans  Anvers,  la  ville  etait  completement 
evacuee  par  ses  defenseurs  arrives  a  l'extreme  limite  de  leurs 
forces.  L'armee  n'etait  plus  qu'une  cohue  deguenillee  se  trai- 
nant  sur  les  routes  de  la  cote  dans  la  direction  de  l'Yser.  Elle 
rccut  l'ordre  de  s'y  arreter  et  d'y  tenir  a  la  gauche  des  corps 
francais,  de  Dixmude  a  Nieuport.  Contre  toute  attente  elle 
rctrouva  l'energie  en  se  retrouvant  en  face  de  l'ennemi.  L'ouver- 
ture  des  ecluses  de  Nieuport  (28-31  octobre)  tendit  1'inondation 
entre  elle  et  l'adversaire  et  la  sauva  au  moment  ou  ses  dernieres 
forces  allaient  s'aneantir.  Elle  ne  cessa  plus  depuis  lors  jusqu'a 
roffensive  victorieuse  du  28  septembre  1918,  de  garnir  cette 
partie  du  front  dont  la  garde  lui  resta  confiee.  Sa  campagne 
n'avait  ete  qu'une  longue  et  sanglante  retraite.  Privee  du  con- 
cours  de  ses  allies  qu'elle  ne  rejoignit  qu'a  la  fin  des  operations, 
elle  avait  ete  seule  a  defendre  la  neutrality  que  1'Europe 
avait  garantie  au  pays.  Si  elle  avait  du  ceder  le  sol,  elle  avait 
sauvegarde  l'essentiel  :  le  droit  de  la  nation  a  l'independance. 
Elle  avait  jusqu'au  bout  rempli  sa  mission.  La  Belgique  etait 
occupee  ;  die  n'etait  pas  conquise.  II  etait  certain  desormais 
que  pour  qu'elle  disparut  de  1'Europe,  il  faudrait  que  1'Europe 
elle-meme  s'aneantit  sous  la  puissance  allemande. 

Dans  un  pays  de  population  aussi  dense  que  la  Belgique, 
les  operations  militaires  ne  pouvaient  se  developper  sans  pro- 
voquer  avec  une  intensite  particuliere  les  catastrophes  qu'elles 
indigent  necessaircment  aux  civils.  Les  massacres  et  les  des- 
tructions qu'elles  entrainerent  depassent  pourtant  de  beaucoup 
en  nombre  et  en  gravite  la  mesure  a  laquelle  on  poiivait 
s'attendre.  Jusqu'a  la  prise  d'Anvers  ils  furent  pour  ainsi  dire 
a  l'ordre  du  jour.  Beaucoup  d'entre  eux,  arrives  sur  l'arriere 
et  loin  des  combats,  ne  peuvent  etre  mis  au  compte  de  l'exci- 
tation  des  troupes  ou  attribues  aux  necessites  de  la  defense 
ou  de  l'attaque.  Lour  cause  principale,  sinon  leur  seule  cause, 
doit  etre  cherchee  dans  cette  hantise  des  francs-tireurs  dont 
les  armees  allemandes  etaient  travaillees.  On  ne  peut  s'expli- 
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quer  la  conduite  de  troupes  aussi  admirablement  disciplinees 
que  par  une  sorte  d'auto-suggestion.  La  resistance  inattendue 
a  laquelle  elles  se  heurterent  dut  contribuer  encore  a  leur  faire 
perdre  le  sang-froid.  Pour  que  la  petite  armee  beige  osat  les 
affronter,  ne  fallait-il  pas  qu'elle  put  compter  sur  la  compli- 
city de  la  population  ?  L'aspect  du  pays  qu'elles  traverserent 
tout  d'abord  en  marchant  sur  Liege,  coupe  de  haies,  plein  de 
«hemins  creux,  parseme  de  maisons  isol6es,  dut  leur  sembler 
aussi  singulierement  propre  aux  guets-apens.  II  n'est  point  jus- 
qu'aux  occupations  et  aux  plaisirs  du  peuple  qui  ne  furent  de 
nature  a  renforcer  leurs  soupgons.  Les  petits  ateliers  ou  dans 
quantite  de  villages  de  la  vallee  de  la  Vesdre  sont  fabriques 
des  canons  de  fusil,  et  la  frequence  des  pigeonniers,  consequence 
naturelle  du  gout  invetere  des  habitants  pour  les  concours  de 
pigeons  voyageurs,  leur  apparurent  cornme  une  preuve  evidente 
de  l'existence  d'une  vaste  organisation  servant  a  fournir  des 
armes  aux  francs-tireurs,  et  a  les  pourvoir  de  renseignements 
sur  la  marche  des  troupes  (1).  Si  Ton  ajoute  a  cela  l'usage  d'une 
langue  etrangere  et  la  pratique  d'une  religion  meprisee  par  les 
soldats  protestants  des  regiments  hanovriens  et  prussiens,  qui 
semblent  avoir  ete  particulierement  nombreux  parmi  les  corps 
d'avant-garde,  on  s'expliquera  les  horreurs  qui  signalerent  les 
premieres  semaines  de  l'invasion. 

Durant  les  premiers  jours,  il  peut  etre  arrive  et  il  est  meme 
arrive  sans  doute  qu'un  «  civil  »  pousse  par  la  rage  ou  le  deses- 
poir  ait  decharge  son  fusil  de  chasse  sur  des  soldats,  du  haut 
d'un  grenier  ou  de  derriere  une  haie.  Mais  que  de  fois  un  coup 
de  feu  tire  par  megarde,  l'eclatement  d'un  pneu  d'automo- 
bile,  la  fuite  d'un  paysan  a  l'appel  d'une  sentinelle  n'ont-ils 
pas  provoque  une  panique  se  manifestant  aussitot  par  une 
fusillade  abattant  au  hasard  hommes,  femmes  et  enfants  ?  La 


(1)  Cctte  incroyable  aberration  atteste  a  quel  point  les  troupes  allemandes  etaient 
atteintes  de  la  hantise  des  francs-tireurs.  II  i'aut  lire,  pour  se  faire  une  idee  de  cet  etat 
d'esprit,  le  recit  qu'a  fait  de  son  expedition  dans  la  province  de  Liege,  un  ofiicier 
P.  0.  Hocker,  An  der  Spitze  meiner  Kompagnie,  p.  30  (Berlin,  1924).  Sa  mission  etait 
do  purger  la  contree  des  francs-tireurs.  II  n'en  a  pas  vu  un  seul.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  convaincu  qu'il  y  en  a  partout.  Chaque  maison  incendiee  qu'il  rencontre  est 
pour  lui  une  maison  d'ou  on  a  tire  sur  les  soldats. 
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meme  oil  Ton  s'etait  empare  d'un  pretendu  franc-tireur  la 
rigueur  du  chatiment  ne  depassait-elle  pas  de  beaucoup 
l'importance  du  deJit  ?  Les  innocents  avaient  a  expier  pour  les 
coupables.  Tout  village  accuse  d'avoir  fourni  un  franc-tireur 
etait  chatie  par  la  prise  d'otages,  l'incendie  de  maisons,  l'execu- 
tion  de  plusieurs  de  ses  habitants.  Des  proclamations  d'offi- 
ciers  menacaient  de  mort  quiconque  mettrait  la  tete  a  la 
fenetre  ou  conserverait  de  la  lumiere  apres  le  coucher  du  soleil. 
Des  mesures  aussi  cruelles  eussent  evidemment  mis  fin  sans 
tarder  a  la  moindre  velleite  de  resistance  d'une  population 
que  la  retraite  de  l'armee  nationale  abandonnait  a  la  dis- 
cretion du  vainqueur.  Pourtant,  loin  de  s'attenuer,  le  terro- 
risme  augmente  a  mesure  que  l'invasion  progresse.  A  partir  du 
milieu  du  mois  d'aout,  tout  civil  est  suspect.  Tout  village 
d'ou  dcs  arriere-gardes  de  l'armee  reguliere  ont  tire,  tout 
endroit  ou  un  pout  a  ete  detruit,  des  rails  de  chemins  de 
fer  enleves,   une  ligne  telegraphique  coupee,   est  considere 
comme  responsable.  Sur  la  ligne  de  feu,  les  troupes  alle- 
mandes  obligent  les  habitants  a  marcher  devant  elles,  se  fai- 
sant  de  leurs  corps  un  bouclier  protecteur.  Les  bourgmestres 
et  surtout  les  cures  des  communes  rurales  sont  partout  soup- 
Qonncs  (I 'exciter  la  population.  Un  jugement  sommaire  en 
plein  champ  suffit  pour  les  condamner  a  mort.  On  estime  que 
le  nombre  des  pretres  passes  par  les  armes  dans  les  dioceses 
de  Liege,  de  Tournai,  de  Namur  et  de  Malines  comprend 
au  minimum  43  victimes.  Les  officiers  ajoutent  foi  aux  rapports 
les  plus  cxtraordinaires  et  les  plus  fantastiques  sur  la  presence 
et  le  mouvement  des  francs-tireurs.  L'un  d'eux,  le  7  septembre, 
avertit  son  chef  que  2.000  de  ceux-ci  marchent  de  Lieo-e  sur 
Anvcrs  !  (1)  Pourtant,  dans  tous  les  villages,  les  affiches  du  gou- 
verneniciit  beige  interdisant  de  prendre  la  moindre  part  aux 
operations  militaires  sont  encore  placardees  sur  les  murs  et 


(1)  Fonds  allemand  dcs  Archives  de  la  Guerre.  Le  bruil  etait  naturpUement  faux, 
comme  le  prouve  le  mot  erledigt  sans  plus,  inscrit  sur  le  document.  II  peut  etre  inte- 
ressant  de  rappeler  que  le  nonce  de  Bruxelles,  Mgr  Taici,  ecrivait  au  papc,  le 
6  ddcombre  1914,  qu'il  n'y  avait  pas  de  francs-tireurs  en  Belgique.  Voy.  Beyf.n6, 
dans  Revue  des  Deux-Mondes,  11)26,  p.  866. 
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les  habitants  ont  depose  leurs  armes  aux  hotels  de  ville.  Visi- 
blement  rien  ne  peut  dissiper  une  prevention  que  toutes  les 
vraisemhlances  dementent,  mais  que  la  psychose  de  guerre 
impose.  A  mesure  que  la  devastation  et  les  fusillades  se 
multiplient,  la  contagion  se  repand  davantage.  Les  troupes 
qui  traversent  des  localites  incendiees  ne  doutent  pas  qu'on 
n'y  ait  assailli  leurs  camarades.  Les  traces  du  chatiment  leur 
tiennent  lieu  de  preuve.  Si  on  a  brule,  c'est  que  les  civils 
ont  tire.  Les  soldats  s'inquietent  et  s'exasperent  de  se  trou- 
ver  au  milieu  d'un  peuple  qu'ils  croient  capable  des  pires  trai- 
trises.  Et  Ton  ne  peut  s'etonner  si  a  mesure  qu'ils  avancent 
leur  nervosite  augmente  et  si  les  consequences  en  deviennent 
plus  terribles.  Les  dernieres  catastrophes  provoquees  par  cet 
etat  d'esprit  laissent  bien  loin  derriere  elles  tout  ce  qui  s'est 
passe  jusqu'alors.  A  Andenne  (20-21  aout)  elles  font  211  vic- 
times,  a  Ta mines  (22-23  aout)  384,  a  Dinant  (23  aout)  665, 
parmi  lesquelles  on  releve  quantite  de  femmes  et  jusqu'a  des 
enfants  de  2  ans  ! 

Plus  tard  le  bruit  devait  se  repandre  en  Allemagne  que  la 
haine  de  race  avait  ete  la  cause  essentielle  des  forfaits  des 
francs-tireurs.  II  devint  de  regie  de  les  attribuer  a  la  rage  des 
populations  romanes  de  la  Wallonnie  contre  leurs  vainqueurs 
allcmands.  En  realite,  la  partie  flamande  du  pays  fut  aussi 
cruellement  «  chatiee  »  que  la  partie  wallonne.  Les  tragedies 
d'Acrschot  (19  aout)  et  de  Louvain  (26  aout)  ou  des  centaines 
de  personnes  perirent  et  ou  la  plus  grande  partie  des  villes  fut 
incendiee  egalent  en  horreur  les  atrocites  commises  dans  les 
provinces  de  Liege,  de  Namur  et  de  Luxembourg.  C'est  seu- 
lement  apres  la  prise  d'Anvers  que  les  progres  de  l'invasion 
cesserent  de  s'accompagner  de  terrorisme.  On  n'en  signale  plus 
durant  la  marche  des  armees  a  travers  les  deux  Flandres  et  le 
Hainaut.  La  guerre  etait  desormais  stabilisee,  la  Belgique 
definitivement  occupee  et  des  lors  l'existence  des  francs-tireurs, 
trop  evidemment  invraisemblable  pour  continuer  d'inquieter 
les  troupes.  Mais  les  quatre  semaines  qui  s'etaient  ecoulees 
depuis  l'invasion  avaient  suffi  pour  couvrir  le  pays  de 
devastations.  Dans  les  provinces  de  Liege,  de  Namur,  de 
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Limbourg  et  de  Luxembourg  plus  de  350  communes  sur  1.146 
avaient  ete  frappees  soit  dans  leurs  biens,  soit  dans  leurs  habi- 
tants. On  estime,  pour  tout  le  pays,  a  plus  de  5.000  personnes 
le  nombre  des  civils  mis  a  mort  (1).  On  ne  peut  s'etonner  si,  a 
l'indignation  qu'avait  suscitee  contre  1'Allemagne  1'ultimatum 
du  3  aout  succedait  maintenant  une  veritable  haine  nationale. 

Les  ravages  commis  par  les  troupes  allemandes  eurcnt 
encore  un  autre  resultat :  Immigration  d'une  partie  de  la  nation. 
Au  debut,  les  incendies  et  les  fusillades  qui  accompagnerent 
les  operations  autour  de  Liege  et  de  Namur  ne  furent  guere 
connus  dans  le  reste  du  pays.  L'avance  de  l'ennemi  empe- 
chait  les  nouvelles  de  se  propager  et  Ton  ignorait  a  peu  pres 
completement  ce  qui  se  passait  sur  l'arriere.  Les  drames 
d'Acrschot  et  de  Louvain,  accomplis  aux  portes  de  Bruxelles  et 
d'Anvers,  et  dont  les  fuyards  propagerent  aussitot  l'effroi, 
provoquerent  au  contraire  une  panique  collective.  Depuis  lors 
ce  fut  devant  le  front  des  troupes  allemandes  une  reculade 
eperdue.  Par  villages  ehtiers,  les  paysans  fuyaient  vers  l'inte- 
rieur.  Dans  toutes  les  villes,  un  flot  ininterrompu  deversait  des 
bandes  lamentables  de  ces  pauvres  gens  qu'il  fallait  hospi- 
taliser  dans  des  locaux  de  fortune  et  repartir  tant  bien  que  mal 
parmi  les  localites  voisines.  La  population  presque  tout  entiere 
de  Louvain,  puis  cclle  de  Malines  refluerent  vers  l'Ouest.  Lors 
de  la  capitulation  d'Anvers,  un  exode  epouvante  s'effectua 
vers  la  Hollande.  De  lcur  cote,  les  fuyards  masses  le  long  du  litto- 
ral chercherent  un  refuge  en  Angleterre  quand  il  devint  evi- 
dent que  rien  ne  pouvait  plus  ernpecher  l'ennemi  d'atteindre 
la  cote.  On  estime  le  nombre  des  Beiges  qui  se  sont  refugies 
dans  les  Pays-Bas  a  environ  un  million,  non  compris  les  soldats 
qui  passerent  sur  le  sol  neerlandais  apres  la  chute  d'Anvers. 
A  la  fin  de  novembre  1915,  le  nombre  des  emigrants  en  Angle- 
terre n'etait  guere  inferieur  a  250.000.  D'autres  se  dirigerent 


(1) iM.  Oi.brechts,  en  ulihsant  les  releves  fournis  par  les  liapporls  et  documents 
de  la  Commission  d  enqio-te  sur  les  violations  du  droit  des  gens,  t.  I  et  II  du  premier 
volume,  ctablil  le  chill're  de  5.517  victimes  d'attcntals  commis  par  les  troupes  allo- 
mande    dont  91  sculement  apres  1914,  dans  E.  Maiiaim,  La  Uelgique  restauree. 
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vers  la  France,  soit  apres  la  bataille  du  Hainaut,  soit  surtout 
par  mer  apres  l'avance  allemande  dans  les  Flandres.  Au 
ler  janvier  1915,  la  statistique  en  fixe  le  chiffre  a  115.000. 
Tout  compte  fait,  on  peut  done  evaluer  a  1.400.000  personnes 
environ,  soit  un  peu  moins  du  cinquieme  de  la  population  totale 
du  pays,  l'importance  de  cette  diaspora  due  a  la  terreur.  Sans 
doute  bon  nombre  de  ces  epouvantes  ne  tarderent  pas  a  rega- 
gner  le  pays.  Plus  d'un  demi  million  d'entre  eux  pourtant 
devaient  sojourner  a  1'etranger  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre. 
Nous  aurons  plus  loin  a  revenir  sur  cette  emigration  qui  cons- 
titue  incontestablement  un  des  phenomenes  sociaux  les  plus 
frappants  de  l'invasion  de  la  Belgique  (1). 


(1)  Voy.  lo  chapitre  xt. 


CHAPITRE  III 


Situation  g6n£rale  du  pays  pendant  l'occupation 

§  I.  —  Une  nation  emprisonnee 

Depuis  le  xvme  siecle,  la  Belgique  a  connu  maintes  fois 
le  regime  de  l'occupation  militaire.  Entrainee  dans  tous  les 
grands  conflits  internationaux  elle  a  servi  periodiquement  de 
place  d'armes  ou  de  gage  aux  Puissances  luttant  soit  pour 
l'hegemonie,  soit  pour  1'equilibre  de  1'Europe.  La  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  l'a  fait  passer,  de  1706  a  1713,  au  pouvoir 
de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies ;  les  Francais  s'y  ins- 
talled durant  la  guerre  de  sept  ans  de  1745  a  1748,  puis  apres 
la  bataille  de  Jemmapes  en  1792-1793  et  de  nouveau  et  cette 
fois  pour  vingt  ans  apres  celle  de  Fleurus  (1794).  La  defaite 
de  Napoleon  la  livre  aux  allies  en  1814-1815.  Sa  possession  par 
J'Allemagne  du  mois  d'aout  1914  au  mois  de  novembre  1918 
ne  constitue  done  en  rien  un  phenomene  nouveau.  Elle  n'est 
qu'un  chapitrc  de  plus  dans  la  longue  histoire  de  la  competi- 
tion des  grands  Etats  pour  la  maitrise  de  l'Occident.  Elle  ne 
se  distingue  des  occupations  anterieures  que  par  la  vigueur  de 
son  emprise  et  par  la  reaction  nationale  qu'elle  a  provoquee. 

A  partir  du  jour  ou  le  front  des  armees  s'est  stabilise  sur 
1' Yser,  le  temtoire  beige  prcsque  tout  entier  a  passe  pour  quatre 
ans  au  pouvoir  de  l'envahisseur.  De  ses  2.636  communes  une 
cinquantaine  seulement  ont  echappc  a  la  eonquete.  Le  pouvoir 
du  gouvernement  ne  s'etend  plus  qua  l'etroite  lisiere  de  la 
Flandre  occidentale,  resserree  entre  l'Yser  et  la  frontiere  fran- 
§aise,  et  a  la  commune  de  Bar-le-Duc  rattachee  a  la  Province 
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d'Anvers  mais  qui,  enclavee  dans  les  terres  hollandaises  du 
Brabant  septentrional,  a  echappe  a  1'emprise  de  l'ennemi.  Le 
gouvernement  lui-meme  a  emigre  au  loin.  Retire  tout  d'abord 
a  Anvers,  il  s'est  ensuite  transporte  au  Havre  ou  l'hospitalitc 
de  la  Republique  francaise  lui  a  assure  un  asile  provisoire.  Le 
Roi  seul,  etabli  a  La  Panne  aupres  des  troupes  dont  il  est  le 
chef,  est  demeure  sur  le  sol  national.  II  eut  ete  impossible  d'itis- 
taller  les  ministeres  et  leurs  bureaux  au  milieu  des  services 
de  l'arriere,  des  ambulances  et  des  cantonnements.  Une  fiction 
juridique  a  d'ailleurs  assimile  les  locaux  qu'ils  occupent  au 
Havre  au  territoire  beige,  en  les  dotant  du  privilege  de  l'exter- 
ritorialite.  Ainsi  les  autorites  constitutionnelles  et  legales  n'ont 
pas  cesse  d'exister.  A  cote  de  la  Belgique  envahie,  il  subsiste 
une  Belgique  continuant  a  vivre  sous  le  regime  des  institutions 
nationales.  Au  point  de  vue  du  droit,  il  importe  peu  que  l'Etat 
ne  consiste  plus  qu'en  une  etroite  bande  de  terre.  L'essentiel 
est  qu'il  n'ait  pas  disparu,  que  sa  souverainete  ne  se  soit  pas 
interrompue  et  que  son  vainqueur  ne  puisse  se  targuer  de  l'avoir 
aneanti.  II  ne  subsiste  pas  seulement-parce  que  ses  allies  recon- 
naissent  son  droit  a  l'existence  :  il  subsiste  en  fait.  II  clemeure 
une  realite  aussi  entiere  que  si  son  drapeau  continuait  de  Hotter 
a  Bruxelles  sur  le  palais  du  Roi  et  sur  le  palais  de  la  Nation  (1). 

Sans  doute  les  circonstances  s'opposent  a  ce  que  l'organi- 
sation  politique  fonctionne  normalement.  II  est  impossible 
de  reunir  les  Chambres.  On  ne  peut  proceder  ni  au  vote  des 
lois  ni  au  vote  des  budgets.  Mais  la  Constitution  n'est  pas 
«  suspendue  »,  elle  est  seulement  «inexecutable».  Si  le  Roi  gou- 
verne  desormais,  en  vertu  des  pouvoirs  que  le  Parlement  lui 
a  delegues  le  4  aout,  11011  plus  par  des  lois  mais  par  des  arretes- 
lois,  ces  arretes  debutent  par  une  formule  qui  aflirme  le  mainlieii 
et  le  respect  du  pacte  national  :  «  Vu  Particle  26  de  la  Constitu- 
tion qui  confere  l'exercice  du  pouvoir  legislatif  au  Roi,  a  Ja 
Chambre  des  representants  et  au  Senat  ;  Vu  l'impossibilite 
de  reunir  les  Chambres  legislatives,  sur  la  proposition  de  Notre 
Ministre...,  nous  avons  arrete  et  arretons.  » 


(1)  G'est  le  nom  que  Ton  domic  en  Belgique  an  palais  occupe  par  le  Parlemeiil. 
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A  ce  Roi  qui  incarne  desormais  la  Nation  et  exerce  en  son 
nom  le  pouvoir  legislatif  qu'elle  lui  abandonne  pour  cause  de 
salut  public,  doit  repondre  un  ministere  qui,  par  cela  meme 
qu'il  ne  depend  plus  que  de  lui,  justifie  comme  lui  la  confiance 
de  la  nation.  Tous  les  partis  y  sont  desormais  represented  ou, 
pour  mieux  dire,  tous  les  partis  s'y  absorbent  en  s'y  unissant. 
A.  cote  des  ministres  catholiques  portes  au  pouvoir  par  les  elec- 
tions de  1912,  figurent  desormais  des  ministres  pris  dans  l'oppo- 
sition,  puisque  l'opposition,  au  milieu  de  la  crise  formidable 
que  l'on  traverse,  se  confond  avec  la  majorite  dans  la  volonte 
de  sauver  le  peuple.  Des  ministres  liberaux  et  pour  la  premiere 
fois  un  ministre  socialiste  font  partie  du  Cabinet. 

Le  personnel  parlementaire  s'est  divise.  Les  uns,  les  moins 
nombreux,  ont  suivi  en  qualite  d'auxiliaires  et  de  conseillers 
benevoles  le  gouvernement  au  Havre.  Les  autres,  apres  la 
seance  du  4  aout,  ont  rejoint  leurs  arrondissements.  Entre 
ceux-ci  et  ceux-la  se  maintiendront  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre 
des  rapports  occultes  et  intermittents  qui  tant  bien  que  mal 
<iab!iront  entre  eux  et  le  gouvernement  un  minimum  d'unite 
de  vue. 

II  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'influence  du  gouverne- 
ment  du  Havre  sur  la  Belgique  occupee  a  ete  tres  faible.  On 
pourrait  la  comparer  tres  justement  a  celle  qu'exerce  sur  une 
place  assiegee  une  armee  de  secours.  II  lui  etait  evidemment 
impossible  de  correspondre  avec  la  nation.  C'est  a  grand'peine 
qu'il  parvint  a  faire  passer  de  temps  en  temps  quelques  direc- 
tives aux  fonctionnaires.  La  masse  du  peuple  et  meme  les 
autorites  ignorerent  ce  qu'il  faisait  pour  elles,  ses  mesures  en 
faveur  des  refugies  et  des  deportes,  son  intervention  dans  la 
grande  oeuvre  du  ravitaillement,  sa  propagande  pour  interesser 
le  monde  aux  malheurs  et  aux  soufTranros  du  pays  (1).  Durant 
toute  la  duree  de  la  guerre,  c'est  vers  le  Roi  et  vers  l'armee  que 
se  tournaient  tous  les  espoirs.  Le  grondement  des  canons 

(1)  Le  14  novembre  1918  l'echevin  Lemonnier,  saluant  a  l'Hotel  de  ViUe  de 
Bruxelles,  le  ministro  Vaiulcrveldc  arrive  pour  annoncer  le  retour  du  gouvernement 
!ui  d.sa.t  :  «  Nous  voudr.ons  vous  fcliciter  de  tout  ce  que  vous  avez  accompli,  mais  au 
fond  nous  en  savons  pen  de  chose  car  nous  avions  devant  nous  une  barrie^re  de  fer  » 
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de  l'Yser  que  le  vent  d'Ouest  portait  vers  l'interieur,  rappelait 
de  fagon  trop  emouvante  leur  presence  pour  que  Ton  put 
songer  a  autre  chose.  En  somme,  le  gouvernement  du  Havre 
ne  put  aider  le  pays  que  du  dehors.  II  fut  hors  d'etat  d'exer- 
cer  sur  lui  une  action  directe.  Le  vainqueur  occupa  trop  com- 
pletement  sa  place  pour  lui  laisser  la  possibility  de  determiner 
I'attitude  du  peuple  (1). 

§   II.  — •  L' ATTITUDE  DU  PEUPLE 

Celle-ci  s'explique  essentiellernent  par  des  causes  morales. 
Pour  la  bien  comprendre,  il  importe  de  se  rendre  compte 
du  contraste  qui,  des  l'abord,  s'affirma  entre  les  Beiges  et  leurs 
vainqueurs  et  qui,  jusqu'a  la  fin  de  l'occupation,  ne  cessa  de 
s'accentuer. 

Ce  contraste  ne  consiste  en  rien  dans  une  opposition  de  race. 
II  est  trop  facile  d'attribuer  a  la  race  les  caracteres  qui  diffe- 
rencient  les  peuples  les  uns  des  autres.  Au  vrai,  c'est  se  faire  la 
partie  belle  et  resoudre  le  probleme  par  une  formule  vide  de 
sens.  Opposer  la  race  germanique  a  la  race  romane,  c'est  se 
payer  de  mots.  Ce  n'est  point  la  race,  ce  n'est  pas  meme  rafli- 
nite  de  langage  qui  rapproche  les  peuples,  c'est  la  conformite 
des  sentiments  et  des  idees.  Cela  revient  a  dire  qu'un  peuple 
se  distingue  ou  se  rapproche  des  autres  peuples  sous  l'influence 
de  1'education  collective  qui  a  determine  son  etre(  moral.  Or, 
l'education  collective  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  les 
avait  faites  trop  differentes  l'une  de  l'autre  pour  ne  pas 
soulever  entre  elles  des  malentendus  que  les  circonstances 
tragiques  qui  soumettaient  la  premiere  a  la  seconde  devaient 
inevitablement  exasperer. 

La  preponderance  de  la  Prusse,  en  s'imposant  de  plus  en  plus 


(1)  La  situation  du  minister?  du  Havre  etait  tres  delicate.  II  ne  voulut  pas  so 
donner  l'odieux,  etant  personnelleinent  a  l'abri,  d'exciter  a  la  resistance  les  Beiges 
soumis  a  l'occupation  allemande.  Sa  politique  a  cet  6gard  fut  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  la  politique  du  moindre  mal.  Sur  son  activite,  voyez  dans  la  serie  beige  de 
cet  ouvrage  le  travail  de  M.  F.  van  Langenhove,  L' Action  du  gowememenl  beige 
en  matirre  economique  pendant  la  guerre. 
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a  toutes  les  parties  du  Reich,  avait  fait  surgir  entre  lui  et  les 
nations  occidentales  auxquelles  se  rattachait  la  civilisation 
beige,  tant  dans  les  provinces  wallonnes  que  dans  les  provinces 
flamandes,  une  opposition  voulue  en  partie  et  en  partie  incons- 
ciente.  L'evolution  sociale  de  la  Prusse,  aussi  bien  que  sa  cons- 
titution politique,  1'avait  transformed  en  un  Etat  d'une  nature 
particuliere,  tout  a  la  fois  tres  arriere  et  tres  moderne.  Le  servage 
n'y  avait  ete  aboli  qu'au  commencement  du  xixe  siecle  ;  une 
aristocratie  terrienne,  dans  laquelle  se  conservait  le  souvenir 
de  la  tradition  feodale,  fournissait  les  fonctionnaires  et  les 
officiers  de  l'Etat  monarchique  qu'elle  servait  a  la  fois  par  inte- 
ret  et  par  honneur  de  caste.  L'administration  et  1'armee  se 
distinguaient  par  une  egale  discipline,  un  egal  amour  du  devoir, 
un  egal  devouement  a  la  couronne.  La  conscience  de  leur  supe- 
riority les  animait  d'une  merae  aversion  et  d'un  meme  dedain 
pour  la  liberte  politique  et  pour  la  democratic  Elles  n'avaient 
confiance  que  dans  la  force  ;  elles  y  voyaienr  la  condition  pre- 
miere de  la  puissance  de  l'Etat  militaire  fonde  par  les  Hohen- 
zollcrn,  dont  l'epee  avait  realise  cette  unite  allemande  pour 
laquelle  s'etaient  si  longtemps  mais  si  vainement  enthousias- 
mes  les  poetes  et  les  penseurs  de  la  «  petite  Allemagne  ».  La 
Prusse  en  accomplissant  l'ideal  de  la  nation,  s'etait  imposee  a 
elle.  Son  esprit  positif,  sa  discipline,  ses  traditions  d'absolu- 
tisme  et  ses  principes  reactionnaires  etaienl  interpretes  dans  les 
universites  comnie  l(>s  caracteres  essentiels  de  la  vraie  civi- 
lisation germanique.  La  croyance  dans  la  superiorite  de  la  race 
allemande  sur  toutes  les  autres  et  dans  sa  mission  de  les  sou- 
mettre  pour  leur  propre  bien  a  son  hegemonie,  se  repandait  avec 
une  rapidite  correspondant  aux  surprenants  progres  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Parmi  l'elite  intellectuelle  comme  parmi 
la  bourgeoisie  active  et  prospere,  la  pensee  se  soumettait 
volontairement  a  la  maitrise  de  l'Etat  dont  les  victoires 
avaient  atteste  la  force  et  l'excellence.  Quelque  impatientes 
qu'elles  fussent  de  la  preeminence  des  junkers  et  des  olliciers, 
1'opposition  liberale  et  l'opposition  socialiste  n'en  conservaient 
pas  moins  l'empreintc  d'un  etat  d'esprit  que  le  gouverneiiR-n; 
entretenait  par  l'ecole,  par  la  caserne,  par  l'administration, 
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en  faveur  duquel  conspiraient  et  la  richesse  croissante  de 
l'Allemagne  et  le  presage  dont  elle  jouissait  a  1'etranger. 

La  constitution  politique  du  Reich  contribuait  plus  forte- 
ment  encore  a  propager  le  dogme  de  la  toute-puissance  de 
l'Etat.  La  souverainete  n'y  appartenait  pas  a  la  nation.  Elle 
restait  1'attribut  de  cet  etre  mystique  existant  par  lui-meme  en 
dehors  et  au-dessus  d'elle,  le  Staat,  incorpore  dans  le  Kaiser 
qui  le  parait  du  prestige  de  sa  dynastie  et  qui  en  recevait  a 
son  tour  un  caractere  ineffable  fait  de  loyalisme,  de  fierte  natio- 
nale,  de  fidelite  militaire,  de  reconnaissance  et  de  veneration. 
Jadis  il  avait  ete  de  mode  de  voir  dans  l'individualisme  l'attri- 
but  fondamental  des  Germains.  Aujourd'hui,  on  leur  faisait 
gloire  de  leur  esprit  de  discipline,  d'organisation  et  de  subor- 
dination volontaire  a  l'Etat.  Les  pangermanistes  absorbaient 
l'Allemagne  dans  la  Prusse,  sans  apercevoir  que  la  Prusse, 
pays  neuf  lentement  conquis  sur  les  Slaves,  n'avait  durant  de 
longs  siecles  participe  que  bien  faiblement  a  cette  culture 
allemande  qu'ils  pronaient  comme  la  plus  haute  et  la  plus 
pure.  La  theorie  des  races  a  de  ces  retours.  On  l'intcrprete 
suivant  les  passions  et  |les  interets  du  moment.  Eblouie 
par  les  succes  militaires  des  Hohenzollern  et  les  succes  diplo- 
matiques  de  Bismarck,  l'Allemagne  considerait  le  gouverne- 
ment  de  Berlin  comme  l'instrument  predestine  de  son  genie 
national.  Elle  oubliait,  dans  la  griserie  de  ses  victoires  et  de  son 
hegemonie,  l'hostilite  qui  l'avait  si  longtemps  detournee  de  la 
Prusse.  Les  catholiques  eux-memes  ne  se  souvenaient  plus  du 
Kulturkampf.  En  depit  des  differences  confessionnelles,  des 
oppositions  de  mceurs,  de  sentiments  et  de  civilisation,  le  Reich 
confessait  une  meme  foi  dans  la  puissance  qui  l'avait  fonde. 
Cette  collectivite  politique  que  1'histoire  avait  durant  de  longs 
siecles  abandonnee  au  separatisme  et  privee  d'une  existence 
nationale,  s'unissait  dans  le  culte  de  l'Etat.  Elle  s'abandonnait 
a  sa  direction  en  croyant  se  reconnaitre  en  lui.  Elle  envisageait 
Pautorite  qu'il  lui  avait  imposee  comme  une  manifestation 
spontanee  de  sa  propre  nature.  Elle  acceptait  volontairement 
sa  discipline.  II  n'etait  pas  jusqu'au  bourgeois  rhenan  qui  ne 
cedat  lo  haut  du  pave  au  Junker  prussien.  Lc  militarisme 
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devenait  la  forme  la  plus  haute  de  l'esprit  civique,  la  force, 
la  manifestation  la  plus  auguste  du  droit.  L'originalite  et 
la  superiorite  du  Deutschtum  apparaissaient  d'autant  plus  evi- 
dentes  qu'il  rejetait  plus  completement  l'ideologie  pacifique, 
liberale  et  internationaliste  des  democraties  decadentes  de 
l'Oecident. 

Ainsi  formes,  les  Allemands  ne  pouvaient  ni  comprendre 
ni  meme  admettre  la  nature  d'un  peuple  aussi  completement 
en  opposition  avec  eux  que  l'etait  le  peuple  beige.  La  fai- 
blesse  de  cette  petite  nation  etait  deja  un  motif  de  la  dedaigner. 
lis  ne  pouvaient  tolerer  qu'elle  revendiquat  le  droit  a  une 
existence  qu'elle  etait  incapable  de  defendre.  Son  refus  de 
leur  livrer  passage  leur  apparaissait  comme  un  outrage  absurde. 
En  s'opposant  a  eux  ne  s'opposait-elle  pas  au  triomphe  neces- 
saire  et  inevitable  du  germanisme  ?  Et  en  quoi  consistait  done 
sa  pretendue  nationalite  ?  Privee  d'unite  de  race  puisqu'elle 
etait   privee  d'unite  de  langue,  elle    n'etait    qu'une  crea- 
tion batarde  de  la  diplomatic  europeenne.  Son  nom  n'etait 
qu'une  etiquette  accolee  a  des  territoires  que  1'interet  des 
Grandes   Puissances  avaient  provisoirement   neutralises  en 
1839  afin  d'eviter  une  guerre  generale.  Elle  n'existait  que  par 
la  volonte  ou  la  tolerance  de  l'Europe.  Elle  devait  s'estimer 
heureuse  d'avoir  mene  si  longtemps  une  vie  parasitaire,  s'enri- 
chissant  paisiblement  grace  a  la  securite  conventionnelle  qui 
l'avait  abatardie.  Le  liberalisme  de  ses  institutions  n'etait 
qu'une  forme  arrieree  et  detestable  d'une  conception  poli- 
tique vieillie.  II  n'avait  abouti  qu'a  deconsiderer  la  monar- 
chic, a  dechainer  la  rivalite  egoist.-  des  partis,  a  permettre  a 
une  bourgeoisie  avide  et  mesquine  d'exploiter  le  peuple,  a 
corrompre  ce  peuple  lui-meme  en  l'abandonnant  a  tous  les  dere- 
glements  de  la  licence  et  de  l'anarchie. 

L'Etat  beige  etait  aussi  chaotique  et  aussi  fallacieux  que 
la  nation  beige.  II  s'etait  montre  incapable  de  rcmplir  sa  tache. 
U  avait  laisse  les  masses  privees  de  Kultur,  abandonnees  aux 
declamations  des  politiciens  ou  au  fanatisme  d'un  clerge 
ignorant.  On  ne  pouvait  s'ctonner  des  atrocites  commises  par 
les  francs-tireurs.  Elles  n'etaient  que  la  Imanifestation  de 
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l'mdiscipline  inveteree  d'une  population  arrogante  et  brutale 
que  la  rage  de  sa  defaite  poussait  au  crime  et  qui  donnait  avec 
impudence  a  son  impuissante  fureur  le  nom  de  patriotisme  (1), 
Cette  aversion  pour  la  Belgique  trouva  un  aliment  nouveau 
dans  la  decouverte,  au  mois  d'octobre  1914,  du  compte  rendu 
des  conversations  du  general  Ducarne  avec  le  colonel  anglais 
Bernardiston.  On  y  voulut  voir  la  preuve  d'une  veritable 
trahison  du  gouvernement  beige  a  l'egard  de  l'Allemagne.  On 
les  interpreta  comme  une  violation  flagrante  de  cette  neutrahte 
dont  il  se  targuait  d'avoir  toujours  ete  le  scrupuleux  obser- 
vateur.  Une  campagne  de  presse  qui  dure  encore  s'acharna 
depuis  lors  a  demontrer  sa  culpabilite  et  son  entente  secrete 
avec  les  ennemis  de  l'Allemagne  et  particulierement  avec  la 
France.  Les  rapports  multiples  que  l'histoire,  la  situation  geo- 
graphique  et  les  relations  economiques  avaient  noues  entre  la 
France  et  la  Belgique  apparurent  comme  la  preuve  d'une  sorte 
d'encerclement  moral  systematiquement  accompli  avec  la  con- 
nivence des  autorites  oflicielles.  Dans  l'ardeur  de  la  polemique 
on  ne  s'inquieta  pas  d'observer  que  cette  situation  datait  du 
haut  Moyen  Age,  et  que  l'influence  francaise  etait  aussi  tradi- 
tionnelle  en  Belgique  que  l'influence  anglaise  dans  les  Etats-Ums 
d'Amerique.  Dans  les  moments  de  crise  le  present  seul  importe. 
On  le  constate  sans  chercher  a  le  comprendre.  On  Fexploite 
suivant  les  interets  et  les  passions  de  l'heure.  Pour  l'opinion 
allemande,  la  guerre  apparaissait  comme  le  conflit  des  peuples 
germaniques  et  des  peuples  romans.  II  fut  entendu  desormais 
que  la  Belgique  s'etait  solidarisee  avec  ces  derniers.  Les  erudits 
rappelaient,  pour  augmenter  l'etendue  de  sa  faute,  qu'elle  avait 
pourtant  releve  jadis  du  Saint-Empire  romain  et  appartenu 
a  la  maison  de  Habsbourg.  De  quelque  cote  qu'on  l'envisa- 
geat,  on  ne  decouvrait  que  des  motifs  de  la  reprouver.  Son 
peuple,  sa  constitution  politique,  son  gouvernement,  son  esprit 


(1)  Je  ne  fais  ici  que  rapporter  l'etat  d'esprit  que  traduisait  d'une  maiueie  si 
caracteristique,  en  octobre  1914,  le  manifeste  des  intellectuels  allemands.  II  est 
atleste  suraboudamment  par  tous  les  journaux  allemands  de  l'epoque,  ainsi  que 
par  les  innombrableg  brochures  publiees  dans  le  Reich  de  1914  a  1918  sur  la 
«  question  beige  ». 
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public  et  ses  sympathies  la  condamnaient  egalement.  Si  dur 
que  fut  son  sort  elle  1'avait  merite.  Inexistante  comme  nation, 
elle  etait  incapable  et  suspecte  comme  Etat.  Quoi  qu'il  dut 
arriver,  il  etait  inadmissible  qu'elle  conservat  une  independance 
dont  elle  avait  fait  pour  elle-meme  et  pour  les  autres  un  si 
mauvais  usage.  Si,  la  guerre  terminee,  elle  ne  disparaissait  pas 
de  la  carte  de  l'Europe,  du  moins  devrait-elle  etre  soumise  au 
protectorat  de  rAllemagne.  En  attendant  elle  lui  servirait  de 
«  gage  »  pour  les  negociations  diplomatiques  en  raeme  temps 
que  de  base  pour  les  operations  militaires. 

A  l'antipathie  de  leur  vainqueur,  les  Beiges  repondaient 
par  la  haine,  et  a  leur  dedain  par  le  mepris.  Sous  le  choc 
de  l'invasion,  tout,  ce  qu'ils  avaient  jadis  admire  dans  l'Alle- 
magne   etait   oublie.    Elle   leur  semblait   chargee  d'une  si 
monstrueuse  injustice  qu'ils   devaient   desormais   la  croire 
capable  de  tout.  Leur  certitude  de  n'avoir  aucune  responsa- 
bilite  dans  la  catastrophe  qui  les  frappait,  rendait  plus  profonde 
1'indignation  provoquee  par  les  fusillades  et  les  incendies 
qui  avaient  marque  les  progres  de  l'invasion.  II  n'etait  pas 
jusqu'aux  consequences  les  plus  normales  de  la  guerre  qui  ne 
prissent  aux  yeux  de  ce  peuple  pacifique,  brusquement  reveille 
d'une  securite  qu'il  croyait  garantie  a  jamais,  l'aspect  de  bru- 
tahtes  insupportables.  Les  requisitions,  les  restrictions  appor- 
tecs  a  la  circulation,  le  controle  des  autorites  militaires  lui 
etaient  une  souffrance  et  une  injure   continuelles.  Perdue, 
la  liberie  illimitee  don1   il  avait  joui  jusqu'alors  lui  deve- 
nait  plus  cheic  e1  avivait  tout  a  coup  en  lui  un  patriotisme 
dont  la  conscience  s'etail  assoupie  ])eiidaiit  les  annees  de  paix. 
U  lui  avait  fallu  cette  crise  pour  apprecier  le  bienfait  de  l'inde- 
pendance,  de  memo  qu'il  faut  la  maladie  a  un  homme  bien  por- 
tant  pour  apprecier  le  bienfait  de  la  sante.  Son  malheur  present 
le  reportait  aux  annees  heureuses   qu'il  avait  vecues.  Les 
luttes  des  partis,  les  conflits  sociaux  avaient  perdu  leur  amer- 
tume.  On  ne  se  les  rappelait  plus  que  comme  des  manifestations 
de  la  liberte.  Et  le  souvenir  que  l'on  en  gardait  avivait  en  la 
justifiant  la  haine  de  l'ennemi.  En  se  comparanL  a  lui  on  le 
deleslait  davantage.  Sa  discipline,  son  culte  de  l'Etat,  son  senti- 
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ment  monarchique  etaient  envisages  comme  autant  de  preuves 
de  servilisme.  On  leur  opposait  avec  orgueil  les  institutions 
que  le  peuple  s'etait  donnees  a  lui-meme.  On  se  faisait  gloire 
d'appartenir  a  une  nation  unie  dans  la  pratique  d'un  regime 
qui  elevait  chacun  de  ses  membres  a  la  dignite  de  citoyen. 
A  la  conception  de  l'Etat  bureaucratique  et  autoritaire 
s'opposait  la  conception  de  l'Etat  envisage  comme  forme  et 
organe  de  la  souverainete  nationale.  Le  militarisme  allemand 
paraissait  la  plus  monstrueuse  des  aberrations  et  la  preuve 
la  plus  evidente  de  la  barbarie.  Le  pas  de  parade  des  soldats 
en  marche,  leur  obeissance  passive,  leur  attitude  en  face  des 
olficiers  excitaient  la  raillerie  ou  la  colere.  Au  passage  des  regi- 
ments, on  se  demandait  combien  de  petits-fils  de  serfs  defi- 
laient  parmi  eux.  Ecrase  par  la  force,  le  peuple  puisait  dans 
le  sentiment  de  se  croire  superieur  a  son  vainqueur  le  courage 
de  tout  souffrir.  II  identifiait  sa  cause  avec  la  cause  du  droit 
et  de  la  justice.  II  se  relevait  a  ses  propres  yeux  en  se  persuadant 
qu'il  etait  la  victime  de  1'honneur  et  du  respect  de  la  parole 
donnee. 

La  disproportion  merae  de  la  lutte  qui  lui  etait  imposee 
I'enorgueillissait.  N'ayant  point  compte  sur  une  victoire  impos- 
sible, il  n'etait  pas  abattu  par  les  revers  de  son  armee.  La 
popularity  de  la  dynastie  allait  croissant  a  mesure  qu'elle 
s'identifiait  davantage  a  la  nation  en  participant  a  ses  souf- 
frances.  Le  Roi  devenait  un  heros  de  legende,  la  Reine,  une  sainte 
courbee  sur  les  blesses  et  les  mourants  dans  les  ambulances. 
Le  peu  de  nouvelles  que  Ton  en  recevait  laissait  l'imagination 
les  embellir  d'une  aureole  de  gloire  et  de  bonte  qui  correspondait 
d'ailleurs  a  la  realite.  On  donnait  aux  nouveau-nes  les  noms 
d'Albert  et  d'Elisabeth.  Le  portrait  des  souverains,  qu'il  etait 
interdit  d'exposer  en  public,  se  trouvait  a  chaque  foyer. 

On  avait  cru  d'abord  que  la  guerre  serait  tres  courte.  Au 
debut  on  s'attendait  chaque  jour  a  apprendre  l'arrivee  des 
Francais  venant  a  la  rescousse  de  1'armee  nationale.  Les  com- 
muniques enigmatiques  du  gouvernement  entretenaient  un 
espoir  qu'aucune  desillusion  ne  pouvait  abattre.  On  ajoutait 
creance  aux  bruits  les  plus  invraisemblables.  Jusqu'a  la  fin 
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de  la  guerre,  on  ne  cessa  point  de  croire  a  un  retour  inevitable 
de  la  fortune.  Les  affiches  allemandes,  pleines  d'annonces  de  vic- 
toires,  n'ebranlaient  pas  la  resolution  de  tenir  jusqu'au  bout. 
S'il  y  eut  aux  heures  les  plus  sombres  des  «  defaitistes  »,  et  si 
un  petit  groupe  d'  «  activistes  »  renia  la  cause  nationale,  on  ne 
surprit  chez  l'immense  majorite  des  Beiges  aucune  velleite  de 
renoncer  a  la  resistance.  Le  triomphe  final  ne  leur  apparut 
jamais  douteux.  En  1915,  un  comite"  se  formait  a  Bruxelles  pour 
preparer  une  exposition  universelle  ! 

Cette  attitude  de  l'opinion  est  d'autant  plus  surprenante 
que  tout  concourait  a  la  decourager.  A  partir  du  mois  de 
decembre  1914,  la  Belgique  se  trouva  en  fait  isolee  du  monde 
exterieur.  Ce  fut  dans  toute  la  force  du  terme  une  prison  collec- 
tive. La  frontiere  du  Nord  fut  pourvue  sur  toute  sa  longueur 
d'un  fil  electrise  par  un  courant  a  haute  tension  qui  en  rendait 
le  passage  impossible.  Du  cote  de  la  mer  et  du  cote  de  la  France, 
les  armees  allemandes  opposaient  un  obstacle  plus  infranchis- 
sable   encore.    Vers  l'Allemagne,    1'obligation   du  passeport 
suffisait  a  fermer  l'acces.  Dans  un  pays  ainsi  cloture,  c'est  a 
grand  peril  que  se  glissaient  de  loin  en  loin  quelques  journaux 
frangais  ou  anglais,  vieux  souvent  de  plusieurs  semaines,  et 
qu'on  se  passait  sous  le  manteau.  Certains  journaux  hollandais, 
entre  autres  le  Nieuwe  Rotlerdamsche  Courant,  furent  cependant 
1  olei  cs  par  la  censure,  encore  qu'elle  en  confisquat  frequemment 
les  numeros  dont  le  eontenu  ne  lui  paraissait  pas  d'une  neutra- 
hte  suffisante.  A  part  d'infimes  exceptions,  les  journaux  beiges 
ne  voulant  pas  se  soumettre  au  controle  de  l'ennemi  avaient 
cesse  de  paraitre.  Leur  place  avait  ete  prise  par  des  gazettes 
soudoyees  ou  protegees  par  les  «  Kommandanturs  »  :  a  Liege, 
I :  Echo  de  Liege,  a  Bruxelles,  le  Bruxellois,  le  Quotidien,  le  Mes- 
sager  de  Bruxelles,  V Information,  etc.  Sous  pretexte  d'eclairer 
l'opinion  eh  de  la  rappeler  au  sens  de  la  realite,  elles  s'effor- 
caient,  souvent,  avec  une  certaine  adresse,  de  la  decourager. 
Elles  representaicnt  la  victoire  comme  impossible  et  prechaient 
en  invoquant  l'interet  national  l'acceptation  de  l'inevitable  et 
un  rapprochement  avec  l'Allcmagiie.  On  les  lisait  faute  de 
mieux  pour  y  apprendre  les  nouvelles  locales.  Mais  le  seul  senti- 
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ment,  qu'elles  provoquasscnt  etait  le  degout.  Les  efforts  des 
autorites  allemandes  pour  faire  flechir  le  moral  du  peuple  ne 
reussissaient  pas  mieux.  Elles  avaient  beau  recouvrir  les  murs 
de  communiques  annoncant  les  condamnations  a  mort,  a  la 
deportation  ou  a  la  prison  des  espions  qui  chaque  jour  sur  un 
point  ou  l'autre  du  pays  comparaissaient  devant  les  tribunaux 
militaires  ;  faire  une  reclame  retentissante  aux  funebres 
accidents  produits  ga  et  la  par  les  bombes  des  aviateurs  beiges, 
francais  ou  anglais  ;  publier  les  preuves  de  la  «  deloyaute  » 
du  gouvernement  beige  ;  attribuer  au  blocus  organise  par 
l'Angleterre  l'arret  de  l'industrie  et  la  penurie  des  vivres,  per- 
sonne  ne  se  laissait  influencer  par  ces  declarations.  Bien  plus  ! 
Au  lieu  de  semer  la  terreur,  elles  excitaient  la  resistance.  On 
venerait  comme  des  heros  les  espions  tombes  sous  les  balles, 
et  leur  supplice  leur  suscitait  des  emules  dans  toutes  les  classes 
sociales,  depuis  la  plus  haute  aristocratie  jusqu'aux  plus  pau- 
vres  ouvriers.  Le  nombre  des  executions  fournit  la  meilleure 
preuve  de  cette  contagion  patriotique.  On  estime  qu'a  la  fin  de 
1'occupation  il  atteignait  le  chiffre  de  plus  de  trois  cents.  Quant 
aux  personnes  condamnees  a  l'emprisonnement  ou  a  la  depor- 
tation, leur  nombre  infiniment  plus  considerable  ne  peut  etre 
evalue  avec  quelque  exactitude  (1).  En  fait,  le  pouvoir  occupant 
se  sentait  entoure  d'une  conspiration  permanente  de  toute  la 
nation. 

Pour  decouvrir  les  coupables,  il  transformait  vainement  en 
delit  le  fait  de  ne  les  avoir  pas  denonces.  La  delation  etait  im- 
posee  jusqu'au  sein  des  families,  des  circonstances  attenuantes 
etant  cependant  accordees  aux  epouses  et  aux  enfants  qui 
n'avaient  pas  accuse  leur  mari  ou  leur  pere  (2).  Quantite  de 
mesures  avaient  pour  but  de  soumettre  la  population  a  une 
sorte  d'inquisition  civile.  La  censure  ne  s'etendait  pas  seulement 
a  la  correspondance  mais  aussi  a  tous  «  produits  d'imprimerie 
ainsi  qu'a  toute  reproduction  d'ecrits  ou  d'images  et  aux  com- 


(1)  M.  Olbrechts,  loc.  (ffl.,  p.  16,  6value  k  2.614  le  nombre  des  deportes  morts 
au  coure  de  lour  deportation. 

(2)  Voy.  dans  la  serie  beige  de  cet  ouvrage,  le  travail  de  J.  Pirenne  et  M.  Vau- 
tuieh,  La  Legislation  et  V administration  allemandes  en  Belgique,  p.  199,  202. 
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positions  musicales  avec  texte  ou  commentaires  obtenus  par 
des  procedes  mecaniques  ou  chimiques  et  destines  a  etre  dis- 
tribues  ».  Des  le  debut  de  l'occupation,  les  assemblies  en  plein 
air  avaient  ete  interdites  ainsi  que  les  reunions  politiques 
publiques  ou  privees.  Exception  etait  faite  pour  celles  de  ces 
demieres  qui  presentaient  «  un  caractere  religieux,  social, 
scientifique,   professionnel   ou   artistique   ».   Cette  tolerance 
ne  subsists  d'ailleurs  que  peu  de  temps.  Le  25  mai  1916,  un 
arrete  les  soumit  a  leur  tour  a  l'autorisation  prealable.  Desor- 
mais  les  beiges  ne  purent  plus  librement  se  reunir  que  pour 
assister  a  la  celebration  des  cultes.  Toute  manifestation  de 
patriotisme  etait  soigneusement  interdite.  Defense  etait  faite 
d'exposer  ou  de  montrer  en  public  «  d'une  facon  provocatrice 
des  insignes  beiges  »]  ou  meme  «  d'une  maniere  non  provoca- 
trice »  des  insignes  d'autres  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne 
ou  ses  allies  (26  juin  1915).  Pour  empecher  les  instituteurs 
d'entretcnir  le  sentiment  national  chez  leurs  eleves,  les  auto- 
rites  allemandes  recevaient  «  le  droit  de  penetrer  dans  toutes  les 
classes  et  chambres  de  toutes  les  ecoles  existant  en  Belgique  et 
de  surveiller  l'enseignement  et  toutes  les  manifestations  de  la 
vie  scolaire  en  vue  d'empecher  les  menees  et  intrigues  dirigees 
contre  1'AIlemagne  ».  La  surveillance  fut  si  active  quelle 
s'exerca  jusque  sur  les  livres  et  les  cahiers  des  ecoliers. 

II  sullisait  de  la  decouverte  d'une  phrase  irreverencieuse  pour 
envoyer  en  prison  l'enfant  coupable  de  «  germanophobie  »  (1). 
En  revanche,  quiconque  faisait  preuve  de  sentiments  germa- 
noplnles  etait  protege  contre  ceux  qui  tenteraient  de  lui  nuire, 
par  la  menace  de  deux  ans  de  prison  et  de  10.000  marks 
d'amende  (2).  On  s'ingeniait  pourtant  avec  une  obstination 
qu  exphque  le  gout  du  caractere  national  pour  la  blague  et  la 
mystification  a  dejouer  les  interdictions  du  vainqueur  Faute 
de  pouvo^  arborer  le  drapeau  beige,  les  femmes  se  montraient 
dans  les  rues,  aux  jours  des  fetes  rationales,  parees  dc  ses  cou- 

(1)  A  Berlaere,  une  petite  fille  de  16  ans  fut  arrtefa  t  , 
-net  de  ela.se  de  na.vL  poesies  flamandTs S l"ntclZ*£yTS^£™ 

STb  aSHT'  y-   oss,cr  ,,c  cette  alfaire  da,,s  10  fonds  ^SSttSSi 

(2)  J.  Pirenne  et  M.  Vauthieh,  op.  cil.,  p.  26. 
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leurs,  tandis  que  les  hommes  portaient  a  la  boutonniere, 
en  signe  d'espoir,  une  feuille  verte,  et  que  les  boutiques  et  les 
restaurants  demeuraient  impitoyablement  fermes.  Ces  manifes- 
tations, ou  la  raillerie  s'alliait  au  patriotisme,  ne  manquerent 
pas  de  susciter  un  arrete  prohibant  les  «  demonstrations  concer- 
tees  se  produisant  sous  forme  d'insignes  speciaux  arbores,  ou 
d'unite  de  couleur  exhibee  dans  les  costumes,  ou  de  fermeture 
de  magasins,  restaurants,  etc.  »  (1). 

L'acharnement  deploye  par  les  autorites  militaires  contre 
les  moindres  indices  et  les  plus  innocents  du  patriotisme,  ne 
pouvait  manquer  d'aller  contre  son  but.  A  Lierre,  le  21  juillet 
1916,  jour  de  la  fete  nationale,  une  patrouille  apercut,  au  haut 
d'un  grand  arbre  de  la  banlieue,  un  drapeau  beige  qu'on  y  avait 
hisse  pendant  lanuit.  Des  portraits  du  Roietde  la  Reine  entoures 
de  poesies  de  circonstance  etaient  attaches  au  tronc.  Aussitot 
la  population,  a  partir  de  9  heures  du  soir,  fut  consignee  dans  les 
maisons.  Une  enquete  minutieuse  fut  entreprise.  Le  15  aout 
1916,  desesperant  de  trouver  les  auteurs  du  forfait  «  qui  evi- 
demment  devaient  etre  connus  de  la  population)), le  gouverneur 
de  la  province  condamna  la  commune  a  payer  immediatement 
une  amende  de  20.000  marks,  renforga  la  garnison  et  ordonna 
que  les  soldats  seraient  loges  chez  les  bourgeois  les  plus  aises 
dont  dix  furent  emprisonnes  dans  la  caserne  jusqu'a  l'accom- 
pli^sement  de  ces  mesures.  La  sentence  considera  comme  une 
((tentative  de  meurtre  »  (Moordversuch)  le  fait  que  les  branches 
de  l'arbre  avaient  ete  sciees,  de  sorte  que  les  soldats  charges 
d'abattre  le  drapeau  n'avaient  pu  monter  jusqu'au  sommet 
«  qu'au  peril  de  leur  vie  »  (2). 

Les  Meldedmter  furent  une  des  institutions  les  plus  penibles 
a  supporter.  On  appelait  ainsi  des  bureaux  charges  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  hommes  nes  de  1880  a  1898,  c'est-a-dire 
en  age  de  service  militaire,  des  anciens  membres  de  la  garde 
civique  (3),  des  Beiges  ayant  servi  dans  l'armee,  des  prison- 

(1)  ibid. 

(2)  Voy.  le  dossier  de  cette  affaire  dans  le  fonds  allemand  des  Archives  de  la  Guerre, 

(3)  La  garde  civique  fut  dissoute  au  mois  de  septembre  1914.  Une  partie  de  ses 
membres  prirent  du  service  dans  l'armee  ou  se  fixerent  a  l'etranger.  D'autres  rejoi- 
gnirent  leur  famille  dans  l'interieur  du  pays. 
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niers  civils  ou  militaires  condamnes  par  les  tribunaux  mili- 
taires  et  renvoyes  dans  leurs  foyers  a  l'expiration  de  leur  peine, 
des  nationaux  des  deux  sexes  des  pays  en  guerre  avec  l'Alle- 
magne,  enfin  de  toutes  les  personnes  considerees  comme  dan- 
gereuses  ou  suspectes.  Ces  individus  etaient  tenus  de  se  presen- 
ter personnellement  au  Meldeamt  de  leur  residence  au  moins 
une  fois  pas  mois.  Tout  voyage,  tout  changement  de  domicile 
temporaire  ou  definitif  devait  etreautorise  sous  peine  d'amende, 
de  prison  ou  meme  de  deportation  dans  un  camp  de  prisonniers. 
Ces  restrictions  a  la  liberte  d'aller  et  de  venir  furent  ressenties 
d'autant  plus  cruellement  que  la  population  beige  avait  ete 
jusqu'alors  la  plus  mobile  de  l'univers.  A  l'extreme  abon- 
dance  des  moyens  de  communications  correspondait  un  mou- 
vement  de  voyageurs  extraordinaire.  Le  bon  marche  des  trans- 
ports et  l'institution  des  trains  d'ouvriers  qui  amenaient 
chaque  jour  des  dizaines  de  milliers  de  travailleurs  dans  les 
regions  industrielles  avaient  fait  du  deplacement  un  besoin  et 
une  habitude.  On  eprouvait  de  se  sentir  desormais  parque  et 
enregistre,  autant  de  gene  que  de  honte  et  de  colere. 

Au  reste,  les  Meldeamter  ne  parvinrent  pas  a  atteindre  leur 
but  principal  qui  etait  d'empecher  les  jeunes  gens  de  rejoindre 
1'armee  beige.  Durant  toute  la  duree  de  l'occupation  c'est 
par  milliers  que,  se  glissant  a  travers  les  bruyeres  et  les  mare- 
cages  de  la  Campine,  ils  gagnaient  la  Hollande  d'oii  ils  se  diri- 
geaient  vers  les  bureaux  de  recrutement  etablis  en  Angleterre 
et  en  France.  Beaucoup  perirent  sous  les  balles  des  sentinelles, 
furent  electrocutes  au  passage  du  fil  electrique  tendu  sur  la 
froutiere  ou  captures  en  route  et  deportes.  Le  nombre  de  ceux 
qui  parvinrent  a  effectuer  le  passage  est  evalue  a  environ 
30.000. 

Les  Meldeamter  priverent  les  Beiges  de  l'attribut  fonda- 
mental  de  la  liberte  personnelle  :  la  police  secrete  leur  enleva 
I'inviolabilite  tlu  domicile.  Tous  les  suspects,  et  la  moindre 
denonciation  faisait  noter  comme  tel,  etaient  exposes  a  des 
visiles  domicilieres,  a  des  saisies  de  papiers  ou  de  correspon- 
dances,  a  des  enquctes.  II  sufiisait  de  passer  pour  indesirable 
aux  yeux  de  Padministration  militaire  pour  etre  deporte  non 
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seulement  sans  jugement,  mais  raeme  sans  la  moindre  expli- 
cation. Une  personne  mandee  a  la  Kommandatur  n'etait  pas 
sure  de  rentrer  chez  elle.  II  arrivait  frequemment  qu'on  lui 
apprit  son  transport  immediat  en  Allemagne.  Souvent  il  ne  lui 
etait  raeme  pas  permis,  avant  son  depart,  de  mettre  ordre  a 
ses  affaires  et  de  prendre  conge  des  siens  (1). 

La  plus  terrible  des  soufTrances  etait  l'ignorance  ou  Ton  se 
trouvait  du  sort  des  soldats.  Entre  la  nation  et  l'armee,  l'ennemi 
mettait  une  cloison  etanche.  Durant  quatre  ans  les  families 
dout  les  fils  etaient  au  front  vecurent  dans  une  angoisse  perpe- 
tuelle.  L'incertitude  ne  cessait  que  pour  faire  place  a  une 
certitude  plus  cruelle.  On  apprenait  par  la  Croix-Rouge  que 
l'enfant  que  Ton  n'avait  plus  vu  depuis  silongtemps  etait  tombe 
ou  qu'il  gisait  blesse  dans  une  ambulance.  Seuls  les  soldats 
prisonniers  pouvaient  de  leur  camp  d'Allemagne  correspondre 
avec  leurs  parents.  On  cherchait  a  interpreter  le  silence  des 
autres  comme  une  preuve  de  leur  existence.  Parfois,  sous  forme 
d'annonce  inseree  dans  le  Rotterdamsche  Courant,  l'un  d'eux 
donnait  signe  de  vie.  Une  association  traquee  par  la  police 
avait  assume  la  tache  perilleuse  de  servir  d'intermediaire  entre 
les  combattants  et  1'interieur  du  pays  :  elle  s'appelait  Le  Mot 
du  Soldat.  L'emprisonnement  ou  la  deportation  des  emissaires 
qu'elle  employait  ne  parvint  pas  a  interrompre  son  activite. 
Jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  elle  contribua  largement  a  entre- 
tenir  le  moral  en  entretenant  Pesperance. 

La  volonte  de  « tenir  »  que  manifesta  la  population  apparait 
plus  etonnante  si  Ton  songe  a  sa  detresse.  L'arret  de  l'industrie, 
le  chomage,  la  disette  des  vivres,  la  penurie  du  combustible 
et  du  luminaire  lui  imposaient  des  souffrances  qui  allerent 
croissant  d'annee  en  annee.  Ici  encore,  ici  surtout,  1'esprit  de 
solidarite  se  manifesta  de  maniere  eclatante.  A  cote  du  Comite 
National,  quantit  ed'oeuvres  s'ingenierent  a  combattre  la  misere, 
se  multipliant  a  mesure  qu'elle  s'accentuait  (2).  La  nation  sentit 


(1)  L'auteur  parle  ici  d'experience  personnelle.  Son  arrestation  fut  la  replique 
dc  centaines  d'autres. 

(2)  Sur  leur  activite,  voy.  plus  loin  chapitre  VI. 
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qu'elle  continuait  d'exister  puisqu'elle  ne  s'abandonnait  pas  et 
que  sa  vie  se  prolongeait  sous  la  forme  la  plus  touchante  par 
la  charite  et  1'entr'aide  des  citoyensau  milieu  de  la  catastrophe 
collective  qui  les  frappait.  A  la  conspiration  generale  a  1'egard 
de  l'occupant,  correspondit  une  alliance  non  moins  generale  des 
Beiges  contre  le  malheur  commun.  Les  meilleurs  comprirent 
tout  de  suite  le  devoir  que  la  situation  leur  imposait.  Le  patrio- 
lisme  devint  une  forme  de  la  charite.  Sur  tous  les  points  du 
pays  s'eleva  tres  rapidement  une  armature  d'oeuvres  de  bien- 
faisance  qui  se  substitua  a  l'armature  politique  de  l'Etat. 

La  communaute  du  malheur  et  de  l'espoir  rapprochait 
trop  etroitement  les  Beiges  les  uns  des  autres  pour  ne  pas 
leur  faire  oublier  les  querelles  de  partis  et  les  conflits  sociaux 
ou  linguistiques  qui  s'etaient  exasperes  dans  le  calme  de  la 
paix.  Si  la  question  flamande  devait  devenir  plus  tard  un  fer- 
ment de  discorde,  catholiques,  liberaux  et  socialistes  contrac- 
terent  en  revanche  une  entente  tacite  qui  les  unit  en  un  bloc 
indissoluble.  Quelques  tentatives  du  fanatisme  politique  en 
vue  d'exploiter  la  situation  contre  le  parti  qui  avait  exerce 
le   pouvoir  depuis   1884  echouerent  dans  l'indifference  ou 
l'inattention.  Tous  les  representants  les  plus  autorises  de 
1'opinion  donnerent  l'exemple  de  la  Concorde.  Les  partis  ne 
disparurent  point.  La  discipline,  qui  les  soumettait  a  l'in- 
fluence  de  leurs  chefs,  les  fit  en  meme  temps  obeir  au  mot 
d'ordre  d'Union  nationale  que  ceux-ci  s'etaient  donne.  On 
vit  en  quelque  sorte  revivre  de  1914  a  1918  cette  union 
des  partis  qui  avait  fait  le  succes  de  la  Revolution  de  1830.  En 
face  de  l'Allemagne,  ils  s'appuyerent  les  uns  sur  les  autres 
commc  ils  l'avaient  fait  jadis  en  face  de  la  Hollande.  Les 
groupes  hostiles  que  la  passion  politique  inveteree  chez  les 
Beiges  avait  fait  naitre,  conclurent  une  treve  de  Dieu.  Et  leur 
cohesion  meme  rendit  plus  aisee  leur  collaboration  durant  la 
crise.  Le  silence  de  la  presse  et  la  fermeture  des  societes 
politiques  eut  d'ailleurs  pour  resultat  d'empecher  les  pole- 
miques  irritantes.  Beaucoup  de  ceux  que  leur  combativite 
ou  leur  besoin  d'action  y  auraient  engages,  trouverent  un  exu- 
toire  dans  l'espionnage  ou  les  ceuvres  de  bienfaisance. 
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Par  une  bonne  fortune  extraordinaire,  il  se  trouva  que  des  le 
premier  temps  de  1'occupation  des  hommes  dont  l'influenee 
ne  s'etait  fait  sentir  jusqu'alors  que  dans  l'Eglise  ou  le  cercle 
d'un  parti  se  hausserent  au  rang  d'interpretes  et  de  symboles 
de  l'independance  nationale.  Les  proelamations  du  bourg- 
mestre  de  Bruxelles,  M.  Adolphe  Max,  eurent  un  retentisse- 
ment  d'autant  plus  grand  qu'elles  correspondaient  davantage 
a  ce  sentiment  de  1'autonomie  communale,  traditionnel  chez  le 
peuple.  L'exemple  du  premier  magistrat  de  la  capitale  montra 
a  ses  collegues  la  voie  a  suivre.  Sa  deportation,  le  26  septembre 
1914,  au  lieu  de  les  terroriser  ne  fit  que  fouetter  leur  energie. 
Elle  le  transforma  en  heros  national.  II  prit  place  dans  la  lignee 
de  ees  martyrs  de  la  liberte  :  les  Artevelde,  les  Egmont, 
les  Agneessens,  les  Laruelle,  dont  la  legende  se  conscrvait 
au  sein  du  peuple.  Des  nombreuses  fautes  que  son  incom- 
prehension du  caractere  beige  fit  commettre  a  l'administration 
militaire  allemande,  il  n'y  en  eut  guere  de  plus  desastreuses  que 
1'exil  du  bourgmestre  de  Bruxelles.  II  faut  remonter  an  temps 
du  due  d'Albe  pour  trouver  la  force  armee  dirigee  avec  une 
semblable  ignorance  de  la  force  morale. 

Sur  les  esprits  auxquels  le  bourgmestre  Max  laissait  son 
souvenir,  agit  bientot  la  voix  du  cardinal  Mercier.  Dans  le 
silence  general  elle  s'eleva  plus  eloquente.  On  connaissait  le 
cardinal  comme  l'un  des  renovateurs  de  la  philosophie  thomiste, 
comme  un  prelat  eminent,  un  des  collaborateurs  les  plus  esti- 
mes  du  pape  Leon  XIII,  mais  en  dehors  du  clerge  et  des 
dirigeants  du  parti  catholique,  sa  puissante  personnalite  ne. 
s'etait  pas  encore  revelee  au  public.  Sa  qualite  de  chef  de 
l'Eglise  beige  l'eut  rendu  en  temps  de  paix  incapable  d'agir  sur 
les  liberaux  et  les  socialistes.  La  guerre  fit  de  lui  l'incarnation 
de  ce  sentiment  national  qui  avait  uni  tous  les  partis  en  une 
meme  volonte.  Le  retentissement  de  sa  lettre  pastorale  du 
ler  janvier  1915,  en  dehors  de  l'enceinte  des  eglises  s'etendit  a 
tout  le  peuple.  En  declarant  que  le  pouvoir  de  l'envahisseur 
«  n'est  pas  une  autorite  legitime  et  que  des  lors  dans  Fintime 
de  la  conscience  on  ne  lui  doit  ni  estime,  ni  attachement,  ni 
respect  »,  elle  faisait  un  devoir  aux  catholiques  de  perseverer 
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dans  la  resistance  en  meme  temps  qu'elle  la  legitimait  pour 
tous.  La  Belgique,  disait  le  cardinal,  n'est  pas  plus  une  pro- 
vince allemande  que  la  Galicie  n'est  une  province  russe.  S'il 
fallait  loyalement  snbir  la  situation  et  «  ne  pas  faire  consister 
Ic  courage  dans  la  bravade  ni  la  bravoure  dans  l'agitation  », 
les  droits  de  la  conscience  imposaient  l'endurance  jusqu'au 
triomphe  final  de  la  justice.  Car  c'est  pour  elle  que  Ton  souf- 
frait.  Et  cette  souffrance  passerait.  Mais  «  la  couronne  de  vie 
pour  nos  ames,  la  gloire  pour  la  Nation  ne  passeront  pas  ».  De 
telles  paroles  ne  reconfortaient  pas  seulement  par  leur  texte 
mais  par  le  courage  qui  les  inspirait.  La  responsabilite  meme 
de  celui  qui  les  prononcait  et  1'eminence  de  sa  position  leur 
enlevaient  tout  caractere  de  provocation.  En  presence  de 
I'ennemi  le  cardinal  Mercier  confessait  sa  foi  comme  Luther 
avait  confesse  la  sienne  devant  Charles-Quint,  a  la  diete  de 
Worms  (1). 

Scs  protestations  ne  devaient  plus  cesser  de  se  faire  entendre 
et  d'entretenir  dans  les  ames  la  confiance  et  l'energie.  Les  ten- 
tatives  du  gouverneur  general  pour  imposer  silence  au  pre- 
lat  se  heurterent  chez  lui  a  un  refus  hautain  et  categorique. 
11  etait  trop  haut  place  pour  qu'on  put  l'atteindre,  du  jour 
oil  il  etait  devenu  evident  qu'il  serait  impossible  de  l'amadouer 
et  qu'il  etait  inaccessible  aux  faveurs  et  a  la  bienveillance  dont 
il  n'eut  dcpendu  que  de  lui  de  s'attirer  le  benefice.  L'exiler 
a  son  tour,  il  n'y  fallait  pas  penser.  Le  scandale  cut  retenti 
trop  eclatant  a  Rome  et  dans  le  monde,  attentif  a  ce  duel  du 
pretre  catholique  et  du  militaire  allemand  (2).  11  fallut  se  bor- 
ner  a  prohiber  la  lecture  de  ses  mandements,  a  terroriser  les 
cures  charges  de  les  lire,  a  en  interdire  1'impression  et  le  colpor- 
tage.  Vains  elforts  d'ailleurs.  A  peine  rediges,  ils  s'infiltraient 


(1)  Pour  apprecier  Pattitudo  du  cardinal,  on  consultera  surtout  F.  Mayence, 
La  Corrcspondancc  de  Son  Em.  le  cardinal  Mercier  avec  le  gouvernement  gdneral  alle- 
mand duranl  Voccupation  (Bruxelles,  1919). 

(2)  Sur  les  di verses  tentatives  faites  a  Rome  par  le  j;ouvorneinent  allemand  pour 
ecarter  de  Hel^ique  le  cardinal  Mercier,  voy.  W.  Kisky,  Kardinal  Mercier  und  wir 
(Hocltland,  mai  1926,  p.  156-171).  L'admiration  sans  reserve  qui  s'y  manifeste  pour 
lo  cardinal  el  pour  la  conduite  qu'il  adopta  est  d'autant  plus  significative  que  l'au- 
leur  a  rempli  des  fonctions  officiclles  en  Helgi<pie  pendant  1  occupation. 
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dans  la  nation  commc  1'eau  s'infiltre  dans  la  terre.  Jusqu'au 
bout,  par  mille  canaux  invisibles,  elle  fut  penetree  de  la  pensee 
du  cardinal.  Croyants  et  incroyants  s'unirent  en  elle  parce 
que  le  secret  de  son  influence  etait  precisement  la  concordance 
parfaite  de  Fame  nationale  avec  Fame  de  Mgr  Mercier.  Le  palais 
royal  etait  vide  ;  les  regards  se  tournerent  vers  le  palais  archi- 
episcopal  de  Malines.  Le  cardinal  devint  le  premier  personnage 
du  pays  comme  dans  la  Rome  du  ive  siecle,  abandonnee  par 
les  empereurs,  le  pape  devint  le  premier  personnage  de  la  ville 
eternelle. 

L'absence  du  roi  et  de  la  reine  n'etait  au  reste  qu'une 
absence  physique.  Leur  souvenir  demeurait  au  fond  des  coeurs. 
Leurs  actes  repondaient  si  completement  a  ce  que  Ton  avait 
souhaite  qu'ils  fussent !  Avec  un  tact  admirable,  qui  n'etait 
que  la  parfaite  harmonie  de  leur  conduite  avec  leur  nature,  ils 
avaient  assume  le  role  qu'ils  devaient  prendre.  On  se  les  figu- 
rait  au  loin,  Lui  au  milieu  des  troupes,  Elle  dans  les  ambulances. 
Ils  souffraient  tous  deux  comme  le  peuple.  Leur  petite  maison 
de  La  Panne  etait  exposee,  comme  la  demeure  de  chacun,  aux 
bombes  des  avions.  Ils  faisaient  l'un  et  P autre  leur  devoir. 
Et  cette  volonte  simple  et  calme  de  servir  la  nation  les  faisait 
micux  apparaitre  comme  ses  chefs.  On  s'etait  accoutume  a 
la  dynastie,  on  se  prit  a  l'aimer.  Et  cet  amour  se  manifesta 
dans  une  floraison  de  legendes  nai'ves  et  touchantes  qui  furent 
la  poesie  des  annees  terribles. 

La  presse  clandestine  dut  aussi  une  tres  large  part  dans  la 
resistance  morale  de  la  nation.  Elle  a  son  origine  dans  les  nou- 
velles  que,  des  le  debut  de  l'occupation,  on  se  transmettait 
secretement  de  l'un  a  l'autre,  copiees  a  la  main  ou  dactylo- 
graphies sur  des  bouts  de  papier  :  traductions  d'articles  du 
Times,  extraits  de  journaux  frangais,  analyses  de  discours 
des  hommes  politiques  des  pays  allies  ou  de  brochures  de  propa- 
gande,  vers  ou  ecrits  de  circonstance,  echos  de  toute  sorte 
venus  du  dehors  et  qui,  en  passant  de  bouche  en  bouche, 
etaient  naturellement  transformed  par  la  legende.  Malgre  le 
peril,  I'idee  d'en  elargir  la  diffusion  par  l'imprimerie  'devait 
naitre  tot  ou  tard.  Le  journal  est  devenu  un  besoin  trop  impe- 
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rieux  de  la  vie  moderne  pour  que  Ton  put  supporter  sans  une 
veritable  soufTrance  de  n'avoir  d'autre  lecture  que  les  gazettes 
ennemies  ou  soudoyees  par  l'ennemi.  Le  succes  etait  d'avance 
assure  a  tout  periodique  ou  Ton  trouverait  une  lecture 
appropriee  a  l'etat  d'esprit  dans  lequel  on  vivait.  Des  le  mois 
de  fevrier  1915,  la  Libre  Belgique  se  donna  pour  tache  de  la 
fournir.  II  serait  incomprehensible  que  traquee  comme  elle 
le  fut  jusqu'a  la  retraite  des  armees  allemandes  en  1918,  elle 
u'ait  jamais  cesse  de  paraitre,  si  le  courage  de  ses  redacteurs, 
de  ses  imprimeurs  et  de  ses  distributeurs  n'avait  ete  soutenu 
jusqu'au  bout  par  la  complicite  du  public.  A  peine  avait-on 
decouvert  une  des  cachettes  oil  elle  s'imprimait,  confisque 
ses  exemplaires,  deporte  et  condamne  quelques-uns  de  ses  col- 
laborateurs,  on  la  voyait  renaitre  plus  railleuse  et  plus  agres- 
sive,  racontant  elle-meme  son  aventure  et  narguant  plus  que 
jamais  la  police.  Insaisissable,  elle  se  vantait  drolement  d'etre 
imprimee  «  dans  une  cave  automobile  ».  Des  legendes  se  for- 
maient  sur  son  compte.  On  etait  persuade  que  chacun  de  ses 
numeros  etait  mysterieusement  depose  sur  le  bureau  du  gou- 
verneur  general.  Chacun  d'eux,  en  tous  cas,  passait  de  main  en 
main.  Le  danger  la  rendait  plus  prenante.  Elle  reconfortait 
non  pas  tant  par  ce  qu'elle  disait  que  par  le  fait  raeme  de 
son  existence  et  de  sa  duree.  Le  mystere  qui  l'entourait 
n'augmentait  pas  moins  son  prestige  que  son  habilete  et  sa 
perseverance  au  milieu  des  persecutions.  Elle  distrayait  des 
angoisses  de  l'heure  en  faisant  rire  et  en  donnant  un  sujet  aux 
conversations.  Sans  doute  elle  etait  une  «  bravade  »  perpetuelle, 
mais  une  bravade  si  courageuse  et  d'ailleurs  si  bien  appropriee 
au  sentiment  public  que  le  cardinal  lui-meme  la  lisait  et  que, 
parmi  le  elerge,  qui  lui  fournit  toujours  une  bonne  partie  de 
ses  redacteurs,  il  n'est  pas  jusqu'a  d'illustres  erudits  qu'elle 
n'ait  fait  condamner  a  la  prison  (1).  Son  exeinple  ne  manqua 
pas  de  lui  susciter  des  emules  :  La  Patrie,  U Ame  beige,  De 
Vlaamsche  Leeuw,  et,  vers  la  fin  de  l'occupation  encore,  Le 


(1)  Cf.  Fidklis  (A.  van  de  Kehkhove),  L'Histoire  men'eilleuse  de  la  Libre  Bel- 
gique,  2e  6dit.  (liruxellos,  1919). 
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Flambeau  et  V Autre  Cloche,  auxquels  collaboraient  surtout  des 
professeurs  d'Universite. 

En  l'absence  de  tout  moyen  legal  d'agir  sur  l'opinion, 
les  membres  du  Parlement  restes  dans  le  pays  et  les  manda- 
taires  communaux  utiliserent  ingenieusement  pour  communi- 
quer  avec  elle  le  pouvoir  occupant  lui-meme.  Le  moyen  adopte 
fut  d'adresser  aux  autorites  allemandes  des  exposes,  des 
requetes,  des  protestations  ou  Ton  formulait  des  griefs  et  ou  Ton 
suggerait  la  conduite  a  tenir  parle  public.  On  s'adressait  tantot 
au  chancelier  de  1' Empire,  tantot  au  gouverneur  general,  tantot 
a  un  gouverneur  de  province.  Ces  documents  rediges  dans  les 
deux  langues  nationales  et  recopies  a  la  machine  se  repandaient 
avec  une  etonnante  rapidite.  Quiconque  en  recevait  un  exem- 
plaire  se  hatait  de  le  reproduire  et  de  le  communiquer  sous  le 
manteau  a  des  amis  qui  recommencaient  le  meme  jeu.  lis 
passaient  bientot  a  l'etranger  ou  les  services  de  propagande  les 
repandaient  dans  le  monde  entier.  Le  grand  nombre  de  signa- 
tures dont  ils  etaient  pourvus  empechait  d'en  rendre  responsible 
une  personne  determinee,  et  d'ailleurs  leur  caractere  officiel  ne 
permettait  pas  de  poursuivre  leurs  redacteurs. 

On  lisait  d'autant  plus  avidement  tout  cela  que  la  stagna- 
tion intellectuelle  etait  plus  complete.  L'obligation  imposee 
aux  associations  scientifiques  comme  aux  autres  de  demander 
l'autorisation  de  se  reunir,  interrompit  leurs  seances.  Le  Palais 
des  Academies,  occupe  par  une  ambulance  allemande,  ne  fut  plus 
accessible  aux  membres  des  corps  dont  il  renfermait  les  biblio- 
theques  et  les  archives  :  les  trois  Classes  de  l'Academie  de 
Belgique,  l'Academie  de  Medecine,  la  Commission  d'Histoire. 
Les  universites  de  l'Etat  a  Gand  et  a  Liege,  les  universites 
libres  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  —  cette  derniere  desorganisee 
d'ailleurs  par  l'incendie  de  plusieurs  de  ses  auditoires  et  de  sa 
bibliotheque  lors  du  sac  de  la  ville  en  septembre  1914,  —  deci- 
derent  de  ne  pas  reprendre  leurs  cours.  La  liberte  de  l'ensei- 
gnement  etait  trop  manifestement  incompatible  avec  le  regime 
de  la  censure,  et  il  semblait  revoltant,  d'ailleurs,  de  faire  bene- 
ficier  de  l'avantage  de  suivre  les  cours,  au  detriment  de  leurs 
camarades  combattants,  les  jeunes  gens  qui  n'avaient  pu  ou 
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n'avaient  pas  voulu  rcjoindre  l'armee.  Deux  professeurs  de 
l'universite  de  Gand  furent  deportes,  sous  le  pretexte  d'avoir 
inspire  a  leurs  collegucs  la  resolution  que  ces  motifs  leur 
avaient  fait  prendre.  Elle  n'en  devint  que  plus  irrevocable. 
Les  bibliotheques  et  les  archives  restaient  en  principe  acces- 
sibles  aux  travailleurs.  Mais  plusieurs  d'entre  elles,  a  Liege 
par  exemple,  occupees  par  des  services  ou  des  bureaux  mili- 
taires,  durent  fermer  leurs  portes.  La  requisition  d'une  partie 
du  materiel  et  des  instruments  des  laboratoires  mit  ceux-ci 
hors  d'etat  de  continuer  a  servir  aux  recherches  scientifiques 
qui  furent  condamnees  des  lors  au  meme  marasme  que  l'acti- 
vile  industrielle.  L'impossiblite  ou  l'interdiction  de  se  procurer 
les  livres  et  les  revues  des  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne  etait 
un  autre  obstacle  pour  l'etude.  Professeurs  et  savants  furent 
done  reduits  au   chomage  comme  les  ouvriers.  Si  certains 
d'entre  eux  purent  achever  a  domicile  des  travaux  commences 
ou   corriger  les  epreuves  de  livres  ou  d'articles  mis  sous 
presse  avant  la  guerre,  aucune  publication  nouvelle  ne  parut. 
Personne  ne  voulut  se  plier  a  la  necessite  de  solliciter  le  visa 
de  la  censure  :  on  prefera  interrompre  l'apparition  des  perio- 
diques  et  des  revues.  S'il  arriva  ca  et  la  qu'un  editeur  fit  reim- 
primer  quelque  volume,  ce  hit  en  le  camouflant  d'une  cou- 
verture  portant  un  millesime  anterieur  a  1914.  En  somme, 
a  part  quelques  prospectus  commerciaux  et  les  brochures 
patriotiques  tirees  seeretement,  la  bibliographic  des  ouvrages 
beiges  presente  durant  les  quatre  annees  de  l'occupation  une 
lacune  presque  complete.  La  greve  des  auteurs  et  des  editeurs 
paralysa  la  typographic.  Au  surplus,  la  requisition  de  leur 
materiel  et  la  saisie  de  leurs  earaeteres  mit  bientot  les  impri- 
meurs  hors  d'etat,  quand  bien  meme  ils  l'auraient  voulu, 
d'alimenter  leurs  presses  volontaire.  Les  livres  de  classe  a 
I'usage  des  ecoliers  finirent  eux-memes  par  faire  defaut.  II 
fallut  que  les  enfants  vendissenl   a    leurs  condisciples  les 
manuels  et  les  dictionnaires  dont  ils  avaient  cesse  de  faire 
usage.  Les  libraires,  leur  assortiment  epuise,  refusaient  de  le 
remplacer  par  des  livres  allemands  qui  n'eussent  pas  trouve 
d'acheteurs.  Les  librairies  allemandes  qui  s'installerent  dans 
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auelques  grandes  villes  n'eurent  guere  de  clients  que  parmi 
les  officiers,  les  soldats  ou  les  agents  du  personnel  civil  dc 

I'occupation.  ,  . 

Le  desceuvrement  et  l'ennui  eussent  ete  insupportables 
et  demoralisants  si  les  oeuvres  de  bienfaisance  et  de  ravitail- 
lement  n'avaient  constitue  par  bonheur  le  plus  salutaire  des 
derivatifs.  Elles  furent  aussi  reconfortantes  pour  le  moral  que 
pour  le  physique  de  la  population.  On  eprouvait  aussi  quelque 
encouragement  de  l'estime  et  de  la  sympathie  que  le  monde 
prodiguait  a  la  nation  et  dont  les   echos  parvenaient  du 
dehors.  On  voulait  se  montrer  dignes  de  ses  eloges.  Les  dames 
qui  triaient  le  linge  et  les  vetements  arrives  du  Canada  et 
de  l'Amerique  sentaient  leurs  yeux  se  mouiller  a  la  lecture 
des  inscriptions  naives  et  touchantes  que  des  meres  etrangeres 
y  avaient  tracees  a  l'intention  des  meres  beiges.  On  brodait 
avcc  reconnaissance  les  sacs  de  farine  expedies  des  Etats- 
Unis  :  ils  figuraient  ainsi  decores  dans  toutes  les  ventes  de  cha- 
rite.  On  trompait  l'inactivite  par  le  travail  comme  on  combat- 
tait  les  mauvaises  nouvelles,  les  deuils,  la  misere  par  la  volonte 
d'esperer  quand  meme.  Les  uns  relisaient  l'histoire  nationale  si 
feconde  en  catastrophes  et  en  relevements  et  y  retrempaient 
leur  courage.  Beaucoup  ecrivaient  leurs  memoires  a  l'intention 
de  leurs  fils  quand  ils  reviendraient.  II  n'y  avait  plus  de 
reunions  mondaines,  mais  on  ne  se  rencontrait  que  plus  sou- 
vent  pour  s'entretenir  dans  l'intimite  des  maisons  amies,  de 
la  victoire  et  de  la  paix.  Les  malades  etaient  soutenus  par  le 
desir  de  vivre  jusqu'alors,  Suivant  l'expression  d'un  temoin 
americain,  «  le  peuple  beige  etait  clans  une  periode  de  suffoca- 
tion et  en  meme  temps  d'extase  dont  il  n'y  a  pas  d'equivalent 
dans  l'histoire  du  monde  ». 


CHAPITRE  IV 


[.'organisation  de  1'occupation 

§  I.  —  L'etablissement  du  systeme 

Durant  les  premieres  semaines  de  l'invasion,  la  Belgique  se 
trouva  naturellement  dans  une  situation  chaotique.  A  mesure 
que  l'autorite  du  gouvernement  national  refluait  vers  l'Ouest 
devant  la  poussee  allemande,  l'autorite  militaire  du  vainqueur 
se  substituait  a  la  sienne.  Mais,  absorbee  par  les  operations 
militaires,  elle  ne  pouvait  evidemment  s'occuper  de  reglementer 
les  rapports  que  la  situation  faisait  naitre  entre  elle  et  les  habi- 
tants. Un  etat  de  fait  se  substitua  ainsi,  comme  il  arrive  lors 
de  toute  conquete,  a  l'etat  de  droit.  On  peut  assez  exactement 
comparer  cette  periode  a  celle  qui  suivit,  en  1794,  l'invasion 
du  pays  par  les  troupes  franchises  apres  la  bataille  de  Fleurus. 
Comme  on  le  constate  alors,  les  chefs  militaires,  en  s'emparant 
du  sol,  s'emparerent  en  meme  temps  du  pouvoir  (1).  Cela  revient 
a  dire  que  la  population  vecut  tout  d'abord  sous  le  pur  regime 
de  la  force.  Tout  chef  de  troupe  se  trouva  dans  l'obligation 
de  lui  commander  comme  il  commandait  a  ses  soldats.  N'ayant 
a  veiller  qu'a  l'interet  de  ceux-ci,  ce  fut  done  exclusivement 
cet  inleret  qui  determina  sa  conduite.  Les  mesures  prises  a 
l'egard  des  civils  ne  le  furent  qu'en  vertu  de  considerations 
militaires.  Si  lour  esprit  fut  le  meme  partout,  elles  differaient 
naturellement  de  localite  a  localite,  suivant  la  pcrsonnalite 
des  officiers  qui  les  edictaient  et  suivant  les  circonstances  du 
moment.  Chacun  d'eux,  force  d'agir  et  d'agir  vite,  appliqua 


(1)  Voy.  H.  PirennE|  fiistoirf  dc  Hclgitjut,  t.  VI,  p.  57  ct  suiv.  (Bruxellcs,  1926). 


l'organisation  de  inoccupation 


91 


les  reglements  sur  la  conduite  des  troupes  en  campagne  d'apres 
son  appreciation  individuelle.  De  la  les  divergences  tres  consi- 
derables que  presentent  non  seulement  le  style  et  la  langue  des 
proclamations,  mais  aussi  leur  contenu.  Tres  souvent  ecrites 
a  la  hate  sur  des  bouts  de  papier,  et  presque  toujours  redigees 
en  frangais,  la  correction  plus  ou  moins  grande  de  la  langue 
denote  le  degre  d  instruction  du  capitaine  et  du  lieutenant 
qui  les  redigea  en  arrivant  a  l'etape.  Leurs  dispositions  ne  se 
rapportent  qu'a  quelques  objets,  toujours  les  memes.  Ellcs 
ordonncnt  des  requisitions,  des  prestations  de  charrois  on  de 
travaux,  des  stipulations  sur  le  logement  des  soldats  et  surtout 
sur  leur  securite.  La  peine  de  mort,  soil  par  les  armes,  soit  par 
la  pendaison,  ainsi  que  l'incendie  des  maisons  ou  meme  des 
villages  en  cas  d'attaque  contre  les  troupes  et  parfois  meme  en 
cas  de  simple  transgression,  y  sont  prodiguees.  Elles  out  pour 
but  de  frapper  la  population  d'une  terreur  salutaire.  Mais  leur 
application  est  d'ailleurs  aussi  arbitraire  que  leur  contenu. 
Elle  depend  du  sang-froid,  de  l'humanite,  du  tact  et  de  1 'intelli- 
gence des  chefs  militaires.  Comme  toujours  en  de  semblables 
crises,  la  cessation  du  regime  legal  abandonna  le  pouvoir  aux 
impulsions  des  hommes  qui  s'en  trouvaient  momentanement 
les  detenteurs. 

II  est  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  un  etat  de 
choses  qui  se  rencontre  partout  en  temps  de  guerre.  La  violence 
n'en  est  d'ailleurs  que  momentanee.  Elle  ne  pourrait  durer 
qu'a  l'egal  detriment  de  la  securite  des  armees  et  des  habitants. 
Aussitot  que  les  premiers  combats  eurent  pris  fin  et  que  l'armee 
beige  refoulee  dans  Anvers  eut  abandonne  le  pays  a  l'envahis- 
seur,  la  situation  se  stabilisa. 

Le  26  aout,  six  jours  apres  l'entree  des  troupes  allemandes 
u  Bruxelles,  un  ordre  du  Cabinet  imperial  nommait  le  general 
von  der  Goltz  gouverneur  general  des  parties  occupees  de  la 
Belgique  (General  Gouverneur  fiir  die  besetzten  Teilen  Bel- 
giens)  (1).  A  cote  de  lui  etait  etabli  un  chef  de  l'admi- 

(1)  On  trouvera  dans  le  livre  de  L.  von  Kohler.Di*  Deutsche  Verwaltung  in 
Belgien  (1927),  paru  dans  la  aerie  allemande  de  cet  ou\rage,  une  description  com- 
plete de  l'organisation  allemande  en  Belgicpie. 
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nistration  civile.  {Zivilverwaltung)  en  la  personne  du  Dr  von 
Sandt,  ancien  Regierungspresident  d'Aix-la-Chapelle.  Ainsi, 
avant  meme  que  l'occupation  fut  achevee  et  que  1'envahis- 
sement  se  fut  etendu  aux  deux  Flandres,  la  Belgique 
recevait  une  organisation  qui  mettait  fin  au  regime  purement 
militaire  que  les  circonstances  lui  avaient  tout  d'abord 
impose.  Ici  encore  le  parallelisme  est  frappant  avec  la 
conduite  de  la  Republique  franchise  en  1794.  Elle  aussi  avait 
bientot  substitue  a  l'occupation  militaire  un  systeme  admi- 
nistralif  regulier.  Une  difference  esscntielle  se  constate  pour- 
tant  entre  l'attitude  qu'elle  prit  a  l'egard  des  institutions 
beiges  et  celle  qui  fut  adoptee  par  1'Allemagne.  La  Republique 
franchise,  en  effet,  decidee  a  annexer  la  Belgique  et  a 
l'absorber  dans  son  territoire,  y  proceda  a  la  destruction 
complete  de  toute  l'organisation  anterieure  pour  lui  subs- 
tituer  sa  propre  organisation.  Rien  ne  subsista  ni  des  lois,  ni 
des  organes  charges  de  leur  application.  II  y  eut  une  veritable 
demolition  de  l'ordre  des  choses  traditionnel  et  sur  ses  mines 
fut  eleve  de  toutes  pieces  un  edifice  nouveau.  Les  circons- 
criptions  administratives  elles-memes  disparurent  et  neuf 
departements  remplacerent  les  anciennes  provinces  (1).  L'Alle- 
magne  en  1914  ne  pouvait  songer  a  proceder  de  la  sorte.  II  lui 
etait  impossible,  en  pleine  guerre,  de  devoiler  le  sort  qu'elle 
reservait  a  la  Belgique.  U  ne  pouvait  etre  question,  quand 
bien  meme  cela  cut  ete  possible,  de  transformer  le  pays  en 
province  allemande  et  de  refondre  ses  institutions  sur  un  plan 
nouveau.  La  necessite  s'imposait  de  le  laisser  subsister  comme 
Etat  distinct  en  se  bornant  a  assumer,  jusqu'au  statut  defi- 
nitif  qu'etablirait  la  paix,  le  gouvernement  de  cet  Etat.  La 
Belgique  ne  cessait  pas  d'exister,  mais  elle  se  trouvait  placee 
sous  la  domination  de  rAllemagne,  puisque  le  gouvernement 
national  en  etait  desormais  expulse.  Elle  n'avait  plus  qu'un 
souvcrain  in  absentia,  mais  qui  conservait  pourtant  sur  elle  sa 
souverainete  dont  1'exercice  n'etait  que  suspendu.  II  en  resulte 
que  toutes  les  lois  beiges  restaient  en  vigueur.  Les  ambas- 


(1)  H.  Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  VI,  p.  72  et  suiv. 
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sadeurs  etrangers  demeures  a  Bruxelles  continuaient  d'etre 
i  accredited  aupres  du  roi  des  Beiges  et  c'est  en  son  nom  que 
les  tribunaux  rendaient  la  justice.  Le  nouveau  gouvernement 
ne  pouvait  exiger  des  habitants  que  la  soumission.  II  le  recon- 
naissait  lui-meme,  et  la  proclamation  laneee  le  2  septembre 
par  le  general  von  der  Goltz  affirmait  «  qu'il  ne  demandait  a 
personne  de  renoncer  a  ses  sentiments  patriotiques  ».  Confor- 
mement  aux  accords  internationaux,  le  role  lui  incombait  de 
maintenir  1'ordre  dans  le  pays.  S'il  ne  pouvait  exiger  la  fide- 
lite  des  habitants,  il  comptait  sur  leur  obeissance. 

Le  gouvernement  nouveau  decoulait  de  l'occupation  comme 
l'occupation  elle-meme  decoulait  de  la  guerre.  Or,  dans  la 
conception  allemande,  l'empereur  etant  le  chef  supreme  de 
la  guerre  (Oberster  Kriegsherr),  il  en  resulte  que  le  pouvoir  de 
se  substituer  au  gouvernement  beige  n'appartenait  qu'a.  lui 
seul.  Ce  pouvoir,  il  le  delegue  au  gouverneur  general.  II  est 
son  lieutenant  en  Belgique  ;  il  n'est  en  rien  subordonne  au  Chan- 
celier  de  1' Empire  allemand  ou  au  Reichstag.  Ce  n'est  pas  un 
fonctionnaire  de  l'Etat,  c'est  un  agent  du  Kaiser  et  qui  n'a 
de  comptes  a  rendre  qu'au  seul  Kaiser.  Substitue  a  l'Etat 
beige,  le  gouverneur  en  detient  desormais  tous  les  pouvoirs.  II 
exerce  la  puissance  legislative  qui  appartient  constitution- 
nellement  au  Roi  et  au  Parlement,  si  bien  que  ses  ordonnances 
ont  force  de  loi  au  meme  titre  que  les  lois  votees  par  les 
Chambres  et  sanctionnees  par  le  Roi.  II  peut  par  consequent 
abroger  les  lois  par  voie  d'ordonnances.  Sa  «  dictature  »,  du  fait 
de  la  conquete,  remplace  le  regime  anterieur.  Les  garanties 
reconnues  aux  citoyens  beiges  par  la  Constitution  ne  depen- 
dront  plus  desormais  que  de  son  bon  plaisir.  A  ses  yeux,  la 
Constitution  n'est  et  ne  peut  etre  qu'une  loi  comme  une  autre. 
II  va  de  soi  qu'il  n'a  pas  a  se  preoccuper  de  mettre  les  ordon- 
nances qu'il  rend  d'accord  avec  les  principes  qu'elle  proclame. 
Le  systeme  general  des  institutions  qu'elle  consacre  ne  sera 
done  respecte  qu'autant  qu'il  le  permettra.  Sans  doute,  pour 
eviter  des  complications  inutiles,  il  s'abstiendra  d'y  toucher 
sans  necessite.  Mais  il  se  reserve  d'y  apporter  toutes  les  modi- 
fications que  lui  imposera  son  devoir  de  lieutenant  du  chef  de 
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la  guerre.  Ainsi,  le  regime  sous  lequel  vivra  la  nation  aussi 
longtemps  que  se  prolongera  l'occupation,  sera  le  regime  de 
l'arbitraire.  Mais  ce  sera  un  arbitraire  organise  en  vue  du  main- 
tien  de  l'ordre. 

Car  l'ordre  est  plus  indispensable  encore  au  vainqueur 
qu'au  vaincu.  La  Belgique  traversee  par  ses  lignes  de  commu- 
nication doit  etre  paisible  pour  que  ses  armees  soient  en  secu- 
rite.  L'interet  bien  entendu  impose  au  gouvernement  d'eloigner 
de  la  population  toute  tentative  de  revolte.  II  espere  sa 
confiance.  Si  elle  la  lui  refuse,  du  moins  s'abstiendra-t-il  de 
toute  vexation  inutile.  II  ne  demande  qu'a  lui  rendre  la 
situation  tolerable.  II  ne  se  laisse  guider  ni  par  la  colere,  ni 
par  l'hostilite.  On  ne  peut  douter  de  la  sincerite  de  son  inten- 
tion de  la  faire  jouir  du  meilleur  traitement  qui  soit  compa- 
tible avec  l'etat  de  guerre. 

De  meme,  en  effet,  qu'il  ne  doit  son  institution  qu'a  la 
guerre,  c'cst  la  guerre  aussi  qui  sera  le  regulateur  de  sa  conduite. 
Jusqu'au  bout,  et  necessairement,  l'administration  militaire 
sera  preposee  a  l'administration  civile.  II  est  impossible  de 
laisser  a  celle-ci  vine  independance  qui  pourrait  entraver  la 
securite  ou  le  ravitaillement  des  troupes.  Dependant  du  gou- 
verneur  general  directement  subordonne  a  l'empereur,  elle 
doit  obeir  aux  impulsions  que  lui  transmet  le  chef  supreme  de 
la  guerre.  Sous  von  der  Goltz,  sous  von  Bissing,  sous  von  Fal- 
kenhausen,  la  situation  a  cet  egard  ne  changera  pas.  A  mesure 
meme  que  l'influence  du  grand  Etat-major  s'imposera  plus 
etroitement  a  la  politique  de  l'empereur,  la  Zivilverwaltung 
s'asservira  davantage  aux  injonctions  militaires.  De  la  quantite 
de  froissements  et,  en  bien  des  cas,  une  incoherence  qui  s'est 
manifest ee  plus  clairement  avec  le  temps. 

II  faut  d'ailleurs  observer  tout  de  suite  que  le  domaine 
de  l'administration  civile  est  bien  loin  de  s'etendre  aussi  lar- 
gement  que  son  nom  pourrait  le  faire  croire.  L'autorite  mili- 
taire se  reserve  necessairement  une  large  part  de  sa  compe- 
tence. Tout  ce  qui  concerne  directemenl  ou  indirectemenl 
l'interet  des  armees  lui  appartient.  Les  tribunaux  militaires 
sont  competents  non  seuleTiieui  en  maiiere  de  requisitions, 
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d'espionnage,  de  delits  commis  au  detriment  de  la  securite 
des  troupes,  mais  ils  recoivent  aussi  le  droit  de  juger  quantite 
d'infractions  aux  ordonnances  du  gouverneur.  Enfin,  celui-ci 
ne  dirige  pas  l'administration  civile  dans  tout  le  pays. 

Derriere  le  front,  le  territoire  des  Etapes  de  la  quatrieme 
armee  (Etappengebiet)  s'etend  sur  toute  la  Flandre  occiden- 
tale  au  Nord  de  l'Yser,  sur  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre 
orientale,  sur  l'ouest  de  la  province  de  Hainaut  et  sur  le  sud 
de  la  province  de  Luxembourg.  II  constitue  une  marche,  une 
frontiere  de  guerre  ou  I'autorite  militaire  est  la  seule  maitresse. 
La  Zivilverwaltung  lui  est  ici  etroitement  soumise.  Les  ordon- 
nances du  gouverneur  general  n'y  sont  appliquees  que  si 
Y Oberkommando  les  ratine  et  les  fait  publier  dans  ses  Verord- 
nungs  blatter.  La  Belgique  cesse  done  de  former  un  seul  et 
merae  territoire  juridique.  La  ligne  qui  separe  le  district  des 
Etapes  de  celui  du  gouvernement  general  est  une  veritable 
frontiere.  Le  regime  differe  si  fort  de  l'un  a  l'autre  qu'en  fait 
ils  prennent  l'apparence  de  pays  distincts.  Les  institutions  y 
sont  les  memes,  mais  leur  application  est  tout  a  fait  diffe- 
rente.  Le  simple  etat  de  siege  qui  regne  dans  le  second  se  trans- 
forme  dans  le  premier  en  un  etat  de  siege  renforce.  Les  res- 
trictions apportees  a  la  liberte  physique  et  a  la  liberte  morale 
des  habitants  y  font  peser  sur  eux  une  contrainte  permanente. 
En  principe,  la  circulation  entre  les  Etapes  et  le  gouverne- 
ment est  interdite.  Elle  est  soumise  a  l'octroi  de  passeports 
dont  l'obtention  n'a  cesse  de  devenir  plus  rare  et  plus  difficile. 
La  correspondance  est  ici  l'objet  d'une  surveillance  particulie- 
rement  pesante.  II  y  suffit  d'un  ordre  de  I'autorite  militaire  pour 
faire  deporter  en  Allemagne  toute  personne  suspecte  ou  inde- 
sirable.  L'interet  des  troupes  est  le  seul  mobile  de  l'adminis- 
tration. 11  ne  faut  jamais  oublier,  quand  on  parle  de  l'occu- 
pation  allemande  en  Belgique,  qu'elle  ne  s'est  point  exercee 
partout  de  la  meme  maniere.  En  fait,  un  tiers  du  territoire  et  de 
la  population  y  a  vecu  sous  un  regime  special  et  beaucoup 
plus  dur  que  celui  qu'a  connu  le  reste  du  pays. 

Circonscrit  par  les  frontieres  des  etapes  a  1'Ouest,  celles 
de  la  Hollande  au  Nord,  celles  de  l'Allemagne  a  l'Est  et  celles 
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de  la  France  au  Sud,  le  territoire  du  gouvernement  general 
comprend  les  provinces  de  Brabant,  d'Anvers,  de  Liege,  de 
Namur  et  de  Limbourg  en  entier,  la  plus  grande  partie  de  celle 
de  Luxembourg,  plus  de  la  moitie  de  celle  de  Hainaut  et  le 
coin  nord-est  de  la  Flandre  orientale  (1).  Les  regions  fran- 
chises de  Givet  et  de  Fumay,  qui  forment  une  pointe  avancee 
dans  la  province  de  Namur,  y  ont  ete  rattachees.  A  part  cette 
modification,  qui  s'explique  par  des  motifs  de  commodite 
administrative,  rien  n'a  ete  change  aux  circonscriptions 
existant  lors  de  la  conquete.  Le  pouvoir  du  vainqueur 
a  conserve  les  cadres  etablis.  II  en  a  pourtant  largement 
transforme  le  fonctionnement.  Des  institutions  beiges  il  a 
laisse  subsister,  en  se  bornant  a  les  soumettre  a  son  controle, 
celles  qui  etaient  indispensables  a  l'existence  sociale.  En 
revanche,  il  a  naturellement  supprime  et  remplace  par  des 
organes  nouveaux  celles  qui  imprimaient  la  direction  generale 
au  corps  politique.  Installecs  par  le  gouvernement  ou  prove- 
nant  de  l'election,  elles  ont  fait  place  a  des  fonctionnaires 
nommes  par  lui. 

Au  sommet  de  l'organisation  nouvelle,  le  gouverneur  gene- 
ral remplace  le  Roi  et  le  Parlement  dont  il  exerce  les  pouvoirs. 
Des  ministeres  qui  etaient  charges  de  Padministration  gene- 
rale  de  l'Etat,  six  ont  ete  conserves  :  ceux  de  l'lnterieur,  de 
1' Agriculture  et  des  Travaux  publics,  des  Sciences  et  des  Arts, 
de  la  Just  ice,  des  Finances,  de  1' Industrie  et  du  Travail.  Ont  ete 
supprrmes,  les  ministeres  des  Affaires  etrangeres,  des  Colonies 
et  de  la  Guerre,  dont  l'existence  se  rattache  intimement 
a  la  souverainete  beige  qui  s'est  transported  au  Havre,  ainsi 
que  celui  des  Chemins  de  fer  et  de  la  Marine,  Postes  et  Tele- 
graphes,  dont  les  attributions  ont  passe  a  I'autorite  militaire. 
Le  budget  ties  ministeres  epargnes  est  etabli  par  le  gouverneur 
general  conformement  aux  principes  de  l'administration  beige. 
Rien  d'essentiel  n'a  ete  change  dans  leur  organisation.  Seu- 


(1)  Ce  sont  les  communes  de  Tielrode,  Tamise,  Saint-Nicolas  ct.  Nieukerke. 
Los  frontieres  du  gouvernement  gen6ral  et  des  dtapes  ont  d'ailleurs  subi  quelques 
modifications  au  cours  de  la  guerre. 
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Iement  des  directeurs  allemands  out  ete  places  a  leur  tete,  qui 
controlent  desormais  le  personnel  beige  de  leurs  bureaux.  Au 
debut,  le  mot  d'ordre  semble  avoir  ete  de  ne  modifier  en  rien 
leur  action.  Le  gouverneur  general  n'intervient  pas  dans  leur 
activite.  Tout  ce  qu'il  leur  demande  c'est  de  continuer  a  entre- 
tenir  les  services  dont  la  population  ne  pourrait  se  passer.  II 
ne  pretend  ni  en  ameliorer  le  rendement,  ni  en  bouleverser  les 
traditions. 

Dans  l'ensemble  de  la  machine  administrative,  fonc- 
tionnent  done  encore  des  rouages  beiges  et  le  mouvement 
qui  les  anime  ne  fait  que  continuer  le  mouvement  qui  les 
animait  jadis.  Mais  a  cote  d'eux,  d'autres  institutions  cen- 
trales sont  creees  qui  travaillent  en  rapports  etroits  avec  le 
gouverneur  et  recoivent  de  lui  leur  impulsion.  Chez  elles  tout 
est  allemand  :  chefs  et  personnel  subalterne.  Elles  seules 
ont  la  confiance  du  lieutenant  imperial  et  sont  ses  vrais 
collaborateurs.  Ce  sont  :  le  departement  de  l'administra- 
tion  civile,  le  departement  politique  et  le  departement  des 
banques.  Ce  dernier  est  charge  du  controle  general  de  l'admi- 
nistration  financiere.  Le  second  apparait  comme  une  sorte 
de  conseil  d'Etat,  consulte  sur  toutes  les  questions  poli- 
tiques  que  font  surgir,  soit  la  situation  du  pays,  soit  la  situa- 
tion generale,  soit  les  rapports  avec  les  ministres  des  puissances 
neutres  residant  a  Bruxelles,  e'est-a-dire  avec  les  ministres  des 
Etats-Unis  d'Amerique,  d'Espagne,  de  Hollande,  le  nonce  du 
pape  et  les  charges  d'affaires  de  quelques  Etats  secondaires.  Le 
premier  enfin  est  prepose  a  la  direction  generale  de  l'administra- 
tion  civile.  Sa  tache  est  d'autant  plus  importante  que  les  trans- 
formations qui  ont  ete  apportees  dans  ce  domaine  sont  plus 
profondes. 

Dans  le  systeme  administratif  beige,  chaque  province  est 
administree  par  un  gouverneur  nomine  par  le  Roi,  par  un 
Conseil  provincial  elu  qui  se  reunit  au  moins  une  fois  annuel- 
lement  et  par  une  Deputation  permanente  elue  elle-meme 
j>ar  ce  Conseil  et  qui,  sous  la  presidence  du  gouverneur,  s'occupe 
des  alfaires  courantes.  Cette  organisation,  calquee  sur  cello  de 
l'Etat,  a  ete  modifiee  par  le  pouvoir  occupant  suivai;:  les 
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memes  principes  qu'il  a  appliques  a  celle-ci.  De  meme  que  le 
gouverneur  general  a  confisque  les  pouvoirs  du  Roi  et  du  Par- 
lement,  de  meme  un  gouverneur  militaire  {M  Hilar  gouverneur) 
sesubstitue  a  la  foisau  gouverneur  (beige)  et  au  Conseil  provin- 
cial. Dans  la  province  comme  dans  l'Etat  le  nouveau  regime  se 
caracterise  done  de  facon  identique.  D'un  cote  comme  de 
l'autre,  on  voit  disparaitre  Pautorite  elective  en  meme  temps 
que  le  representant  de  l'Etat  beige  et  l'autorite  militaire  s'ins- 
taller  au  premier  rang.  Mais  de  meme  aussi  que  le  gouverneur 
general  est  flanque  du  chef  de  la  Zivilverwaltung,  de  meme, 
dans  la  province,  un  gouverneur  civil  (Prazident  der  Zivil- 
verwaltung, Zivilgouverneur)  est  adjoint  au  gouverneur  mili- 
taire. A  cote  de  lui,  la  deputation  permanente  continue 
a  fonctionner  sous  la  presidence  du  president  civil  comme,  a 
Bruxelles,  les  ministeres.  La  ressemblance  est  done  frappante. 
L'uniformite  des  institutions  beiges  a  impose  aux  changements 
dont  elles  ont  ete  l'objet,  une  uniformite  analogue.  Le  spec- 
tacle est  le  meme  dans  les  arrondissements  entre  lesquels  se 
subdivisent  les  provinces.  Les  Commissaires  d'arrondissements 
sont  remplaces  par  des  Kreischefs  militaires,  doubles,  pour 
l'administration  courante,  de  Zivilkommissare  bei  den  Kreis- 
chefs. Quant  aux  communes,  elles  subsistent  a  peu  pres  sans 
changements.  Le  bourgmestre,  les  echevins,  le  Conseil  com- 
munal ne  cessent  pas  d'y  remplir  leurs  fonctions.  Leur  autono- 
mic, evidemment,  en  depit  de  tous  leurs  efforts,  n'est  plus  qu'un 
souvenir  et  leur  pouvoir  n'existe  plus  que  par  tolerance.  La 
deportation  menace  tout  bourgmestre  recalcitrant.  La  police 
communale  est  placee  sous  le  controle  des  Kreischefs  et  forcee 
de  collaborer  avec  la  police  ou  avec  les  troupes  allemandes 
au  maintien  de  l'ordre.  Quant  aux  elections,  d'ou  sortent 
les  Conseils  communaux,  il  n'en  peut  plus,  naturellement,  etre 
question.  Une  ordonnance  du  16  juin  1915  a  prolonge  inde- 
finiment  la  duree  de  leurs  mandats. 

La  justice  civile  a  subsiste  jusque  vers  la  fin  de  l'occupa- 
tion  telle  qu'elle  etait  au  moment  de  l'envahissement.  En  se 
retirant,  le  gouvernement  beige  avait  donne  l'ordre  aux  magis- 
trats  de  rester  en  fonction  a  condition  que  les  jugements  fussent 
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prononces  au  nom  du  peuple  beige  et  executes  au  nom  du  Roi. 
Bien  qu'il  en  resultat  un  rappel  permanent  de  la  souverainete 
nationale,  l'occupant  admit  cette  condition.  La  refuser,  c'eut 
ete,  en  effet,  interrompre  l'activite  des  tribunaux  et  plonger  le 
pays  dans  l'anarchie.  II  se  contenta  de  restreindre  la  compe- 
tence de  la  juridiction  penale.  Toutes  '  les  infractions  pas- 
sibles  du  code  penal  militaire  allemand,  ainsi  que  toutes 
celles  qu'entrainaient  les  ordonnances  du  gouverneur  general 
releverent  des  tribunaux  militaires  (Okkupationsgerichte). 

Une  atteinte  directe  fut  portee  a  l'organisation  constitu- 
tionnelle  de  la  justice  par  l'erection  de  deux  juridietions 
d'exception.  La  premiere,  institute  par  ordonnance  du  3  fe- 
vrier  1915,  remit  a  des  tribunaux  d'arbitrage  composes  en 
majorite  de  fonctionnaires  allemands,  la  fixation  des  com- 
pensations dues  aux  Allemands  victimes  des  actes  de  violence 
commis  au  mois  d'aout  1914  sous  l'influence  de  l'exaltation 
patriotique  ;  la  seconde  (10  fevrier  1915),  fut  chargee  de  decider 
en  matiere  de  contestation  de  loyers  (1). 

Quant  au  systeme  financier,  il  fut  conserve  intact.  Les 
impots  et  leur  mode  de  perception  servirent  a  couvrir  les 
depenses  courantes  de  l'administration  interieure.  Mais  de 
nouvelles  prestations  ne  tarderent  pas  a  etre  introduites, 
dont  le  montant  fut  affecte  a  l'entretien  des  troupes  d'occu- 
pation.  Ici  encore  est  juxtaposee  a  l'organisation  beige  une 
organisation  imposee  par  le  vainqueur  et  provenant  de  1'etat 
de  guerre.  Le  10  decembre  1914,  une  ordonnance  edictait 
pour  la  duree  d'une  annee  une  contribution  de  guerre  de 
40  millions  de  francs,  a  lever  chaque  mois  sur  les  neuf  provinces 
(480  millions  par  an)  et  pour  laquelle  elles  etaient  solidai- 
rement  rcsponsables.  Cette  contribution  etait  destinee  a  four- 
nir  la  quote-part  de  la  Belgique  dans  les  frais  d'entretien  de 
l'armee  allemande  et  de  l'administration  du  territoire  occupe. 
Les  Conseils  provinciaux  furent  convoques  en  une  seance 
extraordinaire  d'un  jour  (19  decembre  1914)  aux  fins  d'y  con- 


(1)  Sur  ces  tribunaux  et  les  protestations  qu'ils  souleverent,  voy.  'J.  Pibenne 
et  M.  VauthieR;  op.  cit.,  p.  63  et  suiv. 
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sentir.  lis  s'executerent  non  sans  protester  eontre  la  violence 
qui  lenr  etait  faite,  et  a  condition  que  les  contributions  de 
guerre  anterieurement  imposees  au  pays  fussent  abolies  et  que 
«  toutes  les  requisitions  operees  pour  l'armee  d'occupation 
fussent  payees  au  comptant  a  partir  du  jour  du  payement 
du  premier  terme  mensuel  ». 

Les  banques  sc  chargerent  du  payement  pour  lequel  elles 
emirent  des  litres  d'emprunt  interprovincial  remboursables 
apres  la  paix.  Cette  premiere  contribution  fut  non  seulement 
renouvelee  l'armee  suivante  mais  portee,  a  partir  du  22  no- 
vembre  1916,  a  50  millions  par  mois,  et  a  60  millions  le  21  mai 
1917.  Cependant,  de  Berlin,  le  ministre  de  la  Guerre  insis- 
tait  pour  que  le  chiffre  en  fut  eleve  a  80  millions  (par  mois). 
11  tie  ceda  que  devant  Palfirmation  du  gouverneur  general 
qu'il  faudrait  dans  ce  cas  recourir  a  la  force  et  que  l'interet 
du  Reich  en  serait  gravement  Iese.  L'cpuisement  du  pays, 
dont  le  general  von  Bissing  lui-meme  constate,  en  octobre 
1915,  qu'il  ne  vit  plus  que  de  son  capital  et  a  perdu  le  sixieme 
de  sa  fortune,  ne  manqua  pas  d'inlluencer  la  conduite  des 
Gonseils  provinciaux.  Deja,  lors  de  leur  convocation  le  30  no- 
vembre  1915,  ceux  des  provinces  de  Brabant  et  d'Anvers 
avaient  refuse  de  prendre  une  decision  et  il  avait  fallu  que  le 
14  decembre,  le  gouverneur  general  autorisat  les  gouverneurs 
militaires  de  ces  deux  provinces  a  conclure  a  leur  place  les 
contrats  necessaires  en  vue  d'assurer  la  contribution  et,  le  cas 
echeant,  de  contractcr  un  emprunt  a  cet  elTet.  La  resistance 
ne  fit  que  s'aggravcr  dans  la  suite.  Le  2  decembre  1916,  malgre 
la  menace  de  se  voir  infliger,  en  cas  de  refus,  une  contribution 
plus  elevee«qui  serait  imposee  au  besoin  de  force  et  quoi  qu'on 
puisse  fairc  pour  s'y  soustraire  »,  tons  les  Gonseils,  sauf  celui 
de  la  Flandre  occidental,  emirent  un  vote  negatif.  Ce  vote 
tie  pouvait  naturellement  rien  changer  a  la  decision  prise. 
Les  gouverneurs  des  provinces  furcnt  charges  de  percevoir,  par 
voic  d'emprunt,  les  sommes  exigees  (1).  Quelques  mois  plus 


(1)  J.  de  Smist,  Majoration  de  la  Contribution  de  guerre  beige  en  dicembre  1916. 
liullctin  des  Archives  de  la  Guerre,  t.  II,  p.  105  et  suiv. 
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tard,  le  17  mars  1917,  un  arrete  donnait  aux  presidents  alle? 
mands  de  l'administration  civile  des  provinces  le  droit  de 
«  se  substituer  aux  Conseils  provinciaux  pour  etablir  les  comptes 
de  recettes  et  de  depenses,  etablir  le  budget  (provincial)  et 
determiner  le  moyen  de  faire  face  aux  depenses  apres  avoir 
entendu  les  Deputations  permanentes  ».  II  n'eut  pour  resultat 
que  de  pousser  ces  deputations,  a  l'exemple  de  celle  du  Brabant, 
a  cesser  leurs  fonctions. 

L'essai  tente  pour  administrer  le  pays  conformement  aux 
institutions  nationales  que  l'Allemagne  avait  laisse  subsister, 
echouait  done.  11  ne  pouvait  d'ailleurs  en  etre  autrement.  La 
longue  duree  de  la  guerre  contraignait  evidemment  le  vain- 
queur  a  exploiter  de  plus  en  plus  le  pays  a  son  profit.  Des 
lors,  eontinuer  a  collaborer  avec  l'envahisseur  apparaissait 
aux  patriotes  comme  une  defection.  II  etait  impossible  de  per- 
sister  dans  la  fiction  de  la  permanence  de  l'Etat  beige  du  jour 
ou  celui-ci  devait  ne  plus  servir  que  de  soutien  a  rAllemagne. 
La  separation  administrative,  promulguee  le  21  mars  1917, 
ne  fit  que  tirer  la  consequence  inevitable  des  evenements 
en  mettant  fin  a  cet  Etat. 

§  II.  —  Le  systeme  en  action 

II  faut  reconnaitre  que  l'administration  allemande  devait 
s'acquitter  d'une  tache  extraordinairement  difficile,  et  que 
son  echec  etait  fatal.  Pour  qu'elle  reussit,  il  eut  ete  indis- 
pensable qu'elle  put  compter  sur.  la  neutralite  bienveillante  de 
1'opinion,  et  l'on  a  vu  qu'elle  se  trouva  des  l'abord  aux  prises 
avec  son  hostilite  declaree.  II  eut  fallu  encore  qu'elle  put  com- 
prendre  l'etat  d'esprit  d'un  pays  habitue  aux  institutions  les 
plus  liberates  du  monde  et  dont  le  gouvernement  contrastait 
a  tous  egards  avec  le  sien.  II  eut  fallu  surtout  que,  affamee 
par  le  blocus,  l'Allemagne  n'eprouvat  pas  la  necessite  ineluc- 
table de  tirer  des  pays  occupes  par  elle  —  la  Belgique  comme 
les  autres  —  un  supplement  de  ressourees  indispensable  a  la 
continuation  de  la  guerre. 

Lorsque  le  marechal  von  der  Goltz  fut  nomme  gouverneur 
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general,  on  comptait  a  Berlin  sur  une  victoire  rapide  au  front 
occidental.  A  ce  moment  la  Belgique  n'etait  encore,  pour  les 
armees  allemandes,  qu'un  territoire  de  passage.  II  en  fut  autre- 
ment  apres  la  stabilisation  de  la  ligne  de  combat  de  l'Yser  aux 
Vosges.  Desormais  il  apparaissait  que  la  situation  ne  change- 
rait  plus  pendant  longtemps.  II  fallait  done  se  preoccuper  de 
I'organiser.  Ce  fut  essentiellement  la  mission  du  general 
von  Bissing,  donne  comme  successeur  a  von  der  Goltz,  en 
decembre  1914. 

Les  Beiges  1'ont  poursuivi  d'une  haine  bien  comprehensible, 
mais  d'ailleurs  immeritee.  lis  l'ont  charge  de  la  responsabilite 
de  tous  les  maux  dont  ils  souffraient  et  se  le  sont  represente 
comme  leurs  ancetres  du  xvie  siecle  s'etaient  represente  le 
due  d'Albe.  En  realite,  ce  vieillard  en  qui  s'incarnaient  les 
traditions  militaires  de  la  noblesse  prussienne,  n'avait  a  leur 
egardaucune  prevention.  II  les  gouverna  comme  il  eut  gouverne 
n'importe  quel  peuple,  sans  se  preoccuper  d'autre  chose  que 
de  bien  servir  son  maitre.  Accoutume  a  la  discipline,  il  pensait 
que  la  population  s'y  soumettrait  sans  peine,  et  qu'il  lui  suffi- 
rait  d'ordonner  pour  qu'on  obeit,  puisqu'il  disposait  de  la 
force.  II  nc  pouvait  admettre  qu'il  y  eut  dans  ce  peuple, 
hybride  a  ses  yeux,  un  sentiment  national.  Au  surplus,  il  avait 
une  foi  aveugle  dans  1'  «  Organisation  »  en  soi,  ne  songeant 
pas  qu'elle  ne  peut  reussir  que  par  le  consentement  des  orga- 
nises. Ainsi  fait,  il  ne  pouvait  comprendre  les  Beiges  et  il 
n'essaya  pas  de  les  comprendre.  Ils  lui  apparurent  comme  une 
«  enigme  psychologique  »  (1). 

Retire  dans  sa  residence  de  Trois-Fontaines,  il  evita  tout 
contact  avec  eux,  n'ayant  de  rapports  qu'avec  son  entourage 
ou  les  ministres  des  puissances  neutres  rcsidant  a  Bruxelles. 
Au  reste,  il  n'eut  pas  demande  mieux  que  d'entretenir  dans  le 
pays  une  prosperite  qui,  en  manifestant  lesbienfaits  desongou- 
nement,  cut  tourne  a  l'avantagc  de  l'Allcmagne  et  de  la  Kultur. 


(1)  On  trouvera  de  lui  un  portrait  qui  paralt  rcssemblant  dans  K.  Bittm.vnn, 
Werken  und  Wirken,  Erinnerungen  aus  Industrie  und  Staatsdienst,  t.  Ill,  p.  116  et 
suiv.  (Karlsruhe,  1924i.  1 
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Son  fils  ne  se  lassait  pas  de  chanter  les  louanges  de  son  admi- 
nistration dans  les  Siiddeutsche  Monatshefte.  Quelques  essais 
furent  tentes  pour  initier  les  Beiges  aux  progres  realises  par  la 
legislation  sociale  de  rAllemagne. 

II  parait  certain  que  l'entourage  du  gouverneur  crut  pen- 
dant un  temps  a  la  possibility  d'exercer  quelque  influence 
sur  les  socialistes.  lis  furent  traites  au  debut  avec  management. 
On  laissa  Liebknecht  faire  une  visite  a  la  Maison  du  Peuple 
de  Bruxelles  et  y  exposer  les  avantages  que  les  travailleurs  reti- 
reraient  de  l'application  des  lois  allemandes  (1).  II  fit  meme 
miroiter  a  leurs  yeux  qu'elles  leur  assureraient  la  jouissance  du 
suffrage  universel.  Un  peu  plus  tard,  le  gouverneur  decreta 
l'application  de  la  loi  beige  sur  l'assurance  des  ouvriers  du 
8  mai  1914,  que  l'occupation  avait  empeche  d'entrer  en 
vigueur.  Peut-etre  aussi  l'execution  de  la  reforme  scolaire, 
datant  de  la  meme  annee  et  retardee  pour  le  meme  motif, 
s'explique-t-elle  par  le  meme  espoir  de  disposer  favorablement 
la  democratie. 

Ces  tentatives  ne  pouvaient  reussir.  Elles  se  retournerent 
meme  contre  leurs  auteurs.  Sans  doute  le  parti  socialiste  reven- 
diquait  avec  energie  le  suffrage  universel  et  la  realisation  d'un 
programme  tres  etendu  d'innovations  sociales.  Mais,  pour 
atteindre  son  but,  il  ne  comptait  que  sur  lui-meme.  II  pouvait 
y  compter  d'autant  plus  fermement  que  ses  efforts  s'etaient 
averes  dans  les  derniers  temps  plus  fructueux.  Incontesta- 
blement,  le  Parlement  beige  avait  commence  a  s'avancer  dans 
la.voie  des  reformes  democratiques.  II  etait  done  inutile  de  rece- 
voir  du  vainqueur  des  lois  que  Ton  se  sentait  de  force  a  con- 
querir  soi-meme.  L'organisation  syndicale  du  socialisme  beige 
le  rendait  au  surplus  refractaire  aux  avances  de  l'Allemagne. 
Le  seul  moyen  d'agir  sur  lui  eut  ete  de  lui  laisser  une  liberte 
d'allures  qui  etait  evidemment  incompatible  avec  les  neces- 
sites  de  l'occupation.  Toutes  les  restrictions  qu'elle  imposait 


(1)  Voy.  aussi  l'int^ressant  r6cit  fait  par  Bittmann,  op.  cit„  p.  33  et  suiv.  d'une 
conference  qu'il  eut  le  7  noveinbre  1914  avec  quelques-uns  des  chefs  du  parti  socia- 
liste a  Bruxelles. 
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a  la  liberte  de  reunion  et  a  la  liberte  de  la  parole  etaient  aussi 
profondement  ressenties  par  les  associations  ouvrieres  que  par 
les  associations  bourgeoises.  Quelle  ironie  d'ailleurs  que  de 
parler  de  progres  social  au  moment  ou  la  crise  economique  la 
plus  abominable  ne  laissait  subsister  que  la  preoccupation 
du  pain  quotidien,  et  de  suffrage  universel  alors  que  toute 
la  vie  politique  etait  suspendue  et  que  l'autorite  militaire 
regnait  en  maitresse.  Personne  n'ignorait  d'ailleurs  que  si 
I'AIlemagne  imperiale  avait  largement  ameliore  la  situation 
des  travailleurs,  son  gouvernement  etait  anime  d'un  esprit 
nettement  anti-democratique.  Or,  pour  les  socialistes  beiges 
la  lutte  qui  venait  de  s'engager  etait  celle  de  la  democratie 
contre  1'absolutisme  dont  le  gouverneur  von  Bissing  etait  le 
i (present ant.  Dans  ces  conditions,  le  rapprochement  qu'il 
souhaitait  etait  evidemment  impossible  et  meme  inconce- 
vable.  Si  les  socialistes  beiges  n'etaient  inspires  contre  I'AIle- 
magne d'aucune  haine  de  race,  leurs  principes  internationalistes 
e1  anti-militaristes  la  leur  faisaient  apparaitre  comme  l'ennemi 
le  plus  redoutable  du  proletariat.  Beaucoup  de  leurs  diri- 
geants  s'engagerent  dans  l'armee  beige,  avec  la  conviction 
qu'en  combattant  les  soldats  du  Kaiser,  ils  ne  combattaient 
pas  seulement  pour  leur  patrie  mais  pour  la  democratie 
universelle  (1). 

Incapable  de  se  concilier  les  socialistes,  le  gouvernement 
a  lie  mand  le  fut  bien  plus  encore  de  pro  liter  des  sympathies 
qu  une  partie  au  moins  du  elerge  beige  lui  temoignait  avant 
la  guerre.  Ce  fut  pour  lui  une  veritable  catastrophe  que  de  se 
1'etre  aliene  des  les  premiers  jours  de  l'invasion.  Par  une 
inconcevable  aberration,  les  chefs  milil  aires  le  rendirent  res- 
ponsable  de  l'hostilite  des  populations  et  sevirent  contre  lui 
avec  nne  rigueur  part  iculiere.  Dans  quantite  de  villages,  les 
pretres  furenl  accuses  d'avoir  tire  ou  fail  tirer  sur  les  troupes. 
Un  grand  nombre  d'entre  eux  perirent  massacres  par  les  sol- 


(1)  Voy.  les  paroles  caractcristiques  do  Henri  ue  Man,  dans  Rapport  sur  I'arti- 
vitt  de  la  centrale  d 'education  owrirre  de  1914  <i  1918,  p.  3  (Bruxellcs  1919).  Cf.  Lek:  i  , 
Rapport  sur  VactiviU  du  parti  ouvrier  pendant  la  guerre  (Bruxclles,  1918). 


I.'ORGANISATION    DE  INOCCUPATION 


105 


dats  ou  fusilles  apres  une  condanmation  sommaire.  A  Louvain, 
le  traitement  inflige  aux  membres  du  corps  professoral  mit 
le  comble  a  1  indignation  des  catholiques.  Les  managements 
qui  furent  dans  la  suite  temoignes  au  clerge  arriverent  trop 
lard.  L'attitude  du  cardinal  Mercier  acheva  de  le  fortifier 
dans  son  opposition.  De  1914  a  1918,  l'Eglise  de  Belgique  fut 
plus  opiniatrement  hostile  a  l'Allemagne  qu'elle  ne  l'avait 
etc  a  la  France  de  1794  a  1800.  II  fut  inutile  d'attendre 
d'elle  autre  chose  que  la  defiance  et  l'aversion.  La  liberte  com- 
plete dont  elle  jouissait  a  l'egard  de  l'Etat  ne  permettait  pas 
de  1'atteindre  par  les  voies  legales.  II  fallut  se  borner  a  empri- 
sonner  ou  a  deporter  ses  membres  les  plus  dangereux.  Encore 
ne  s'y  resignait-on  qu'avec  repugnance  a  cause  de  1  influence 
dont  elle  jouissait.  II  est  certain  qu'elle  contribua  pour  une 
tres  large  part  a  maintenir  jusqu'au  bout  l'opinion  catholique 
dans  une  resistance  d'autant  plus  decidee  que  le  sentiment  reli- 
gieux  s'y  confondait  avec  le  sentiment  patriotique. 

L'opposition  du  clerge  eut  peut-etre  ete  profitable  a  l'Alle- 
magne si  elle  avait  eu  pour  resultat  d'induire  celle-ci  a  des 
mcsures  anti-clericales,  qui  eussent  repondu  aux  principes  des 
adversaires  irreconciliables  de  l'Eglise.  Mais  le  respect  qu'elle 
manifestait  pour  le  culte  indiquait  trop  nettement  que  si  elle  en 
voulait  aux  pretres,  elle  n'en  voulait  pas  a  la  religion.  Ses 
rigueurs  contre  le  clerge  ne  s'en  prenaient  qu'aux  homines 
et  non  a  leur  ministere.  Les  victimes  qu'elle  fit  provoquerent 
autant  de  compassion  et  de  colere  chez  les  catholiques  que  chez 
les  libres  penseurs.  La  difference  de  leurs  convictions  n'exerca 
pas  la  moindre  influence  sur  leur  conduite  en  presence  d'un 
vai nqueur  qui  les  heurtait  egalement.  Des  le  27  septembre 
1914,  le  grand-maitre  de  la  franc-maconnerie  beige  proposait 
inutilement  aux  neuf  grandes  loges  d'Allemagne  l'institution 
d'une  commission  d'enquete  sur  les  faits  qui  venaient  de  se 
passer  en  Belgique. 

Si  les  differends  politiques,  sociaux  et  religieux  qui  avant  la 
guerre  troublaient  si  profondement  le  peuple  beige  ne  purent 
etre  exploites  par  l'Allemagne  en  faveur  de  ses  desseins,  il 
devait  en  aller  autrement  du  differend  linguistique.  De  bonne 
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heure,  elle  s'ingenia  a  l'exploiter  pour  dissocier  la  resis- 
tance que  Flamands  et  Wallons  lui  opposaient  en  commun. 
Se  presentant  aux  premiers  comme  le  parangon  du  germa- 
nisme,  elle  invoqua  la  parente  que  Ie  sang  et  la  langue 
etablissaient  entre  eux  et  elle-meme,  pour  les  exhorter  a  se 
joindre  a  elle  et  a  secouer  grace  a  son  appui,  le  joug  que  leur 
imposait  la  Belgique  romanisee.  Elle  parvint,  en  effet,  a  se  con- 
cilier  la  collaboration  d'un  petit  groupe  d'«  activistes  »  qu'elle 
reussit  a  associer  a  sa  politique.  L'intervention  de  ce  groupe  ne 
devait  d'ailleurs  se  manifester  que  plus  tard.  II  suffira  d'avoir 
indique  ici  le  role  qu'il  devait  jouer  en  se  reservant  de  l'exposer 
plus  loin  en  detail  (1). 

On  peut  done  conclure  que  les  efforts  du  gouverneur  vonBis- 
sing  pour  introduire  parmi  les  Beiges,  a  defaut  de  sympathies, 
du  moins  quelque  consideration  pour  l'Allemagne  echouerent 
completement.  II  ne  reussit  qu'a  impressionner  quelques  visi- 
teurs  appartenantaux  Puissances  neutres,  auxquels  il  fitexhiber 
les  preuves  de  son  interet  pour  la  Kultur  :  expositions  de  pre- 
voyance  sociale  organisees  a  Bruxelles  et  a  Mons,  mesures 
prises  pour  l'inspection  des  bibliotheques  et  des  archives,  in- 
ventaire  des  oeuvres  d'art.  Des  journalistes  neutres  furent 
invites  a  constater  sur  place  le  calme  et  l'apparente  resignation 
du  pays.  L'aspect  de  Bruxelles,  ou  la  presence  continuelle  d'un 
grand  nombre  d'officiers  allemands  maintenait  quelque 
apparence  de  luxe  et  d'animation,  ne  pouvait  manquer  d'agir 
sur  ces  etrangers  reduits  a  ne  voir  que  la  surface  des  choses. 

Si  le  general  von  Bissing  nourrit  au  debut  l'illusion  de  con- 
vaincre  les  Beiges  de  la  superiority  de  l'Allemagne  et  de  vaincre 
leur  hostilite  par  le  respect,  il  lui  fallut  bientot  se  rendre 
comptc  que  cette  hostilite  etait  irreductible.  Du  moins  consa- 
cra-t-il  ses  efforts  a  sauvegarder  le  mieux  qu'il  put  les  res- 
sources  du  pays  dans  l'interet  du  Reich.  Suivant  1'expression 
d'un  de  ses  collaborateurs,  M.  von  Lumm,  sa  politique  fut  une 
Konservierungspolitih.   Avec  une  Constance  remarquable,  il 


(1)  Voy.  chapitrcs  vm  et  ix. 
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resista  aux  instances  du  ministere  de  la  Guerre  et  du  grand 
Etat-major  qui  l'eussent  oblige  a  epuiser  les  ressources  de  la 
Belgique  avec  une  imprevoyance  fatale.  II  ecrivait  a  Berlin, 
le  22  octobre  1915,  que  son  but  etait  «  de  conserver,  non  de 
detruire  l'economie  du  pays,  afin  qu'il  put  contribuer  aux 
besoins  de  l'Allemagne  ».  L'interet  bien  compris  du  Reich  et  de 
l'armee  lui  imposa  de  menager  jusqu'a  la  limite  du  possible  la 
population  et  1'industrie.  De  la  ses  resistances  a  raugmentation 
de  la  contribution  de  guerre,  et  plus  tard  a  l'exportation  des 
ouvriers.  En  realite,  il  s'opposa  energiquement  a  cette  mesure 
qui  lui  fut  si  amerement  reprochee.  Trop  discipline  d'ailleurs 
pour  resister  aux  ordres  regus,  il  les  fit  executer  avec  rigueur 
des  qu'il  y  fut  contraint.  L'Allemagne  eut  en  lui  un  serviteur 
devoue  et  clairvoyant.  Ce  n'est  pas  sa  faute  mais  celle  des  cir- 
constances  s'il  ne  parvint  pas  a  lui  rallier  les  Beiges.  II  ne 
leur  avait  pas  ete  envoye  afin  de  les  gouverner  pour  eux,  mais 
afin  de  les  gouverner  pour  l'Allemagne.  II  ne  s'obstina  pas  a 
vouloir  atteindre  deux  buts  incompatibles.  Tout  ce  qu'il  pouvait 
faire,  et  il  le  fit,  ce  fut  de  n'exiger  rien  de  ses  administres  qu'en 
vertu  de  son  devoir  de  lieutenant  imperial. 

Les  collaborateurs  qui  lui  furent  envoyes  d'Allemagne 
etaient  presque  tous  des  fonctionnaires  ou  des  specialistes  dont 
beaucoup  avaient  fait  leurs  preuves.  Le  directeur  des  banques, 
M.  von  Lumm,  deploya,  dans  un  role  singulierement  dillicile, 
les  qualites  d'un  eminent  financier.  Celui  de  la  division  poli- 
tique, le  Dr.  von  der  Lancken,  etait  un  homme  du  monde 
instruit,  diplomate  de  merite  et  aussi  humain  que  son  devoir 
le  comportait.  Autour  d'eux  travaillaient  avec  le  zele,  1'appli- 
cation  et  la  competence  propres  aux  agents  de  l'administra- 
tion  allemande,  des  fonctionnaires  de  merite.  Les  eloges  que  la 
presse  allemande  ne  cessa  de  leur  donner  sont  certainement 
merites  en  depit  de  leur  ton  dithyrambique.  Les  plus  fins 
d'entre  eux  durent  souffrir  de  constater  que  la  tache  formi- 
dable qu'ils  avaient  a  accomplir  ne  pouvait  aboutir.  Ce  senti- 
ment ne  les  empecha  pas  de  deployer  jusqu'au  bout  la  minutie 
i  ■  t  1  a  ponctualite  traditionnelles  de  bons  Beamten.  Rien  ne  fut 
improvise.  L'examen  de  leurs  archives  atteste  un  ordre  et  une 
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tenue  excmplaires  (1).  On  est  confondu  par  la  quantite  de 
volumes  speciaux  mis  a  la  disposition  de  I'administration  et 
par  la  precision  des  renseignements  qu'ils  renferment.  Mais  on 
ne  Test  pas  moins  de  voir  quelle  ignoranee,  a  cote  de  cela, 
s'y  manifeste  de  la  situation  morale  de  la  nation.  II  faut 
avouer  d'ailleurs  que,  tenus  en  quarantaine  par  la  popu- 
lation ct  n'ayant  d'autre  informatcur  que  la  police,  ses 
maitres  temporaires  etaient  hors  d'etat  d'en  apprecier  les 
sentiments  et  de  prevoir  la  portee  des  mesures  qu'ils  lui 
imposaient. 

Au  debut,  la  collaboration  des  fonctionnaires  beiges  leur 
fut  generalement  assuree.  lis  avaient  appris  par  les  communi- 
cations que  le  gouvernement  du  Havre  parvenait  a  leur  faire 
passer  a  travers  la  Hollande,  que  celui-ci  desirait  qu'ils  conti- 
nuassent  a  s'acquitter  de  leur  tache  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
seraient  pas  tenus  de  prendre  part  a  des  mesures  de  guerre  ou 
a  des  actes  incompatibles  avec  le  respect  de  la  souverainete 
nationale.  Cette  assurance  fit  disparaitre  les  scrupules  qui  les 
avaient  d'abord  fait  hesiter.  La  plupart  d'entre  eux  accep- 
terent  de  signer  une  declaration  promettant  «  de  ne  rien  entre- 
prendre  et  de  tout  omettre  qui  put  nuire  a  I'administration 
allemande  dans  les  territoires  occupes  ».  Ceux  qui  refuserent 
furent  prives  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  traitements.  Les 
autres  accomplirenl  loyalement  l'engagement  qu'ils  avaient 
pris  dans  l'interet  de  leurs  oompatriotes.  Ce  n'est  qu'a  partir 
du  jour  ou  la  separation  administrative  leur  lit  apparaitre 
la  volonte  du  vainqueur  d'aneantir  l'Etat  beige,  qu'ils  se  consi- 
dererenl  comme  degages  envers  lui. 

Le  sermenl  qu'ils  avaienl  prete  de  lidelite  au  Roi  et  d'obeis- 
sance  a  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  beige  n'avait 
pas  ete  revoque.  II  lent  faisait  un  devoir  d'honneur  et  de  cons- 
cience de  ne  pas  s*;issocier  a  la  destruction  de  l'ordre  de 
choses  donl  ils  etaienl  les  agents.  Presque  tous  ceux  sur 
lesquels  pesait   la  responsabilite  d<>  la  direction  des  divers 


(1)  A  en  juger  par  cu  qui  en  est  reste  dans  le  pays  lors  de  I'evaeuation.  Ces 
documents  sont  deposes  aujouid'hui  aux  Archives  de  la  Guerre. 
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services  donnerent  leur  demission.  lis  furent  remplaces  par 
des  Allemands  ou  par  des  hommes  recrutes  dans  la  petite 
minorite  d'activistes  qui  s'etaient  rallies,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  au  nouveau  cours  de  la  politique  allemande.  Ce 
n'est  done  que  jusqu'au  mois  de  mars  1917  qu'il  est  vrai 
de  dire  que,  durant  I'occupation  allemande,  la  Belgique,  en 
matiere  d'administration  courante,  fut  administree  par  des 
Beiges  (1). 

La  situation  des  magistrats  eommunaux  fut  beaucoup 
pins  penible  et  plus  difficile  que  celle  des  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Ceux-ci  n'avaient  qu'a  continuer  sous  la  surveillance 
de  l'Allemagne  de  s'acquitter  de  leur  besogne  ordinaire.  Cenx- 
la,  au  contraire,  se  trouvaient  journellement  aux  prises  avec 
l'occupant.  Les  requisitions,  le  logement  des  troupes,  les  mesures 
de  police,  les  questions  de  ravitaillement,  de  chauffage,  d'eclai- 
rage,  la  distribution  de  l'eau,  du  gaz,  de  1'electricite,  le  probleme 
angoissant  du  chomage,  la  surveillance  des  ecoles  donnaient 
lieu  a  des  conflits  permanents.  Plus  largement  la  loi  beige  avail 
etendu  l'autonomie  communale,  plus  grande  etait  la  respon- 
sabilite  des  magistrats  qui  en  etaient  1'organe.  De  tous  les 
pouvoirs  electifs,  eux  seuls  n'ayant  pas  disparu,  ils  se  trouvaient 
investis  du  privilege  perilleux  d'etre  I'unique  autorite  represen- 
tative qui  subsistat  dans  le  pays.  Le  devoir,  la  dignite  person- 
nelle,  le  souci  de  la  popularity  leur  imposaient  de  veiller  avant 
tout  aux  interets  des  communes  dont  ils  etaient  les  manda- 
taires  et,  par  suite  de  la  guerre,  les  defenseurs  naturels.  En  face 
du  vainqueur,  leur  attitude  ne  pouvait  etre  que  celle  de  la  resis- 
tance passive.  Ils  s'ingenierent,  en  invoquant  la  loi  communale 
qui  avait  si  fortement  reduit  l'emprise  de  l'Etat  sur  leur  ges- 
tion,  a  eluder  les  ordres  qu'ils  recevaient  des  Kommandanturs 
locales,  des  gouverneurs  militaires  ou  des  Kreischefs. 

A  la  campagne  il  etait  facile  de  les  reduire.  Mais  dans  les 
villes,  leur  tenacite  etait  d'autant  plus  grande  que  1'opinion 
la  soutenait  et  l'encourageait  unanimement  et  qu'elle  avait 


(1)  Anholt,  Die  Deutsche  Verwallung  in  Belgien,  p.  36  (Berlin-Bruxelles,  8.  d., 
1917).  L'auteur  a  ete  fonctionnaire  durant  I'occupation. 
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confiance  dans  leur  resistance.  II  etait  impossible  en  effet,  aussi 
bien  pour  les  chefs  civils  que  pour  les  chefs  militaires,  de  se 
passer  du  concours  des  magistrats  municipaux.  lis  etaient  les 
intermediates  indispensables  entre  eux  et  la  population.  On 
ne  pouvait  songer  a  leur  substituer  la  force  brutale.  Elle  eut 
ete  incapable  de  remplir  une  tache  qui  supposait  la  connais- 
sance  de  ce  milieu  complexe  qu'est  une  grande  ville.  Partout 
elle  se  f ut  heurtee  au  mauvais  vouloir  et  a  l'inertie.  Peut-etre 
meme  eut-elle  provoque  des  emeutes  qui  eussent  entraine  les 
consequences  les  plus  deplorables  et  excite  davantage  encore 
a  l'etranger  la  propagande  anti-allemande.  La  deportation  de 
M.  Max  avait  d'ailleurs  prouve  que  la  terreur  serait  impuis- 
sante.  L'unique  resultat  en  avait  ete  de  surexciter  l'energie  de 
ses  collegues.  Bon  gre  mal  gre  il  fallut  done  bien  se  resigner 
a  discuter  avec  les  bourgmestres,  respecter  leurs  scrupules  de 
legalite,  s'abstenir  de  froisser  inutilement  leur  sentiment  d'auto- 
nomie,  leur  permettre  de  soumettre  aux  deliberations  des 
Conseils  communaux  les  decisions  qu'ils  etaient  sommes  de 
prendre.  Tout  cela  apres  des  lenteurs  et  des  pourparlers  par- 
fois  interminables,  aboutissait  le  plus  souvent  a  des  compromis 
dont  il  fallait  bien  se  contenter. 

En  somme,  la  conduite  des  administrations  communales 
deroutait  et  inquietait  les  fonctionnaires  allemands.  lis  avaient 
cru  qu'en  se  substituant  a  l'Etat  beige,  ils  auraient  eu  raison 
de  la  population,  lis  ne  s'etaient  pas  avises  que,  dans  les 
circonstances  presentes,  le  liberalisme  de  cet  Etat  garantissait 
sa  duree.  L'autonomie  qu'il  avait  abandonnee  aux  communes 
leur  permettait  de  continuer  a  diriger  la  nation.  Sur  tous  les 
points  du  territoire  si  abondant  en  agglometrations  urbaines, 
elles  manifesterent  sa  resistance.  En  l'absence  du  gouverne- 
ment  elles  assumerent  son  role.  L'esprit  municipal  qu'elles 
avaient  deploye  a  toutes  les  periodes  de  l'histoire  reprit  au 
milieu  de  la  catastrophe  sa  vigueur  ancienne.  Comme  jadis, 
es  hotels  de  ville  devinrent  les  refuges  de  la  nationalite.  De 
1914  a  1918  1'existence  collective  de  la  Belgique  ne  ressa  pas 
de  s'allirmer  par  l'aetivite  patriotique  de  toutes  ses  communes. 
L'esprit  civique  <pie  sa  Constitution  avait  respecte  dans  cha- 
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cune  d'elles  lui  permit  plus  facilement  de  traverser  la  crise. 
Conformement  a  la  devise  du  pays,  leur  union  fit  sa  force. 
Accablees  par  la  meme  infortune,  elles  reagirent  toutes  de 
la  meme  maniere,  et  leurs  resistances  locales  affirmerent  l'una- 
nimite  de  la  nation,  parce  que  la  nation  n'avait  pas  fait  de 
1'Etat  le  seul  maitre  de  sa  destinee  (1). 


(1)  On  n  insult  era  utilement,  pour  se  faire  une  id6e  concrete  de  la  resistance 
des  autorites  communales  au  regime  d'occupation  :  L.  Gille,  A.  Ooms  et  P.  Delands- 
iii  i  UK,  Cinquant*  mois  d'occupation  allemande  (4  vol.,  Bruxelles,  1919). 


CHAPITRE  V 


La  crise  economique  et  sociale 

§  I.  —  Causes  et  progres  de  la  crise 

La  premiere  consequence  de  l'invasion  de  la  Belgique  fut 
une  crise  economique  qui  ne  se  distingue  pas  seulement  par  sa 
gravite,  mais  aussi  par  les  traits  particuliers  qui  lui  furent 
imposes  tant  par  la  nature  du  pays  que  par  les  caracteres  de 
ses  ressources,  de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  sa  popu- 
lation ainsi  que  par  les  mesures  de  l'occupant,  l'intervention 
de  l'etranger  et  l'attitude  de  la  nation. 

Tel  qu 'il  existait  en  1914,  le  systeme  economique  beige 
etait  singulierement  vulnerable.  Que  Ton  se  represente  l'Angle- 
terre  envahie  par  l'enncmi  et  Ton  pourra  se  faire  une  idee 
assez  exacte  de  la  catastrophe  que  l'occupation  fit  s'abattre 
sur  la  Belgique.  Comme  l'Angleterre,  en  effet,  la  Belgique  ne 
pouvait  vivre  sans  se  procurer  par  l'exportation  les  subsis- 
tances  dont  son  territoire  ne  lui  fournissait  qu'un  peu  plus  du 
quart.  Comme  celle  de  l'Angleterre,  son  industrie  ne  se  soute- 
nait  que  par  l'afflux  constant  des  matieres  premieres  venant 
du  dehors.  Sa  paralysie  devait  done  entrainer  les  plus  graves 
consequences.  Et  cette  paralysie  etait  inevitable. 

Les  conditions  memes  de  la  guerre  devaient  rendre  la  situa- 
tion  plus  terrible.  Le  blocus  organise  par  les  ennemis  de  1'Alle- 
magne  exerca  lout  de  suite  sa  repercussion  sur  la  Belgique.  II 
etait  evidemment  impossible  (pie  les  allies  consentissent  a  y 
laisser  penetrer  les  vivres  et  les  matieres  premieres  qui  se 
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fussent  immediatement  ecoulees  de  son  territoire  vers  le  ter- 
ritoire  des  Empires  centraux.  Elle  se  trouvait  done  condamnee 
a  l'encerclement  economique  tendu  autour  de  ses  envahis- 
seurs.  Et  cela  entraina  pour  elle  une  double  consequence  et 
un  double  desastre.  L'Allemagne,  en  effet,  se  vit  contrainte 
de  l'exploiter  a  son  profit  et  de  l'exploiter  de  plus  en  plus 
a  mesure  que  s'epuisaient  ses  propres  ressources.  La  necessite 
de  continuer  la  guerre  la  forca  de  puiser  en  Belgique,  par 
mesure  de  salut  public,  non  seulement  les  materiaux,  mais 
les  hommcs  qui  devaient  lui  permettre  de  continuer  la  lutte. 
Cette  obligation,  il  est  vrai,  eut  pu  tourner  a  l'avantage  de  la 
Belgique.  Si  elle  avait  consenti  a  travailler  pour  la  guerre, 
a  fabriquer  des  munitions,  a  produire  tous  ces  succedanes,  tous 
ces  Erzatz  par  lesquels  la  technique  allemande  s'acharna  avec 
tant  d'energie  et  d'ingeniosite  a  retarder  les  effets  du  blocus, 
elle  eut  pu  tout  a  la  fois  maintenir  l'activite  de  son  industrie 
et  meme  y  creer  ou  y  developper  des  branches  nouvelles.  Mais 
ce  qu'elle  aurait  pu,  elle  ne  voulut  pas  le  faire.  Aux  causes 
physiques  qui  amenerent  sa  detresse,  s'ajouterent  done  des 
causes  morales.  Les  souffrances  de  la  Belgique  furent  en  partie 
deliberement  provoquees  par  elle-meme.  Elle  s'obstina  dans  la 
mauvaise  fortune.  Elle  prefera  se  croiser  les  bras  plutot  que 
de  servir  l'ennemi. 

II  faut  se  garder,  si  terribles  qu'aient  ete  les  repercussions 
de  la  guerre,  de  les  exagerer.  Elles  n'entrainerent  pas  la  ruine 
du  pays.  Sa  restauration  si  rapide  sulfit  a  le  prouver.  S'il 
etait  vulnerable,  il  etait  robuste.  En  depit  des  ruines  mate- 
rielles,  il  conserva  assez  de  vigueur  pour  se  remettre  au  travail 
a  peine  la  tourmente  disparue,  grace  a  ce  qu'il  put  conserver 
de  son  epargne  et  de  son  outillage,  grace  surtout  a  l'esprit  de 
travail  et  aux  aptitudes  de  ses  habitants.  Le  reseau  de  ses  voies 
de  communication  soit  par  eau,  soit  par  terre  etait  tellement 
serre  que  malgre  les  plus  vastes  deteriorations,  il  en  subsista 
assez  pour  pourvoir  aux  besoins  les  plus  immediats  de  la  popu- 
lation. Le  capital  amasse  pendant  la  paix  s'entassa  dans 
les  banques  ou  il  attendit  dans  l'inaction  le  jour  du  reveil. 
Le  chomage  force  et  les   deportations  soumirent  la  classe 
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ouvriere  aux  plus  rudes  epreuves  sans  venir  a  bout  de  son  ener- 
gie.  Lcs  devastations  amenees  par  l'invasion,  puis  par  la  conti- 
nuation des  operations  militaires  dans  la  vallee  de  l'Yser  furent 
pourtant  formidables.  On  estime  que  la  restauration  des  biens 
materiels  aneantis  correspond  a  la  depense  d'une  vingtaine  de 
milliards.  Environ  100.000  immeubles,  dont  1.300  edifices 
publics,  eglises,  ecoles,  hotels  de  ville,  etc.,  furent  detruits  ou 
gravement  endommages.  De  la  terre  cultivee,  plus  de  90.000 
hectares  inondes,  bouleverses  par  les  obus,  cesserent  de  pro- 
duire.  Une  partie  considerable  des  richesses  sylvestres,  forets 
privees  ou  domaniales,  plantations  d'arbres  le  long  des  routes, 
des  canaux,  des  digues,  des  polders,  disparut. 

Le  cheptel  national  s'amoindrit  de  la  moitie  des  betes  a 
cornes,  des  deux  tiers  du  nombre  des  pores,  de  la  moitie  de 
celui  des  chevaux,  de  35.000  moutons  et  chevres,  d'un  million 
et  demi  de  volailles.  Les  degats  furent  plus  grands  encore  et  en 
tous  cas  plus  sensibles  dans  le  domaine  industriel.  Toutes  les 
usines  furent  videes  par  les  requisitions  de  leurs  matieres  pre- 
mieres, de  leurs  courroies,  de  leurs  objets  en  metal,  de  leurs 
lubrefiants.  Quantite  d'entre  elles  furent  plus  gravement 
atteintes  encore  par  l'enlevement  de  leurs  machines  et  la  demo- 
lition de  leurs  halls  metalliques.  Des  4.700  kilometres  des 
lignesde  ehemins  de  fer,  1.100  furent  detruites,  400  autres  mises 
partiellement  hors  d'usage  ;  les  ehemins  de  fer  vicinaux  per- 
dirent  1.649  kilometres  de  voie  sur  4.300.  Quatorze  cents 
dix-neuf  ouvrages  d'art,  ponts  fixes  et  tournants,  eeluses, 
tunnels,  stations,  subirent  les  deteriorations  les  plus  graves 
ou  tomberent  en  mines,  et  il  faut  ajouter  a  cela  les  dommages 
eprouves  par  les  reseaux  telegraphiques  et  telephoniques,  les 
canaux,  les  installations  des  ports,  le  materiel  roulant  des 
ehemins  de  fer,  la  disparition  complete  des  automobiles, 
la  diminution  du  nombre  des  vehicules  a  traction  ani- 
male,  etc.  (1). 

II  est  remarquable  qu'au  milieu  de  tant  de  desastres,  la 


! )  Les  chiltres  cit6s  sont  einprunt6s  k  I'ouvragc  de  M.  E.  Mahaim,  cite  plus  haul, 
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nation  ait  conserve  en  elle-meme  cette  confiance  qui  deja  au 
xvne  siecle  avait  etonne  les  intendants  de  Louis  XIV.  Le 
vainqueur  admira  l'optimisme  dont  elle  fit  preuve.  Au  milieu 
de  1917,  apres  trois  ans  d'occupation,  les  titres  de  la  rente  beige 
valaient  encore  72  fr.  50,  c'est-a-dire  plus  que  les  titres  de  rente 
d'aucun  autre  pays  belligerant.  Jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  en 
depit  de  1'arret  et  de  la  destruction  des  usines,  le  prix  des 
actions  industrielles,  quoique  ne  donnant  pas  de  dividendes, 
demeura  remarquablement  eleve.  La  classe  ouvriere  ne  s'aban- 
donna  pas  plus  que  ne  faisaient  les  capitalistes.  II  suffit  pour 
le  prouver  de  signaler  ses  efforts  pour  sauvegarder  1'existence 
de  ses  syndicats  et  organiser,  pour  occuper  les  chomeurs,  des 
institutions  d'enseignement  professionnel. 


§  II.  —  L'agriculture 


Des  deux  formes  de  l'activite  productrice,  l'agriculture  et 
1'industrie,  la  premiere  souffrit  incomparablement  moins  que 
la  seconde.  II  n'y  eut  guere  que  la  25e  partie  du  domaine 
agricole  qui  fut  reellement  devastee.  En  dehors  de  la  region 
proche  de  l'Yser,  ou  la  permanence  des  operations  militaires 
cut  pour  consequence  la  cessation  complete  du  travail,  la 
destruction  des  fermes  et  la  sterihte  du  sol,  la  vie  rurale  se 
continua  dans  tout  le  reste  du  pays.  Le  rendement  des  terres 
souffrit  pourtant  du  manque  d'engrais  naturels  et  artifieiejs. 
Ceux-ci  firent  defaut  par  suite  de  l'interruption  de  l'importa- 
tion  etrangere  et  de  1'arret  de  l'industrie  dont  ils  etaient  des 
sous-produits.  Ceux-la  furent  largement  diminues  par  l'enleve- 
ment  du  betail,  le  manque  de  nourriture  pour  les  betes,  l'inter- 
diction  d'employer  la  paille  en  litieres,  etc.  Les  pertes  eprouvees 
par  le  cheptel  national  s'aggraverent  encore  par  les  abatages 
excessifs  necessites  durant  l'occupation  par  la  cessation  des 
importations  normales.  Le  betail  subsistant  diminua  de  poids 
par  suite  du  manque  d'aliments.  En  prenant  comme  base  les 
valeurs  de  1914,  on  estime  a  plus  de  500  millions  les  dommages 
causes  au  sol,  a  pres  de  385  millions  ceux  du  cheptel,  a  86  mil- 
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lions  ceux  de  l'outillage  agricole  et  a  environ  250  millions  ceux 
des  exploitations  agricoles  proprement  dites  (1). 

Si  ces  pertes  ont  reduit  la  production  de  l'agriculture, 
(  lies  n'en  ont  nulle  part  provoque  l'arret  et  loin  d'en  diminuer 
les  benefices  elles  les  ont  augmentes.  A  en  croire  les  statistiques 
officielles,  la  production  des  cereales  de  1910  a  1918  aurait  passe 
de  2.322  kilogrammes  de  froment  a  l'hectare  a  2.274  kilo- 
grammes et  de  1.981  kilogrammes  de  seigle  a  1.250  kilogrammes. 
Mais  ces  chiffres  sont  evidemment  inexacts.  Par  suite  des 
ancles  allemands  etablissant  des  prix  maximum  pour  la  vente 
des  cereales,  les  cultivateurs  avaient  le  plus  grand  interet  a 
dissimuler  les  quantites  reelles  de  leurs  produits,  afin  de 
realiscr  des  benefices  supplementaires  sur  les  parties  vendues 
clandestinement.  La  production  en  bles  a  done  du  etre  moins 
reduite  qu'il  ne  le  parait.  La  diminution  de  la  production  des 
pommes  de  terre  et  des  betteraves  fut  plus  accentuee.  En 
revanche  la  production  fourragere  destinee  a  l'alimentation  du 
betail,  augmenta.  Elle  dut  compenser,  en  effet,  I'insuffisance 
des  aliments  concentres  d'origine  etrangere  que  l'importation 
avait  fournis  avant  la  guerre. 

Pendant  que  le  rendement  agricole  flechissait,  les  profits 
des  cultivateurs  ne  cessaient  de  s'elever.  Si  le  capital  se  resser- 
rait,  sa  valeur  allait  croissant  ainsi  que  ses  revenus.  C'est  la 
un  phenomene  normal  en  periode  de  guerre.  La  crainte  de  la 
disette  fait  necessairement  hausser  le  prix  de  tous  les  produits 
du  sol.  En  Belgique,  ou  la  production  indigene  du  froment  ne 
suffisait  a  assurer  l'alimentation  que  pendant  84  jours  par  an, 
ce  rencherissement  devait  se  faire  sentir  avec  unc  intensite 
particuliere.  Les  prix  olliciels  decretes  par  l'autorite  allemande 
sont  bien  loin  de  la  refletcr  avec  precision.  L' augmentation 
du  prix  du  froment  aurait  ete  d'apres  eux,  de  1914  a  1918,  de 
15  pour  100,  celle  du  prix  des  pommes  de  terre  de  300  pour  100. 
En  realite,  elles  furent  beaucoup  plus  accentuees  par  suite  des 
ventes  clandestines.  Durant  toute  l'occupation,  celles-ci  ne 
cesserent  d'etre  pratiquees  au  mepris  des  reglements.  Toute 


(1)  E.  Mahaim,  op,  cit.,  p.  154. 
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la  partie  aisee  de  la  population  urbaine  se  ravitailla  a  la  cam- 
pagne  en  beurre,  en  ceufs,  en  viande  et  en  cereales,  soit  direc- 
tement,  soit  par  l'intermediaire  de  commercants  interlopes 
qui  l'exploiterent  avec  d'autant  plus  de  facilite  qu'il  etait 
impossible  de  devoiler  leur  trafic  sans  s'exposer  soi-meme  a 
l'amende.  L'Allemagne  contribua  largement  de  son  cote  a 
la  prosperite  de  ce  commerce  prohibe  officiellement.  Une 
exportation  considerable  et  qu'il  est  d'ailleurs  impossible 
d'evaluer  s'ecoula  vers  elle.  Des  courtiers  improvises  y  fai- 
saient  passer  durant  la  nuit,  tout  le  long  de  la  frontiere, 
des  convois  de  chevaux  et  de  betail.  De  veritables  combats 
furent  livres  par  eux  aux  paysans  de  la  province  de  Liege 
et  de  la  province  de  Luxembourg  qui  essayaient  de  leur  barrer 
le  passage  dans  les  bois  et  les  bruyeres  de  la  region. 

Les  paysans  realiserent  done  des  benefices  considerables. 
Les  documents  font  defaut  pour  etayer  une  evaluation  meme 
approximative  de  leurs  profits.  On  cite  des  fermes  dont  le  ren- 
dement  passa  de  1914  a  1915  de  20.000  a  70.000  francs  (1). 
Le  prix  du  beurre,  des  legumes  et  du  lait  haussa  dans  des 
proportions  scandaleuses.  Rien  d'etonnant  si  les  regions  rurales 
du  pays  connurent  une  prosperite  que  la  mis  ere  des  populations 
urbaines  rendait  plus  choquante.  L'abondance  de  l'argent 
permit  a  quantite  de  fermiers  de  racheter  les  hypotheques 
qu'ils  avaient  contractees,  d'acquerir  des  terres.  Les  depots 
faits  a  la  Caisse  d'epargne  du  Boerenbond,  qui  avaient  ete  de 
16.521.520  francs  en  1914,  s'eleverent  a  plus  de  22  millions 
en  1915,  a  plus  de  39  en  1916,  a  plus  de  76  en  1917  et  a  plus 
de  171  en  1918.  La  parcimonie  proverbiale  des  paysans  fit 
place  a  l'amour  du  confortable  et  aux  jouissances  d'une  vie 
plus  raffinee.  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  des  villages 
s'accoutumerent  a  1'usage  du  savon  de  toilette,  des  friandises 
de  la  poudre  de  riz.  La  plaie  du  chomage,  dont  la  classe 
ouvriere  eut  tant  a  souffrir,  fut  presque  inconnue  dans  les 
campagnes. 


(1)  Ibid.,  p.  159. 
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«  Sans  que  des  chiffres  permettent  a  ce  sujet  d'asseoir  une 
opinion  sure,  on  peut  estimer  que  les  capitaux  accumules  par 
l'agriculture  pendant  la  guerre  sont  d'un  ordre  de  grandeur 
qui  equivaut  a  eelui  des  dommages  immediats  subis  du  chef 
d'epuisement  du  sol,  d'enlevement  de  betail,  de  destructions 
de  batiments,  voire  de  la  devastation  des  terres  arables.  Sans 
•  doute  meme  le  montant  de  cette  epargne  excede-t-il  eelui 
des  dommages.  »  Si  Ton  estime  celui-ci  a  un  milliard,  il  suffi- 
rait  pour  le  compenser  que  l'augmentation  du  revenu  net 
lire  du  travail  de  la  terre  ait  atteint  pendant  chacune  des 
quatre  annees  de  la  guerre  une  moyenne  de  250  millions  de 
francs.  Pareil  accroissement,  au  jugement  des  specialistes, 
est  tout  a  fait  vraisemblable.  Tout  compte  fait,  «  il  apparait 
que  l'agriculture  beige  est  sortie  de  la  guerre  sans  etre  en  rien 
diminuee  dans  son  avoir  global  »  (1).  Et  a  sa  situation  econo- 
mique   a    naturellement   correspondu    sa    situation  sociale. 
Les  paysans  ont  conserve  leur  vigueur  et  leur  activite,  que  le 
chomage  n'a  pas  affectees.  lis  sout  done  restes  pour  la  nation 
un  reservoir  de  forces  vives.  Sauf  dans  les  arrondissements  de 
Furnes  et  d'Ypres,  ou  la  plus  grande  partie  des  habitants 
dut  se  refugier  derriere  l'Yser,  la  tres  grande  majorite  de 
la    population    agricole    n'a    pas   abandonne    le  territoire. 
Les   paniques   qui   s'etaient   emparees   d'elle   au  debut  de 
l'mvasion    ne    durerent    qu'un    moment.    Les   fuyards  ne 
tarderent  pas  a  rentrer  dans  leurs  villages  lorsqu'ils  s'aper- 
curent  que   les  executions   militaires   avaient  cesse  et  que 
les  Allemands  ne  forgaient  pas  les  hommes  a  servir  dans 
leurs   troupes,   ainsi  que    le   bruit   s'en   etait   repandu  un 
moment. 

Les  constatations  de  la  demographie  confirment  l'inipres- 
sion  generale  qui  ressort  tie  l'examen  des  pheuomenes  econo- 
m.ques.  Elles  montrent  que  de  1916  a  1918  la  diminution  des 
naissances  a  ete  beaucoup  moins  accentuee  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes  et  da  us  les  regions  industrielles.  On  a  observe 


(1)  G.  de  Lbener,  dans  E.  Mahaim,  La  Ilelgique  restaurs,  p.  162-163. 
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•que  dans  les  quatre  arrondissements  du  pays  ou  la  proportion 
de  la  population  agricole  est  inferieure  a  15  pour  100,  les  nais- 
sances  se  sont  reduites  en  moyenne  de  49  pour  100  ;  pour  les 
treize  arrondissements  ou  la  proportion  des  agriculteurs  est 
comprise  entre  15  et  30  pour  100,  la  diminution  est  de  45  pour 
100  seulement  et,  pour  les  autres  arrondissements  ou  l'agricul- 
ture  est  predominante,  la  baisse  n'atteint  meme  pas  39  pour 
100  en  moyenne  (1). 

Notons  encore  que  l'agriculture  beige  a  beneficie  du  fait  de 
disposer  du  travail  d'un  nombre  d'hommes  bien  plus  consi- 
derable que  celle  de  n'importe  quel  autre  Etat  belligerant. 
L'invasion  tres  rapide  du  pays  empecha  le  gouvernement 
d'appeler  sous  les  drapeaux  les  jeunes  gens  arrives  durant 
1'occupation  a  l'age  du  service  militaire.  Un  certain  nombre 
<l'entre  eux  seulement  franchirent  volontairement  la  frontiere 
pour  rejoindre  l'armee.  Le  nombre  des  volontaires  fournis 
par  les  villes  est  incomparablement  plus  grand  que  celui  des 
campagnes.  Le  travail  remunerateur  que  celles-ci  offraient  a  la 
population  male  la  retint  dans  ses  foyers. 

Ajoutons  que  les  ouvriers  industriels  vivant  a  la  campagne 
furent  atteints  bien  moins  gravement  que  leurs  camarades 
des  villes  par  la  fermeture  des  fabriques.  Beaucoup  d'entre 
eux  trouverent  a  s'occuper  dans  les  fermes.  Les  communes 
organiserent  d'ailleurs  des  travaux  d'utilite  generale  pour 
les  employer.  Ce  n'est  qu'a  partir  du  jour  ou  Fautorite  alle- 
mande  interdit  la  continuation  de  ces  travaux  que  le  chomage 
se  manifesta  dans  le  plat  pays.  Le  contingent  qu'il  fournit 
aux  deportations  pour  cause  de  chomage  fut  d'ailleurs  de  beau- 
coup  inferieur  a  celui  de  la  population  urbaine. 

Somme  toute,  les  regions  rurales  du  pays  ne  souffrirent  done 
de  1'occupation  allemande  que  dans  une  mesure  restreinte. 
Pour  beaucoup  de  leurs  habitants,  a  n'envisager  que  le  cote 
materiel  des  choses,  elle  fut  meme  avantageuse.  On  ne  peut 
done  s'etonner  si  les  rapports  qui  s'y  etablirent  entre  les  sol- 


(1)  R.  Oi.brechts,  ibid.,  p.  29. 
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dats  et  les  paysans  ne  presentent  pas  cette  hostilite  dont  ils 
ne  cesserent  d'etre  empreints  dans  les  villes.  Les  villages 
n'etaient  au  surplus  occupes  que  par  de  petits  postes  militaires 
dont  la  presence  n'etait  pas  une  charge.  On  la  supportait  d'au- 
d'autant  plus  facilement  qu'ils  contribuaient  a  maintenir 
la  securite  publique.  L'absence  complete  de  nouvelles  contri- 
buait  aussi  a  maintenir  le  calme  dans  les  esprits. 

Cependant  le  sentiment  patriotique  subsistait  et  cette  per- 
sistance  au  milieu  de  conditions  bien  faites  pour  1'etoufTer, 
n'en  est  que  plus  remarquable.  Les  organisations  d'espionnage 
compterent  toujours  de  nombreux  agents  parmi  les  campagnes. 
Des  paysans  cacherent  et  ravitaillerent,  au  peril  de  leurs  jours, 
des  soldats  beiges,  francais  ou  anglais,  qui,  apres  les  batailles 
des  mois  d'aout  et  de  septembre  1914,  n'avaient  pu  rejoindre 
leurs  corps.  Dans  chaque  commune,  l'oeuvre  du  ravitaille- 
ment  put  toujours  compter  sur  le  devourment  des  autorites 
municipales  et  des  notablites  locales  :  instituteurs,  notaires, 
chefs  de  gare,  agents  de  l'administration  forestiere.  agents 
voyers,  etc. 

Indirectement  la  prosperite  relative  de  l'agriculture  tourna 
a  l'avantage  des  proprietaires  fonciers,  particulierement  nom- 
breux dans  la  noblesse  ainsi  que  dans  la  grande  et  la  moyenne 
bourgeoisie.  La  diminution  infligee  a  leurs  revenus  par  l'inter- 
ruption  du  payement  des  dividendes  industriels  fut,  en  partie 
du  moins,  compensee  par  la  plus-value  des  terres  et  des  fer- 
mages.  On  estime  que  ceux-ci  ont  profite  d'une  majoration 
moyenne  d'au  moins  50  pour  100  par  rapport  aux  fermages 
d'avant  guerre.  Une  augmentation  equivalente  se  remarque 
dans  la  valeur  venale  des  biens-fonds.  Toutes  les  personnes  dont 
l'argent  dormait  inactif  dans  les  banques  purent  ainsi  operer 
de  fructueux  placements.  11  est  naturellement  impossible 
d'evaluer  les  benefices  realises,  mais  tout  indique  qu'ils  furent 
considerables.  La  guerre  eut  cet  efFet  de  rendre  momentane- 
ment  a  l'economie  nationale  le  caractere  agricole  qui  y  avait 
predomine  jusqu'au  commencement  du  xixe  siecle.  De  son  orga- 
nisation  il  subsista  1'essentiel  et  le  primitif,  c'est-a-dire  ce 
qui  ctait  fonde  sur  le  sol. 
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§    III.    L'lNDUSTRIE  (1) 

La  direction  suivie  par  les  troupes  allemandes  lors  de  l'en- 
vahissement,  passait  precisement  a  travers  les  regions  les  plus 
industrialists  du  pays  :  la  contree  vervietoise,  centre  princi- 
pal de  la  draperie,  ainsi  que  les  bassins  de  Liege,  de  Charleroi 
et  de  Mons,  ou  les  formes  les  plus  diverses  de  la  metallurgie 
se  sont  developpees  autour  des  mines  de  charbon.  Au  milieu 
des  operations  militaires,  des  combats,  de  l'affolement  des 
populations,  de  la  perturbation  profonde  de  tous  les  moyens 
de  transport  et  de  circulation,  le  travail  devait  necessairement 
s'arreter.  Son  interruption  ne  fut  pourtant  que  momentanee. 
Le  flot  passe,  il  se  ranima  de  lui-meme.  Les  degats  causes  aux 
fabriques  et  aux  exploitations  avaient  ete  somme  toute  assez 
superficiels.  Durant  les  premieres  semaines  de  l'invasion,  ce 
furent  surtout  les  villages  ou  des  villes  sans  grande  industrie 
comme  Dinant,  Louvain,  Aerschot  et  Malines  qui  furent  le 
theatre  des  fusillades  et  des  incendies.  La  bataille  du  Hainaut 
n'endommagea  pas  serieusement  les  usines  et  les  houilleres  au 
milieu  desquelles  on  combattit.  Les  installations  du  port 
d'Anvers  n'eurent  guere  a  souffrir  non  plus  du  siege  et  du  bom- 
bardement  de  la  place.  Plus  tard,  les  regions  de  Gand  et  de 
Courtrai  ayant  ete  occupees  sans  resistance,  conserverent 
intacts  leurs  etablissements.  On  peut  done  considerer  comme 
negligeable  l'effet  direct  de  l'invasion  sur  l'activite  industrielle. 
A  partir  du  mois  d'octobre  1914  jusqu'a  l'offensive  du  mois  de 
novembre  1918,  la  guerre  n'alfecta  plus  en  Belgique  que  les 
territoires  purement  agricoles  de  la  rive  droite  de  l'Yser. 

Mais  si  l'occupation  allemande  n'infligea  pas  tout  d'abord 
a  l'industrie  de  tres  graves  degats  materiels,  elle  l'atteignit 
pourtant  aux  sources  memes  de  son  existence.  La  reprise  du 
travail  ne  pouvait  etre  qu'ephemere.  Toutes  les  conditions 


(1)  On  consultera  pour  lo  sujet  dont  ce  paragraphe  ne  fournit  qu'une  esquisse 
80mmaire  :  Ch.  de  Kerchove  de  Denterghem,  L'  Industrie  beige  pendant  V occupa- 
tion allemande  1914-1918,  dans  la  serie  beige  de  cette  collection. 
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qui  eussent  pu  l'assurer  lui  faisant  defaut,  elle  devait  bientot 
s'eteindre  dans  l'epuisement. 

II  suffit  de  se  rappeler  que  l'industrie  beige  est  essentielle- 
ment  uno  Industrie  d'exportation  pour  comprendre  qu'elle 
ne  pouvait  resister  a  la  continuation  de  la  guerre.  Des  que  le 
stock  de  ses  matieres  premieres  serait  epuise,  il  serait  impos- 
sible de  le  renouveler.  La  situation  etait  d'autant  plus  critique 
que  cette  industrie  travaille  surtout  des  materiaux  de  grand 
poids  et  de  grand  volume  et  depend  par  cela  meme  des  moyens 
de  transport.  Si  Ton  songe  que  l'alimentation  de  deux  hauts 
fourneaux  exige  mensuellement  60.000  tonnes  de  minerai, 
on  se  fera  une  idee  des  consequences  que  devait  entrainer  la 
rarefaction  croissante  de  la  circulation. 

Quand  bien  meme  l'Allemagne  l'eut  voulu,  il  lui  eut  ete 
impossible,  enserree  qu'elle  etait  dans  le  blocus  des  allies,  de 
ravitailler  les  usines  beiges.  Et  il  ne  fallait  pas  penser  a  obtenir 
des  allies  l'autorisation  d'importer  les  matieres  premieres.  Du 
fait  de  l'invasion,  la  Belgique  se  trouvait  liee  au  systeme  econo- 
mique  du  Reich  alors  que  son  existence  comme  nation  et  comme 
Etat  dependait  de  la  defaite  de  celui-ci.  Pour  assurer  leur  vic- 
toire  et  la  sienne,  ses  allies  devaient  la  comprendre  dans  le 
blocus  etabli  par  eux  autour  des  Empires  centraux.  C'est  en 
vain  que  les  industriels  beiges  chercherent,  en  1915,  a  obtenir 
de  l'Angleterre  l'importation  de  matieres  premieres  dans  les 
memes  conditions  et  avec  les  memes  garanties  que  le  Comite 
National  de  ravitaillement  avait  obtenues  pour  celle  des 
produits  alimentaires.  L'impossibilit  e  de  soustraire  ces  matieres 
aux  requisitions  de  1'occupant  lit  eehouer  les  negociations. 
Ces  requisitions,  en  effet,  le  blocus  les  imposait  a  l'Allemagne. 
Maitresse  de  la  Belgique,  elle  etait  contrainte  de  s'en  appro- 
prier  les  ressources  pour  pouvoir  durer.  Celles-ei  etaient  tel- 
lement  considerables  quand  la  guerre  eclata,  que  leur  epuise- 
ment  eut  ete  tres  lent  sans  les  prelevements  de  plus  en  plus 
considerables  auxquels  elles  lurent  soumises.  Des  le  mois  de 
mars  1915,  le  president  de  la  Chambre  de  commerce  d'Am  crs 
estirnait  a  plus  de  85  millions  les  stocks  de  froment,  de  niai's 
d'orge,  de  graines  de  lin,  de  coton,  de  caoutchouc,  de  cuir, 
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de  cacao,  etc.,  qui  avaient  ete  requisitionnes  sur  la  place.  De 
ces  85  millions,  20  seulement  etaient  payes  a  cette  date,  le  reste 
devant  encore  etre  taxe.  En  outre,  les  biens  non  requititionnes 
etaient  «  bloques  »  par  l'interdiction  faite  a  leurs  deteuteurs 
d'en  disposer  sans  autorisation  de  quelque  maniere  que  ce  fut, 
quand  bien  raeme  ces  biens  auraient  fait  l'objet  de  ventes 
anterieures. 

Ainsi,  du  fait  meme  de  l'occupation  et  du  bloeus,  les  Beiges 
se  trouverent  frustres  de  tous  les  avantages  dont  la  nature, 
secondee  par  leur  travail,  les  avait  combles.  En  depit  des 
fleuves,  des  canaux,  des  chemins  de  fer  qui  leur  ouvraient  de 
toutes  parts  des  debouches  sur  le  monde,  la  guerre  les  obligea,  si 
Ton  peut  ainsi  dire,  de  vivre  en  vase  clos.  Ce  pays  dont  Gui  de 
Dampierre  disait  deja  a  la  fin  du  xme  siecle  qu'il  «  ne  se  peut 
soutenir  si  d'ailleurs  ne  lui  vient  »,  se  trouva  coupe  des  marches 
internationaux  qui  alimentaient  son  activite.  II  connut  de 
nouveau,  mais  avec  une  intensite  decuplee  par  l'intensite 
meme  de  son  developpement  industriel,  la  detresse  qu'il  avait 
connue  au  Moyen  Age  quand  les  rois  d'Angleterre  arretaient 
l'importation  des  laines  en  Flandre,  en  1648,  lorsque  les  Pro- 
vinces-Unies  lui  avaient  impose  la  fermeture  de  l'Escaut, 
en  1794,  durant  les  premiers  temps  de  rinvasion  franchise. 
A  bien  peu  de  chose  pres,  la  production  des  usines,  organisee 
pour  la  consommation  mondiale,  dut  se  restreindre  a  la  con- 
sommation  nationale.  Encore  celle-ci  alla-t-elle  en  diminuant 
sans  cesse,  par  suite  de  la  detresse  croissante.  Le  resserrement 
de  la  clientele  coincida  avec  celui  des  matieres  premieres  pour 
faire  de  la  crise  de  1914  a  1918  une  catastrophe  sans  prece- 
dent. 

Si  toutes  les  industries  furent  atteintes,  elles  ne  le  furent 
pas  en  meme  temps  ni  a  la  meme  profondeur.  L'exploitation 
des  charbonnages  ne  subit  durant  tout  le  cours  de  la  guerre 
aucune  interruption.  Son  rendement  annuel  trahit  seulement 
une  reduction  considerable.  De  22.841.590  tonnes  en  1913, 
il  tomba  en  1918  a  13.821.930  tonnes.  Certaines  ameliorations 
techniques  furent  meme  introduites  dans  les  procedes  de 
l'abatage  de  la  houille.  L'emploi  des  «  marteaux  piqueurs  », 
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adopte  a  la  suite  de  la  loi  du  ler  janvier  1912,  qui  avait  reduit  a 
9  heures  la  journee  de  travail  de  l'ouvrier  mineur,  continua  de 
se  generaliser  pendant  les  premieres  annecs  de  l'occupation. 
II  faut  noter  encore  que  les  travaux  d'exploitation  du  nouveau 
bassin  houiller  de  la  Campine  ne  furent  pas  interrompus. 
L'extraction  du  charbon  y  commenca  en  octobre  1917.  Elle 
avait  atteint  en  1918  :  55.000  tonnes,  chiffre  peu  important  sans 
doute  mais  qui  ne  laisse  pas,  dans  les  conditions  ou  Ton  se 
trouvait  alors,  d'etre  significatif  (1). 

Cette  situation  relativement  satisfaisante  de  l'industrie 
houillere  s'explique  par  plusieurs  causes.  Le  chauffage  est, 
dans  un  pays  septentrional,  une  necessite  tellement  ineluctable 
qu'il  etait  indispensable  d'y  pourvoir.  II  ne  consomma  d'ailleurs 
que  la  plus  petite  partie  du  charbon  extrait.  Les  souffrances 
infligees  par  .le  froid  a  la  population  furent  de  plus  en  plus 
grandes.  Durant  l'hiver  de  1917,  plusieurs  ecoles,  faute  de  com- 
bustible, durent  licencier  leurs  eleves.  Les  administrations  com- 
munales  organiserent  des  magasins  distribuant  de  minuscules 
rations  de  charbon.  Les  prix  hausserent  naturellement  dans 
des  proportions  d'autant  plus  grandes  que  l'avidite  des  mar- 
chands  exploita  scandaleusement  la  misere  publique.  La  diffi- 
culte  des  transports  fut  certainement  pour  beaucoup  dans  cette 
penurie,  mais  elle  ne  suffit  pas  a  en  rendre  compte.  L'opinion 
publique  l'attribuait  a  la  cupidite  des  charbonniers  qu'elle 
accusait  de  travailler  dans  l'interet  du  pouvoir  occupant  et 
de  negliger  l'alimentation  du  pays.  Pourtant  les  directeurs 
de  houilleres  avaient  cree  un  bureau  commercial  charge  de 
prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  le  ravitaillement 
public  d'accord  avec  les  administrations  communales.  L'auto- 
rite  allemande  l'empecha  de  fonctionner.  Elle  avait  etabli,  des 
le  28  avril  1915,  une  centrale  des  charbons  (Kohlenzenlrale)  qui 
se  borna  d'ailleurs  au  debut  a  une  mission  de  controle  general 
sur  la  vente  et  1'expedition  des  produits.  C'est  seulement  depuis 
la  separation  administrative  que  l'obligation  qu'elle  imposa 


(1)  En  1919  il  passa  a  140.000  tonnes,  en  1920,  a  246.000,  en  1921  a  323.000, 
en  1922  a  480.000. 
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d'instituer  des  organismes  speciaux  de  repartition  pour  la 
partie  flamande  et  pour  la  partie  wallonne  du  pays  entraina 
des  complications  qui  empirerent  une  situation  deja  suffisam- 
ment  lamentable.  La  partie  du  produit  des  charbonnages  qui 
ne  fut  pas  consommee  par  les  besoins  menagers  de  la  popu- 
lation servit  a  alimenter  ce  qu'il  subsistait  d'usines  en  acti- 
vite,  ainsi  qu'a  1'exportation  en  Hollande.  Le  gouverneur 
general  possedait  grace  a  elle  un  moyen  d'entretenir  avec  ce 
pays  des  relations  de  bon  voisinage  qui  tournaient  au  profit 
des  interets  allemands.  La  majeure  partie  de  la  houille  beige 
s'ecoula  done  hors  du  pays,  et  si  les  habitants  eurent  a  en 
souffrir,  du  moins  les  sieges  d'extraction  purent-ils  fonc- 
tionner  et  conserver  intactes  leurs  installations  jusqu'au 
retour  de  la  paix.  L'administration  allemande  ne  cessa  pas  de 
mettre  a  leur  disposition  les  explosifs  indispensables  a  la  con- 
tinuation des  travaux.  En  somme,  ses  tentatives  d'ingerence 
dans  les  affaires  des  charbonnages  ne  furent  pas  bien  efficaces. 
Elles  se  heurterent  en  general  a  la  resistance  des  compagnies. 
Celles-ci  allerent,  en  mars  1918,  jusqu'a  la  menace  de  se  mettre 
en  greve  si  on  voulait  leur  imposer  des  mesures  que  leur 
patriotisme  refusait  d'admettre.  C'eut  ete  reduire  a  l'inaction 
i'enorme  population  houillere  des  bassins  de  Liege,  de  Charleroi 
et  de  Mons,  et  devant  une  eventualite  si  perilleuse  pour  Ie 
maintien  de  la  tranquillite  publique,  la  Berg-Verwaltung 
n'insista  pas. 

Les  autres  industries  extractives  du  pays  furent  bien  loin 
de  participer  a  la  faveur  relative  avec  laquelle  furent  traites 
les  charbonnages.  Les  carrieres  de  pierre  de  taille,  de  marbres 
et  d'ardoises  se  trouverent  sans  emploi  par  suite  de  l'arret 
eomplet  des  constructions.  Pour  la  plupart,  abandonnees 
par  leurs  exploitants,  elles  subirent  de  graves  dommages  soit 
par  l'envahissement  des  eaux,  soit  par  le  manque  d'entretien. 
Quant  aux  carrieres  de  paves  de  porphyre  elles  continuerent 
a  fonctionner,  mais  au  profit  de  l'administration  militaire  qui 
faisait  usage  de  leurs  produits  pour  les  travaux  du  front  et  pour 
le  recouvrement  des  routes.  Les  patrons  et  les  ouvriers  lui 
refuserent  presque  partout  leur  cooperation.  II  en  resulta  que, 
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dans  la  plupart  d'entre  elles,  l'exploitation  fut  continuee 
sous  le  sequestre  allemand  en  vue  de  produire  d'une  facon 
intensive,  sans  le  moindre  souci  d'avenir. 

«  Les  glaceries  beneficierent  en  revanche  d'une  mansue- 
tude  inesperee  »  (1).  La  raison  en  est  que  l'Allemagne  avait 
interet  a  conserver  un  marche  a  l'Union  continentale  des 
glaceries  qui,  a  cote  des  usines  beiges,  englobait  des  usines 
allemandes. 

Les  dommages  subis  par  1'industrie  textile  se  caracteri- 
serent  surtout  par  les  requisitions  de  matieres  premieres,  avant 
l'epoque  a  partir  de  laquelle  l'outillage  mecanique  fut  systema- 
tiquement  enleve  par  l'occupant.  Le  chomage  s'y  manifesta 
done  de  tres  bonne  heure,  aussi  bien  dans  la  region  drapiere 
de  Verviers  que  dans  les  regions  linieres  et  cotonnieres  des 
Flandres. 

II  en  fut  de  meme  pour  la  siderurgie  qui  ne  parvint  plus  a 
s'alimenter  de  minerai  et  que  l'importance  de  ses  installations 
designa  particulierement,  a  partir  de  1917,  a  la  rafle  systema- 
tique  dont  nous  aurons  a  parler  plus  loin.  Le  refus  des  indus- 
triels  de  travailler  pour  l'armee  allemande  contribua  largement 
aussi  a  la  cessation  du  travail  dans  les  etablissements  du 
pays  de  Liege  et  du  Hainaut.  Ce  qui  subsista  de  l'activite 
ancienne  est  ridiculement  minime.  On  evaluait  en  1913  la 
production  des  acieries  a  1.409.460  tonnes.  Elle  n'etait  plus, 
en  1918,  que  de  2.380  tonnes.  Celle  des  usines  a  zinc  qui 
passa  de  204.220  tonnes  (1913)  a  9.245  trahit  un  flechissement 
analogue.  On  n'en  arriva  pas  naturellement  d'un  seul  coup  a 
cette  decadence.  Jusque  vers  la  fin  de  1916,  on  se  maintint  par 
des  moyens  de  fortune,  grace  a  d'anciennes  commandes  et 
surtout  a  cause  de  la  volonte  des  industriels  d'occuper  leurs 
ouvriers  et  d'eviter  la  deterioration  de  leur  materiel  par  l'arret 
complet  du  travail,  une  certaine  activite.  Au  mois  de  novembre. 
1916,  les  etablissements  Cockerill  travaillaient  encore  quatrc 
jours  par  soma  inc.  En  revanche,  a  Gaud,  au  mois  de  mars 


(1)  Ma ii aim,  op,  cit.,  p.  203. 
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1915,  les  filatures  et  les  tissages  ne  fonctionnaient  plus  qu'un 
jour  sur  cinq. 

Les  usines  qui  directement  ou  indirectement  travaillaient 
pour  rAllemagne  furent  naturellement  epargnees.  Telles  par 
exemple  les  fabriques  de  meubles  de  Malines  qui  confection- 
naient  en  serie  des  meubles  exportes  au  dela  du  Rhin.  Un 
regime  de  faveur  exista  au  profit  des  etablissements  dont  la 
production  servait  au  ravitaillement  du  pays  sous  le  controle 
du  Comite  National.  Les  usines  necessaires  a  l'exploitation  des 
charbonnages  participerent  au  meme  avantage.  II  faut  enfin 
ajouter  que  les  etablissements  mis  sous  sequestre  par  1'ennemi 
continuerent  leur  activite. 

La  stagnation  croissante  de  l'industrie  entraina  sa  conse- 
quence inevitable  :  la  plaie  du  chomage.  Le  mal  fut  relati 
vement  pcu  important  dans  les  charbonnages  pour  le  motif 
expose  plus  haut.  Des  145.337  ouvriers  occupes  en  1913 
aux  differents  sieges,  110.110  travaillaient  encore  en  1918. 
En  revanche,  la  statistique  qui  mentionne  en  1913  pour  la  side- 
rurgie  35.300  ouvriers,  n'en  signale  plus  que  8.117  en  1916  ; 
pour  l'industrie  du  zinc,  les  chiffres  passent  pour  le  meme 
laps  de  temps  de  9.324  a  1.613,  pour  celle  des  carrieres  de 
34.893  a  6.055.  Dans  la  fabrication  des  textiles,  la  cessation  du 
travail  a  peu  pres  complete  reduisit  a  l'oisivete  la  plus  grande 
partie  de  la  population  ouvriere  de  la  region  vervietoise  et  de 
la  region  gantoise. 

Au  chomage  involontaire  s'ajouta  le  chomage  volontaire 
pour  motifs  patriotiques.  Dans  quantite  d'usines,  patrons  et 
ouvriers  prefererent  ne  pas  travailler  plutot  que  de  travailler 
pour  l'envahisseur.  II  en  fut  ainsi  par  exemple  des  carriers  de 
Lessines  et  de  Quenast  qui  refuserent  de  fournir  des  pierrailles 
a  l'administration  militaire.  Dans  certaines  fabriques,  comme  a 
la  liniere  de  Saint-Leonard  a  Liege,  on  declina  des  commandes 
faites  soi-disant  pour  la  Hollande,  mais  en  realite  pour  rAlle- 
magne. Le  personnel  des  arsenaux  du  chemin  de  fer  a  Malines, 
a  Mons,  a  Gentbrugge,  a  Luttre  s'obstina  a  ne  pas  travailler, 
et  les  rigueurs  qui  lui  furent  infligees  n'eurent  pas  toujours 
raison  de  cette  obstination. 
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§  IV.  —  Les  banques  (1) 

L'histoire  financiere  de  la  Belgique,  de  1914  a  1918,  ne  peut 
etre  esquissee  ici  que  tres  brievement.  Sa  connaissance  importe 
peu  a  celle  de  l'etat  social  et  economique  de  la  population 
durant  cette  epoque.  C'est  dans  la  periode  d'apres  guerre  que  les 
mesures  financieres  de  l'occupant  devaient  developper  leurs 
consequences.  Pendant  l'occupation  elle-meme,  si  on  put  les 
prevoir,  il  fut  impossible  d'y  parer. 

Des  le  debut  de  la  guerre,  les  especes  metalliques  avaient 
disparu  de  la  circulation.  La  panique  provoquee  par  les  evene- 
ments  avait  porte  le  public  a  exiger  de  la  Banque  Nationale  le 
remboursement  des  billets  et  chacun  se  gardait  bien  de  se  des- 
saisir  des  mormaies  d'or  et  d'argent  dont  il  disposait.  D'autre 
part,  le  retrait  en  masse  des  depots  avait  oblige  la  plupart  des 
banques  a  reescompter  a  la  Banque  Nationale  une  partie 
importante  de  leur  portefeuille.  Celle-ci  mit  a  la  disposition 
du  Consortium  cree  par  les  banques  bruxelloises  un  credit  de 
400  millions  qui  leur  permit  de  surmonter  la  crise.  Mais  elle  fut 
contrainte  d'augmenter  l'emission  de  ses  billets.  Du  mois  de 
juin  au  mois  de  decembre  1914,  la  circulation  de  ces  billets 
passa  de  1  milliard  75  millions  de  francs  a  1  milliard  614  mil- 
lions. A  ce  moment,  d'ailleurs,  l'encaisse  metallique  et  les 
billets  de  la  Banque  avaient  ete  par  ordre  du  gouvernement 
transported  a  Anvers  (3  aout),  d'ou  ils  furent  un  peu  plus  tard 
(26  aout)  expedies  a  Londres,  ainsi  que  les  valeurs  apparte- 
nant  a  l'Etat  et  a  la  Caisse  d'Epargne.  Le  refus  du  gouverne- 
ment de  les  laisser  rentrer  en  Belgique  creait  une  situation 
singulierement  embarrassante. 

Un  grand  nombre  de  communes  avaient  emis,  pour  faire 
face  au  retrecissement  monetaire,  des  «  bons  de  caisse  »  qui 
servaient  a  liquider  leurs  pavements  et  dont  les  petites 
coupures  entrctenaient  la  circulation  courante.  Ainsi,  le  pays 


(1)  Cf.  U.  S.  Chlepner,  dans  E.  Maiiaim,  op.  cil.,  p.  393  et  suiv. 
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etait  inonde  de  monnaies  n'ayant  cours  que  dans  le  terri- 
toire  de  la  commune  qui  les  emettait  ou,  quand  ils  inspiraient 
confiance,  dans  les  territoires  des  communes  voisines.  De  leur 
cote,  les  Allemands  parlaient  de  constituer  un  nouvel  institut 
d'emission  dans  lequel  ils  auraient  oblige  les  banques  beiges 
et  les  banques  allemandes  a  prendre  un  interet.  C'eut  ete 
la  mainmise  de  l'occupant  sur  les  finances  nationales.  Pour 
eviter  ce  peril,  la  plus  grande  banque  privee  du  pays,  la 
Societe  Generale  consentit,  apres  des  incidents  sur  lesquels 
il  est  inutile  d'insister  ici,  a   emettre  des   billets  pour  le 
compte  de  la  Banque  Nationale.  Elle  repondait  du  rembour- 
sement  sur  tout  son  avoir.  Confiante  dans  l'heureuse  issue 
de  la  guerre,  elle  assumait  ainsi  une  responsabilite  immense 
sans  compensation  de  benefices  futurs,  puisque  toutes  ses 
operations  d'emission  etaient  faites  pour  compte  et  au  bene- 
fice  de   la  Banque  Nationale.   Heureusement  les  capitaux, 
par  cela  meme  qu'ils  restaient  inactifs,  s'accumulaient  dans  les 
banques.  A  la  Societe  generale,  les  comptes  courants  passerent 
de  213  millions  en  1914  a  348  millions  en  1915  et  a  519  millions 
en  1918.  Correlativement  l'encaisse  monta  de  16  millions  en 
1914,  a  143  en  1915  et  a  plus  de  151  en  1918.  Durant  la  meme 
periode,  quantite  d'autres  banques  doublerent  leurs  capitaux. 
L'etablissement  par  des  arretes  royaux  des  2-4  aout  1914 
d'un  moratorium  des  effets  de  commerce  limitant  a  1.000  francs 
par  quinzaine  le  retrait  des  depots  en  banque,  avait  contribue 
largement  a  les  garantir  contre  la  panique  des  premiers  jours. 

Des  le  mois  de  septembre,  l'autorite  allemande  soumit  les 
banques  a  son  controle  en  les  plagant  sous  la  surveillance  de 
M.  von  Lumm,  chef  de  la  Bankabteilung  etablie  par  le  gouver- 
neur  general.  Un  arrete  du  18  de  ce  mois  leur  interdit  «  de  trai- 
ter  pendant  la  duree  de  la  guerre  leurs  affaires  d'une  facon 
opposee  aux  interets  allemands  ».  A  la  suite  de  leur  refus  de 
faire  pour  l'occupant  des  operations  de  caisse,  une  convention 
intervint  le  9  octobre  1914,  en  vertu  de  laquelle  la  Banque 
Nationale  ouvrit,  sous  la  rubrique  de  Compte  courant  de  V admi- 
nistration civile  des  territoires  occupes,  un  compte  pour  le  finan- 
cement  des  operations  de  tresorerie  indispensables  au  fonc- 
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tionnement  de  l'administration  beige.  La  promesse  lui  fut 
donnee  que  son  encaisse  ne  pourrait  etre  saisie.  Des  lors,  toutes 
ses  agences  en  province,  qui  avaient  ferme  leurs  portes  a  la 
suite  de  l'enlevement  de  leurs  fonds  au  debut  de  l'occupation, 
reprirent  leur  activite,  a  l'exception  de  celles  de  Roulers  et 
d'Ostende. 

Jusqu'a  la  fin  de  l'occupation,  l'entente  la  plus  intime  ne 
cessa  d'exister  entre  la  Banque  Nationale,  la  Societe  Generale 
et  les  autres  etablissements  financiers  du  pays.  La  conduite 
qu'ils  adopterent  s'inspira  de  la  volonte  de  mettre  leurs  capi- 
taux  autant  que  possible  a  l'abri  de  l'emprise  ennemie,  de  refu- 
ser tout  concours  a  l'Allemagne  et  de  conserver  leurs  ressources 
pour  aider  la  population  et  les  affecter  apres  la  paix  a  la  restau- 
ration  nationale.  Une  telle  politique  exigeait  autant  de  tact 
que  de  fermete.  Car  entre  les  tendances  de  l'occupant  et 
celles  des  banques,  le  conflit  fut  perpetuel  et  donna  lieu 
parfois  a  des  chocs  assez  rudes.  Le  gouverneur  general  exit 
voulu  que  les  banques,  au  lieu  de  soutenir  la  resistance  des 
industries,  les  poussassent  a  travailler  pour  l'Allemagne.  Le 
moratorium  promulgue  au  mois  d'aout,  en  empechant  de  recla- 
mcr  les  creances  et  en  protegeant  les  debiteurs  contre  la  saisie, 
donnait  au  monde  des  affaires  une  securite  qui  lui  rendait  plus 
facile  d'eehapper  a  l'emprise  allemande.  Aussi,  des  le  mois  de 
decembre  1914,  le  gouverneur  general  avait-il  songe  a  le  lever. 
Devant  les  protestations  generales  qui  accueillirent  son  projet, 
il  consentit  a  le  prolonger  par  etapes  jusqu'a  la  fin  de  jan- 
vier  1916,  ou  il  fut  definitivemcnt  abroge.  Et  cette  mesure  eut 
cela  de  bon  d'empecher  des  debiteurs  parfaitement  solvables 
de  continuer  plus  longtemps  a  echapper  aux  reclamations  de 
leurs  creanciers.  La  suppression  du  moratorium  en  1914  eut 
etc  une  catastrophe.  A  Fepoque  ou  elle  s'opera,  elle  ne  pre- 
sentait  plus  de  dangers. 

L'inondation  du  pays  par  les  marks,  dont  l'autorite  alle- 
mande, des  les  premiers  jours  de  l'occupation,  avait  impose 
['acceptation  au  taux  de  1  fr.  25,  menagait  l'organisation  mone- 
taire  d'un  grave  peril.  La  Banque  Nationale  s'efforcait  de  les 
retenir.  Son  refus  de  les  livrer  eut  pour  resultat,  le  3  aout 
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1916,  l'arrestation  et  l'internement  de  son  directeur.  Le  stock 
de  189.500.000  marks  qu'elle  detenait  fut  saisi  et  envoye 
a  Berlin.  On  agit  de  facon  analogue  a  la  Societe  Generale. 
D'autre  part,  une  veritable  succion  monetaire  ne  cessa  d'exis- 
ter  durant  toute  la  guerre  sous  la  forme  d'emprunts  forces 
imposes  aux  provinces  et  aux  villes,  et  de  prelevements  dans  les 
banques  contre  comptes  allemands.  On  estime  qu'au  moment 
de  l'armistice,  il  y  avait  dans  la  circulation  beige  environ 
4  milliards  de  marks  (1).  Ce  fut  une  des  causes  essentielles  de 
Pinflation  dont  la  Belgique  devait  avoir  tant  a  souffrir  apres  la 
paix. 

Les  services  rendus  au  pays  par  les  banques  et  particulie- 
rement  par  la  Banque  Nationale  ne  peuvent  etre  apprecies 
trop  haut.  lis  consisterent  essentiellement  en  avances  faites 
au  Comite  National  de  secours  et  d'alimentation  et  a  ses  comi- 
tes  provinciaux,  aux  communes  et  associations  cooperatives 
intercommunales,  a  des  administrations  publiques,  a  des  insti- 
tutions de  bienfaisance,  aux  caisses  de  pret  institutes  au  com- 
mencement de  la  guerre,  au  credit  communal,  a  la  federation 
ouvriere  socialiste  des  societes  cooperatives,  au  commerce 
et  a  l'industrie.  II  faut  ajouter  que  la  Banque  Nationale 
alfecta  plus  de  200  millions  de  francs  au  payement  de  rentes 
d'Etat.  Elle  parvint  aussi  a  faire  retirer  de  la  circulation  la  plu- 
part  des  bons  communaux  dont  le  total  atteignait,  au  mois 
d'aout  1915,  la  somme  de  57  millions  se  repartissant  entre 
320  communes.  Elle  permit  enfin,  soit  directement,  soit  en 
aidant  d'autres  banques,  le  versement  des  impots  de  guerre 
imposes  aux  provinces  depuis  1915.  Bref,  la  fortune  acquise 
par  le  pays  lui  donna  les  moyens  de  traverser  mieux  qu'on 
ne  l'eut  pu  croire  une  catastrophe  sans  precedent. 


(1)  L.  Franck,  La  Stabilisation  monetaire  en  Belgique,  p.  15,  (Paris  927). 


CHAPITRE  VI  (1) 


La  Commission  for  Relief  in  Belgium 
et  le  ComitS  National  de  Secours  et  d'Alimentation 

§  I.  —  L'etablissement  et  l'organisation 

La  crise  economique  qui  s'abattit  sur  la  Belgique  des  les 
premiers  jours  de  1'occupation  allemande  ne  pouvait  manquer 
d'entrainer  immediatement  une  crise  alimentaire.  L'extreme 
densite  de  la  population  du  pays  et  l'insuffisance  de  sa  produc- 
tion agricole  le  plagaient  dans  des  conditions  plus  difficiles 
qu'aucun  autre  des  Etats  atteints  par  la  guerre.  II  suflit  pour 
s'en  convaincre  de  se  rappeler  que  les  deux  tiers  de  son  ravi- 
taillement  en  froment  lui  etaient  fournis  par  l'importation. 
Or,  l'importation  se  trouvait  brusquement  interrompue,  non 
seulement  par  le  fait  meme  de  l'invasion  mais  aussi  par  suite 
du  blocus  maritime  des  allies.  Surpris  par  les  evenements,  le 
gouvernement  beige  n'avait  rien  pu  faire  pour  approvisionner 
la  nation.  Les  arretes  pris  au  moment  de  la  catastrophe 
touchant  la  defense  d'exporter  des  vivres  et  donnant  aux  auto- 


(1)  On  consultera  sur  l'objet  de  ce  chapitre  :  Albert  Henry,  Le  Ravitaillemenl  de 
la  Belgique  pendant  1'occupation  allemande  (serie  beige  de  cette  collection;  par  le 
mSmo,  L'CEuvrc  du  Comite  National  de  secours  et  d' alimentation  pendant  la  guerre 
(Bruxelles,  1920) ;  Ch.  de  Lannoy,  L' Alimentation  dela  Belgique  par  leComiti  National 
(Bruxelles,  1922) ;  E.  Mahaim,  Le  Secours  de  chomage  en  Belgique  pendant  1'occupation 
allemande  (s6rie  beige  de  cette  collection)  :  George  I.  Gay,  The  Commission  for  relief 
in  Belgium.  Statistical  review  of  relief  operations,  s.  d.  (d'apres  les  matdriaux  conserves 
au  Hoover  War  Library,  a  I'Univcrsite  de  Stanford  en  California),  et  les  volumes  cons- 
tituant  le  Rapport  giniral  sur  le  fonctionnement  el  les  operations  du  Comiti  National 
de  secours  el  d' alimentation  (Bruxelles,  1919-1921).  Collinet  et  Stahl,  le  Ravitail- 
lemenl des  Regions  erwahies  de  la  France  pendant  1'occupation  (S6rie  francaise  de 
cette  collection). 
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rites  le  droit  de  saisir  les  bles  et  les  farines  n'etaient  que  des 
expedients  sans  portee  et  qui  d'ailleurs,  au  milieu  du  desordre 
et  de  1'afFolement  general,  ne  furent  pas  ou  ne  furent  qu'a 
peine  appliques.  La  rapidite  de  Pinvasion  dejouait  au  surplus 
tous  les  calculs  et  toutes  les  previsions.  II  faut  enfin  ajouter 
que  sous  le  coup  de  la  panique  les  magasins  assaillis  par  les 
acheteurs  avaient  vendu  leurs  fonds,  que  les  requisitions  alle- 
mandes  avaient  largement  rafle  les  denrees,  que  les  chemins  de 
fer  ne  circulaient  plus  que  pour  les  transports  militaires,  si 
bien  que  le  stoek  deja  si  insuflisant  des  produits  alimentaires 
se  trouvait  ou  monopolise  par  les  particuliers  ou  saisi  par 
l'ennemi  ou  immobilise  sur  place. 

Dans  tous  les  pays  belligerants,  le  ravitaillement  national 
durant  la  guerre  fut  entrepris  et  organise  par  l'Etat.  En 
Belgique,  l'Etat  ayant  passe  aux  mains  de  l'occupant,  c'est 
done  a  celui-ci  qu'incombait  la  tache  que  le  gouvernement  legal, 
refoule  au  Havre,  se  trouvait  dans  l'impossibilite  d'accomplir. 
Substitue  aux  droits  du  Roi  et  du  Parlement,  disposant  du  pou- 
voir  legislatif  et  du  pouvoir  executif,  dirigeant  a  son  gre 
l'activite  administrative,  il  lui  appartenait  de  garantir  l'exis- 
tence  materielle  du  peuple  auquel  il  venait  de  s'imposer.  Mais 
ce  devoir  primordial  de  tout  gouvernement,  comment  eut-il 
pu  le  remplir  ?  Aux  prises  elle-meme  avec  les  plus  graves  diffi- 
cultes  alimentaires,  l'Allemagne  etait  hors  d'etat  de  pourvoir 
a  la  subsistance  des  sept  millions  d'hommes  qui  tombaient  a  sa 
charge.  La  conquete  surpeuplee  qu'elle  venait  de  faire  parais- 
sait  inevitablement  vouee  a  la  famine.  Les  soldats  eux-memes 
ne  s'y  trompaient  pas.  On  les  entendait  souvent  prophetiser 
que  s'ils  etaient  destines  a  mourir  sur  le  champ  de  bataille, 
les  Beiges  1'etaient  a  mourir  de  faim. 

Pourtant  les  administrations  communales  deployaient 
toute  leur  energie  a  parer  au  peril  qui  menacait  les  agglo- 
merations industrielles  et  la  population  des  grande  villes  d'une 
disette  imminente.  Par  des  moyens  de  fortune  qu'entravaient 
le  desordre  des  communications  et  1'abandon  des  marches  par 
les  paysans,  elles  parvinrent  a  organiser  des  cantines  populaires 
destinees  aux  sans-travail  et  aux  necessileux.  Les  bureaux 


134 


LA   BELGIQUE   ET   LA   GUERRE  MONDIALE 


de  bienfaisance,  les  innombrables  institutions  de  charite 
privee  qui  foisonnaient  dans  le  pays,  de  nombreuses  societes 
industrielles,  des  particuliers  collaborerent  de  toutes  leurs 
forces  avec  elles.  Des  souseriptions  publiques  fournirent 
des  ressources  assez  abondantes.  Dans  la  province  de  Liege,  des 
comites  de  ravitaillement  furent  crees  dans  la  plupart  des  com- 
munes. Le  conseil  communal  d'Anvers  mit  10  millions  de  francs 
a  la  disposition  d'un  comite  de  secours  qui  s'etait  fonde  des 
les  premiers  jours  du  mois  d'aofit.  D'autres  villes,  durant  les 
quelques  semaines  qui  precederent  leur  occupation,  acheterent 
du  ble  a  l'etranger,  etablirent  des  boulangeries  communales, 
des  boucheries  economiques,  des  oeuvres  de  toute  espece  en 
faveur  des  malheureux,  des  enfants,  des  families  des  militaires 
sous  les  armes.  Dans  l'agglomeration  bruxelloise,  des  le  lende- 
main  de  roccupation,  s'etait  constitue,  sous  la  presidence 
d'Ernest  Solvay,  le  grand  industriel  philanthrope  dont  le 
nora  etait  entoure  du  respect  universe],  un  Comite  Central 
de  secours  et  aV alimentation,  vigoureusement  soutenu  par 
le  eoncours  du  bourgmestre  Max  et  des  directeurs  des 
banques  et  des  grands  etablissements  industriels  ou  financiers 
de  la  capitale. 

De  tres  bonne  heure,  les  administrations  des  regions  les 
plus  pauvres  ou  les  plus  cruellement  eprouvees  par  l'invasion 
Qrent  appel  a  la  generosite  de  cet  organisme.  Spontanement, 
les  communes  se  groupaient  autour  de  la  capitale  et  lui  mani- 
fostaient  une  confiance  a  laquelle  elle  s'empressa  de  repondre. 
L'unite  nationale,  an  milieu  des  angoisses  de  l'heure,  s'alfir- 
mait  ainsi  par  la  subordination  volontaire  des  communes  a  la 
premiere  d'entre  dies.  Le  Comite  bruxellois  devait  bientot 
changer  son  titre  en  cclui  de  Comite  National  de  secours  et 
d' alimentation. 

De  meme  qu'en  1830,  le  Commission  administrative  impro- 
visee  a  Bruxelles  duranl  la  revolution  cont  re  la  Hollande  s'etait 
au  bout  de  quelques  jours  I ransloiinee  en  Gouverncment  pro- 
visoire,  de  meme,  au  milieu  de  la  lutte  contre  la  faim  et  l'occu- 
pation  etrangere,  la  capitale  groupa  autour  d'elle  les  elTorts 
de  toute  la  nation.  En  vertu  d'une  sorte  de  delegation  tacite, 
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«lle  se  trouva  substitute  dans  le  domaine  du  ravitaillement, 
au  gouvernement  en  exil. 

Mais  si  actifs  que  fussent  les  membres  du  Comite,  si  devoues 
ses  collaborateurs,  si  genereuses  les  ressources  mises  a  sa  dispo- 
sition, il  etait  trop  evident  que  s'il  pouvait  differer  la  catas- 
trophe, il  ne  pouvait  l'empecher.  Pour  reussir,  il  etait  indispen- 
sable qu'il  parvint  a.  rompre  le  cercle  tendu  par  le  blocus 
autour  du  pays,  c'est-a-dire  qu'il  obtint  l'autorisation  d'impor- 
ter  en  Belgique  les  vivres  que  la  production  indigene  etait 
incapable  de  fournir.  L'homme  qui  fut  jusqu'au  retour  de  la 
paix  1'animateur  du  Comite,  M.  Emile  Francqui,  le  comprit 
tout  de  suite.  Les  difficultes  a  vaincre  etaient  tres  grandes. 
Devenue  par  le  fait  de  l'occupation  une  annexe  de  rAllemagne, 
la  Belgique  devait  necessairement  etre  affectee  par  toutes  les 
mesures  prises  contre  celle-ci.  La  vie  des  Beiges  dependait 
done  du  bon  vouloir  de  leurs  allies.  Pour  obtenir  qu'ils  se  depar- 
tissent  en  leur  faveur  de  l'impitoyable  rigueur  qu'exigeait 
le  succes  de  la  guerre,  il  etait  indispensable  de  leur  donner 
1'assurance  que  les  vivres  importes  ne  serviraient  pas  a  ravi- 
tailler  l'occupant.  Cette  assurance,  le  Comite  National,  asso- 
ciation purement  privee  et  ne  jouissant  d'aucun  pouvoir,  etait 
incapable  non  sansdoute  de  la  donner,  mais  de  repondre  qu'elle 
serait  observee.  II  fallait  a  toute  evidence,  pour  rassurer  les 
allies,  leur  fournir,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  des  cautions  en  qui  ils 
pussent  avoir  entiere  confiance.  Les  ministres  des  Puissances 
neutres  accredites  aupres  du  roi  des  Beiges  qui  etaient 
demeures  a  Bruxelles,  accepterent  la  presidence  d'honneur  du 
Comite  et  se  montrerent  genereusement  disposes  a  offrir  leurs 
bons  offices  et  a  engager  leur  parole  envers  le  Cabinet  de 
Londres  dont  dependait  essentiellement  le  resultat.  Un  inge- 
nieur  americain,  M.  M.  K.  Shaler,  etabli  a  Bruxelles,  venait 
de  partir  pour  Londres  a  la  demande  du  Comite  National  pour 
y  negocier  un  achat  de  vivres.  II  y  rencontra  M.  Herbert 
Hoover  qui,  arrive  avant  la  guerre  en  vue  de  preparer  un  projet 
de  Panama-Pacific-Exposition,  y  etait  reste  comme  president 
du  comite  charge  du  rapatriement  des  Americains  chasses 
d'Europe  par  les  evenements.  Le  17  octobre,  M.  Francqui 
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et  le  baron  Lambert  venaient  s'aboucher  avec  lui.  Le  grand 
cceur  et  l'intelligence  de  M.  Hoover  s'interesserent  aussitot 
a  leurs  efforts.  II  concut  et  realisa,  de  commun  accord  avec 
eux  le  plan  qui  devait  jusqu'au  bout  assurer  l'existence  du 
peuple  dont  les  malheurs  et  la  Constance  passionnaient  alors 
le  monde  entier.  Assure  de  l'appui  de  l'ambassadeur  americain 
en  Angleterre,  W.  H .  Page,  il  obtint  du  gouvernement  de 
Washington  la  plus  efficace  intervention  aupres  du  Foreign 
Office  et  des  divers  Etats  allies  contre  l'Allemagne.  L'autori- 
sation  fut  accordee  d'importer  en  Belgique  d'une  maniere  per- 
manente  les  vivres  destines  a  l'alimentation  du  pays,  a  condi- 
tion que  ces  vivres  fussent  convoyes  jusqu'a  la  frontiere 
beige  sous  le  patronage  des  ambassadeurs  d'Espagne  et  des 
Etats-Unis  a  Londres,  et  de  la  frontiere  beige  jusqu'aux  maga- 
sins  de  distribution  sous  celui  des  ministres  de  ces  memes  Etats 
a  Bruxelles.  Assurance  etait  donnee  qu'aucune  partie  des 
importations  n'irait  aux  occupants. 

Pour  organiser  et  ces  importations  et  la  surveillance  des 
arrivages,  un  groupement  de  personnalites  americaines,  sous 
la  presidence  de  M.  Hoover,  fut  constitue,  dont  la  premiere 
seance  eut  lieu  a  Londres  le  22  octobre  1914.  Dix  jours  apres, 
un  premier  arrivage  compose  de  2.300  tonnes  de  farine, 
de  riz  et  de  feves  acquises  en  Angleterre  atteignait 
Bruxelles.  Ainsi  une  breche  s'ouvrait  dans  le  blocus,  par 
laquelle  devait  passer  durant  quatre  ans  la  nourriture  du 
peuple  beige. 

Cependant,  grace  a  l'energie  de  M.  Hoover  et  de  ses  colla- 
borators, une  organisation  gigantesque  etait  mise  en  action 
des  deux  cotes  de  l'Atlantique.  Des  comites  se  formaient,  des 
marches  etaient  conclus,  des  vaisseaux  loues,  des  entrepots 
acquis  a  Rotterdam,  d'ou  1'importation  devait  etre  dirigee 
sur  la  Belgique.  La  flotte  de  la  Commission  for  Relief  finit 
par  eomprendrc  2.313  bateaux  battant  son  pavilion  sauveur. 
Malgre  le  danger  de  la  navigation  a  travers  des  mers  encom- 
brees  de  mines  et  parcourues  par  des  sous-marins  parfois  dis- 
t rails,  le  nombre  des  accidents  fut  miraculeusement  minime. 
Durant  les  quatre  annees  que  dura  le  ravitaillement,  17  vais- 
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seaux  seulement  furent  torpilles,  14  perirent  en  touchant  des 
mines  (1). 

L'enormite  des  importations  atteste  de  la  maniere  la 
plus  eloquente  la  grandeur  des  services  rendus  au  pays 
par  la  Commission  for  Relief.  D'apres  les  statistiques  pu- 
bises par  M.  George  I.  Gay,  elles  se  monterent  durant 
les  cinq  annees  du  ravitaillement  a  5.174.431  tonnes  me- 
triques. 

De  Rotterdam,  oil  etaient  decharges  les  arrivages,  la 
tache  de  les  faire  parvenir  a  destination  presentait  les  plus 
grandes  difficultes.  II  ne  fallait  guere  songer  a  la  Conner  auX 
chemins  de  fer,  accapares  par  1'administration  militaire.  On 
eut  surtout  recours  aux  canaux  dont  un  grand  nombre  etaient 
d'ailleurs  gravement  endommages.  Les  grains  etaient  trans- 
ported par  eau  vers  Louvain  et  Bruxelles,  oil  se  trouvent  les 
principaux  moulins  du  pays  qui  les  transformaient  en  farines. 
Des  entrepots  provinciaux  ou  locaux  eparpilles  a  travers  le 
territoire  recevaient  les  approvisionnements.  Les  provinces 
furent  divisees  en  districts  suivant  lesquels  s'effectuait  la 
repartition  des  vivres,  sans  tenir  compte  de  la  repartition  du 
pays  en  gouvernement  general  et  en  etapes.  II  y  en  eut  3  dans 
la  province  d'Anvers,  23  dans  celle  de  Brabant,  26  dans  la 
Flandre  orientale,  10  dans  la  Flandre  occidentale  (2),  9  dans 
le  Hainaut,  6  dans  la  province  de  Liege,  14  dans  le  Limbourg, 
21  dans  le  Luxembourg,  21  dans  la  province  de  Namur. 
L'agglomeration  bruxelloise  constitua  un  district  special. 
Dans  l'ensemble,  la  Commission  assura  la  subsistance  des 
2.598  communes  beiges  du  territoire  occupe. 

Si  sa  creation  fut  occasionnee  par  les  demarches  du  Comite 
National,  son  action  ne  se  restreignit  pas  a  la  Belgique.  La  popu- 
lation du  territoire  occupe  dans  le  nord  de  la  France  se  trouvait, 
etant  plus  rapprochee  de  la  zone  des  combats,  dans  une  detresse 
plus  profonde  encore  que  celle  des  provinces  beiges.  En  mars 


(1)  Gay,  op.  cit.,  p.  43. 

(2)  A  cause  des  operations  militaires  le  long  de  l'Yser,  cette  province  fut  dirisee 
en  2  districts  :  celui  du  Nord  et  celui  du  Sud.      .  ..  sss  l 
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1915,  la  Commission  resolut  de  l'englober  dans  le  systeme 
de  son  organisation.  2.133  communes  renfermant  une  popu- 
lation de  1.800.000  habitants  environ  et  couvrant  une  etendue 
territorial  (8.100  milles  carres)  presque  equivalente  a  celle 
de  la  Belgique  (11.355  milles  carres)  profita  desormais  du 
bienfait  de  son  intervention. 

Le  succes  extraordinaire  de  la  Commission  est  du  essen- 
tiellement  a  l'habilete  et  a  l'energie  de  M.  Hoover  ainsi  qu'a 
l'appui  qu'il  rencontra  aupres  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amerique.  Sans  eux,  le  Comite  National  n'eut  pu  obte- 
nir  des  Puissances  alliees  la  levee  du  blocus,  et  il  est  tout  a 
fait  evident  qu'il  n'eut  pas  reussi,  en  supposant  meme  ce  pre- 
mier point  aecorde,  a  mettre  sur  pied  le  formidable  organisme 
d'importation   necessaire   a  1'accomplissement  de  sa  tache. 
Enferme  a  l'interieur  du  pays  et  soumis  au  controle  de  l'Alle- 
magne, avec  laquelle  les  Etats  de  l'Entente  ne  voulaient  pas 
negocier,  il  cut  la  bonne  fortune  de  trouver  au  dehors  l'appui 
efficace  qui  le  sauva.  Placee  sous  le  patronage  des  ambassadeurs 
et  ministres  americains  a  Londres,  Bruxelles,  La  Haye,  Paris 
et  Berlin,  des  ambassadeurs  et  ministres  espagnols  a  Londres 
et  a  Bruxelles  et  du  ministre  hollandais  a  Bruxelles,  la  Commis- 
sion for  Relief  put  prendre  efficacement,  vis-a-vis  des  gouver- 
nements  en  guerre  avee  l'Allemagne,  la  responsabilite  effec- 
tive qu'ils  exigeaient.  Reconnue  olficiellement  par  eux,  elle  ne 
pouvait  pas  ne  pas  l'etre  egalement  par  l'Allemagne.  Car  l'Alle- 
magne etait  trop  interessee  a  se  decharger  sur  la  Commis- 
sion d'unc  mission  qui  lui  incombait.  Sans  doute,  elle  eut 
prefere  dinger  elle-meme  les  operations  du  ravitaillement  tout 
en  n'en  supporlan!  pas  les  charges.  Mais  l'independance  de  la 
Commission  a  sou  egard  etait  trop  evidemment  liee  a  l'exis- 
tence  meme  de  cclle-ci  pour  qu'elle  put  hesiter  a  la  subir. 
Le  gouverneur  general  et  le  commandement  de  la  zone  des 
Stapes  s'engagercnt  done  a  ne  pas  saisir  les  denrees  importees. 
lis  consentirent  a  ce  que  leur  repartition  lui  surveillee  par  les 
agents  americains  de  la  Commission,  dont  on  vit  bientot  les 
automobiles,  ornes  du  drapeau  etoile,  sillonner  les  routes  de 
Bcloi,,,,,..  |J(.S  lapports  entre  ces  agents  et  les  autorites  alle- 


COMMISSION   FOR   RELIEF   IN  BELGIUM 


139 


mandes  furent  confies  a  une  V ermittelungstelle  siegeant  a 
Bruxelles. 

L'ceuvre  entreprise  requerait  des  ressources  considerables. 
Une  partie  en  fut  fournie,  surtout  au  debut,  par  des  dons 
volontaires  soit  en  argent,  soit  surtout  en  nature.  Non  seule- 
rnent  en  Amerique,  mais  dans  le  monde  entier,  un  elan  magni- 
fique  de  charite  suscita  la  formation  de  comites  dont  le  nombre 
ne  fut  guere  inferieur  a  2.000.  II  y  en  eut  dans  tous  les  pays 
neutres  de  l'Europe,  en  Angleterre,  dans  les  Etats-Unis,  au 
Canada,  en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Zelande,  aux  Indes, 
a  Ceylan,  dans  l'Afrique  du  Sud,  dans  les  republiques  de 
l'Amerique  latine,  aux  iles  Philippines,  a  Hawai  et  en  bien 
d'autres  Etats.  Durant  le  mois  de  novembre  1914,  les  dons 
en  nature  representent  47  pour  100  de  la  valeur  totale  des 
cargaisons  arrivees  d'outre-mer.  lis  passent  ensuite  par  une 
diminution  progressive  qui,  en  mars  1915,  les  fait  tomber  a 
11,5  pour  100  et  qui  dans  la  suite  les  reduisit  bientot  aune  quan- 
tite  tout  a  fait  negligeable.  S'il  en  fut  ainsi,  ce  n'est  pas  que 
I'interet  pour  le  sort  de  la  Belgique  se  soit  refroidi,  mais  la 
Commission  engagea  ses  comites  de  propagande  a  substituer 
aux  dons  en  nature  des  versements  en  argent.  Les  objets 
provenant  de  dons  etaient  en  effet  d'une  distribution  diilicile 
parce  qu'ils  arrivaient  par  petites  quantites  et  requeraient 
un  travail  de  triage  considerable.  De  plus,  ils  ne  convenaient 
pas  toujours  aux  besoins  ou  aux  habitudes  de  la  population 
beige.  Enfin,  il  fallait  consacrer  a  leur  transport  une  partie 
du  tonnage  affecte  a  l'importation  des  produits  les  plus  indis- 
pensables  a  l'alimentation.  Aussi,  depuis  le  mois  d'avril  1915, 
les  vivres  exotiques  introduits  en  Belgique  provinrent-ils 
presque  exclusivement  des  achats  en  gros  effectues  par  la 
Commission. 

La  valeur  des  dons  en  nature  ou  en  argent  recus  par  elle 
depuis  sa  fondation,  le  22  octobre  1914,  jusqu'au  30  septembre 
1920  se  monte  a  6.556.806  livres  sterling  soit  (au  pair)  a  plus 
de  163  millions  de  francs.  II  faut  y  ajouter  les  services  gratuits 
d'une  grande  partie  du  personnel  employe  par  la  Commission, 
les  concessions  et  les  privileges  que  lui  accorderent  des  compa- 
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gnies  de  chemins  de  fer,  de  navigation,  d'assurances,  des  cour- 
tiers maritimes  ou  commerciaux  et  la  collaboration  gracieuse 
de  quantite  de  particuliers. 

Le  meilleur  des  sommes  employees  par  la  Commission 
lui  vint  du  gouvernement  beige.  Elle  s'acquittait  d'une  fonc- 
tion  que  les  evenements  empechaient  celui-ci  de  remplir,  mais 
a  laquelle  il  avait  le  devoir  moral  de  participer  dans  la  mesure 
de  ses  forces.  A  partir  du  mois  de  janvier  1915,  il  lui  fournit, 
grace  au  credit  de  ses  allies,  un  subside  mensuel  de  25  millions 
de  francs  qui  fut  eleve  a  37.500.000  francs  deux  ans  plus  tard. 
Lorsque,  au  mois  de  juin  1917,  les  Etats-Unis  prirent  place 
a  leur  tour  parmi  les  belligerants,  ils  ouvrirent  a  la  Commission 
un  credit  de  15  millions  de  dollars  par  mois  (au  pair  77.850.000 
francs)  pour  payer  les  achats  faits  chez  eux.  On  estime  que  du 
ler  novembre  1914  au  31  decembre  1918,  celle-ci  a  introduit 
dans  le  pays  pour  3.442.821.645  francs  de  marchandises.  Au 
total,  les  depenses  effectuees  entre  ces  deux  dates  atteignent  le 
chiffre  de  3  milliards  497  millions  de  francs.  L'entree  en  guerre 
de  l'Amerique  n'interrompit  pas  un  seul  jour  l'activite  de  la 
Commission.  Elle  eut  naturellement  pour  consequence  le  depart 
de  Bruxelles  du  ministre  des  Etats-Unis,  M.  Brand  Witlock, 
qu'accompagnerent  dans  sa  retraite  les  agents  americains  qui 
avaient  jusqu'alors  exerce  le  controle  de  la  distribution  des 
vivres.  Un  nouveau  comite,  qui  prit  le  nom  de  Comite  hispano- 
neerlandais  et  fut  place  sous  le  patronage  du  ministre  d'Es- 
pagne,  marquis  de  Villalobar,  et  du  ministre  de  Hollande, 
M.  van  Vollenhove,  se  substitua  a  lui  et  continua  jusqu'a 
l'armistice  l'oeuvre  si  admirablement  commencee  (1). 

La  tache  de  la  Commission  for  Relief  a  consiste  essentiel- 
lement  a  fournir  a  la  Belgique,  durant  les  annees  de  guerre,  le 
supplement  de  vivres  que  Finsuffisance  de  sa  production  natio- 
nale  l'obligeait,  en  temps  normal,  a  se  procurer  au  dehors.  A 
l'importation  reguliere  dont  la  eontre-partie  consistait  durant 
la  paix  en  produits  exportes,  se  substitua  done  une  importation 


(1)  Voy.  le  rapport  intitule  Le  Comiti  hispano-n&erlandais  pour  la  protection  du 
rafitaillement  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France  (Bruxelles,  s.  d.,  1919). 
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de  bienfaisance  financee  par  la  charite  et  les  subsides  du  gou- 
vernement  beige.  Le  pays  dans  son  ensemble  fut  reduit  a  la 
condition  qui  etait  devenue  celle  de  ses  habitants  :  il  recut 
sans  rien  fournir  en  echange.  II  s'endetta  mais  il  vecut. 

Cependant  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  rendu  possible  le  ravi- 
taillement  de  sept  millions  d'hommes  en  depit  de  tous  les  obs- 
tacles suscites  par  la  politique  et  par  la  guerre,  il  restait  a  orga- 
niser ce  ravitaillement,  c'est-a-dire  a  faire  penetrer  jusque 
dans  les  communes  les  plus  eloignees  d'un  pays  desorganise, 
les  vivres  amenes  par  les  navires  a  travers  les  mines  et  les 
sous-marins.  Ce  fut  la  tache  du  Comite  National  de  secours 
et  a" alimentation.  II  sut  la  remplir  avec  autant  de  devouement 
et  d'habilete  que  la  Commission  for  Relief  avait  rempli  la 
sienne.  Une  double  organisation  assura  done  la  subsistance  du 
peuple  beige  :  Tune  au  dehors,  la  Commission,  l'autre  en  dedans, 
le  Comite  ;  la  premiere  achetant  et  important,  l'autre  recevant 
et  distribuant  ;  celle-ci  formee  d'Americains  et  de  neutres, 
celle-la  exclusivement  composee  de  Beiges. 

La  creation  du  Comite  National,  on  l'a  vu  plus  haut,  est 
anterieure  a  celle  de  la  Commission  for  Relief.  Constitue  tout 
d'abord  par  la  genereuse  initiative  de  particuliers  au  milieu 
du  chaos  provoque  par  l'invasion,  ne  jouissant  que  d'une 
existence  precaire  sous  la  domination  de  l'etranger  et  ne  pou- 
vant  compter  sur  l'avenir  dans  l'incertitude  oil  il  se  trouvait 
de  recevoir  des  vivres  du  dehors,  il  devint,  du  jour  oil  le  ravi- 
taillement fut  assure,  un  organisme  robuste  et  definitif. 
II  importe  de  remarquer  que  ce  ravitaillement  fut  loin  de 
provenir  exclusivement  de  l'importation.  Le  point  de  vue  du 
Cabinet  de  Londres  etait  de  limiter  les  arrivages  du  dehors 
au  deficit  de  la  production  indigene.  Agir  autrement  eut  abouti 
a  laisser  les  Allemands  disposer  de  celle-ci  a  leur  profit.  Des 
le  31  decembre  1914,  le  gouvernement  allemand  promit  a 
l'ambassadeur  des  Etats-Unis  a  Berlin  d'interdire  dorenavant 
la  requisition  des  vivres  et  fourrages  de  toute  espece  qui  sans 
cela  eussent  du  etre  remplaces  par  la  Commission  for  Relief. 
Le  14  avril  1916,  on  en  arriva  a  la  signature  d'une  convention 
defendant  l'exportation  hors  du  territoire  du  gouvernement 


142 


LA    BELGIQUE   ET  LA   GUERRE  MONDIALE 


general  des  vivres,  bestiaux,  denrees  et  fourrages  ainsi  que  des 
semences,  engrais  et  approvisionnements  agricoles,  de  les  requi- 
sitionner  ou  de  les  acheter  pour  les  besoins  de  l'armee  d'occu- 
pation. 

Jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  le  Comite  National,  ne  devait  pas 
cesser  de  conserver  le  caractere  juridique  d'une  association 
privee  sans  but  lucratif.  II  ne  fut  jamais  qu'un  simple  groupe- 
ment  de  fait  sans  reconnaissance  legale.  II  ne  posseda  ni  sta- 
tuts,  ni  reglement  ecrit.  De  parti  pris,  il  refusa  d'obtenir  la 
person nification  civile.  II  n'existait  pas  comme  corps  distinct 
des  personnes  qui  le  composaient  et  dont  chacune  etait  indi- 
viduellement  responsable  de  la  gestion  de  tous.  Ce  carac- 
tere d'organisme  purement  prive  lui  procurait  l'avantage  de 
n'offrir  aucune  prise  a  l'organisation  allemande.  Grace  a  elle, 
il  echappait  au  controle  qu'elle  avait  institue  sur  les  societes 
commerciales.  Officiellement,  ses  avoirs  en  banque,  ses  mer- 
chandises, son  materiel  ne  lui  appartenaient  pas  et  ne  relevaient 
que  de  la  Commission  for  Relief  et  des  ministres  protecteurs. 

Ainsi,  vis-a-vis  des  biens  dont  il  dispose,  il  se  trouve  dans 
une  situation  analogue  a  celle  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
vis-a-vis  des  finances  publiques.  Et,  en  fait,  la  mission  qu'il 
s'est  volontairement  attribute  entre  par  sa  nature  dans  les 
attributions  de  l'Etat  et  de  ses  organes  subalternes,  la  province 
et  la  commune.  Les  services  qu'il  rend  sont  essentiellement  des 
services  publics  et,  dans  la  realite  des  choses,  sinon  en  droit, 
son  role  est  celui  d'une  autorite  publique.  Son  action  benevole 
se  substitue  a  Taction  que  le  gouvernement  national  ne  peut 
plus  accomplir  et  que  le  gouvernement  occupant  refuse  d'assu- 
mer.  Et  comme  cette  action  est  indispensable,  puisque  c'est 
d'elle  que  depend  le  ravitaillement  du  pays,  bon  gre,  mal  gre, 
force  est  bien  de  la  lui  abandonner.  L'autorite  allemande  l'envi- 
sage  pourtant  avec  une  defiance  trop  comprehensible.  II  ne  lui 
echappe  pas  que  la  tache  qu'il  remplit  fait  de  lui  un  Etat  dans 
l'Etat  et  lui  donne  sur  la  population  qu'il  alimente  une  influence 
d'autant  plus  dangereusc  que  son  caractere  national  s'aihrme 
plus  oettement.  Elle  supporte  impatiemment  que  les  circons- 
tances  1'obligenl  a  laisser  depcudre  du  devouement  d'un  comite 
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beige  l'existence  meme  du  peuple  beige.  II  doit  en  resulter 
necessairement,  au  sein  de  l'occupation,  une  persistance 
facheuse  de  la  solidarite  nationale.  Aussi  le  gouverneur  general 
s'ingenie-t-il  a  mesurer  aussi  etroitement  qu'il  est  possible,  la 
Iiberte  du  Comite.  Defense  lui  est  faite,  ainsi  qu'a  tous  les 
Comites  provinciaux  ou  locaux  qui  dependent  de  lui,  de  donner 
directement  des  instructions  aux  communes,  de  leur  faire 
organiser  des  enquetes,  de  leur  envoyer  des  questionnaires  ou 
des  circulaires,  de  leur  faire  dresser  des  listes  ou  des  statis- 
tiques  sans  avoir  au  prealable  consulte  le  President  ou  le  Com- 
missaire  civil  allemand.  Defense  egalement  de  recourir  a 
n'importe  quel  moyen  de  pression  pour  amener  soit  les  com- 
munes soit  les  particuliers  a  observer  les  instructions  du  Comite. 
Toutes  les  mesures  a  prendre  a  cet  effet  doivent  etre  proposees 
aux  autorites  competentes  qui  leur  donneront  la  suite  qu'elles 
jugeront  utile.  Les  surveillants  nommes  par  le  Comite  sont 
competents  pour  constater  les  abus  commis  par  les  meuniers, 
les  boulangers,  etc.,  mais  ils  ne  peuvent  aller  au  dela.  II  leur  est 
seulement  loisible  de  communiquer  leurs  constatations  aux 
autorites  (1). 

Toute  action  directe  est  done  enlevee  au  Comite  sur  les 
communes  qu'il  ravitaille.  II  est  meme  prive  du  droit  qui  appar- 
tient  en  Belgique  a  toute  oeuvre  de  bienfaisance,  de  sanction- 
ner  ses  reglements  par  la  privation  de  secours.  Et  Ton  comprend 
que  le  pouvoir  occupant  ait  voulu  le  forcer  a  n'agir  que  par 
l'intermediaire  de  ses  agents.  II  est  trop  clair  qu'il  ne  pouvait 
lui  reconnaitre  un  pouvoir  qui  l'eut  transforme  aux  yeux  des 
populations  enunesortede  gouvernement  adventice.  D'ailleurs, 
l'intervention  des  autorites  allemandes  dans  ses  affaires  l'eut 
fait  passer  pour  un  auxiliaire  de  l'ennemi.  II  se  resigna  done 
a  ne  compter  que  sur  le  bon  vouloir  et  le  patriotisme  de 
son  personnel  et  des  habitants  pour  assurer  ses  services  et 
la  soumission  a  ses  directives.  Et  son  attente  ne  fut  pas 
decue. 


(1)  Voy.  la  d6peche  du  gouvemeur-g6neral  von  Bissing  au  Ministre  des  fitata- 
Unis  d'Amerique  (26  juin  1915),  de  Lannoy,  op.  cit.,  p.  8. 
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Les  tribunaux  beiges  le  soutinrent  d'ailleurs  de  tout  leur 
pouvoir  aussi  longtemps  qu'ils  continuerent  a  rendre  la  justice, 
c'est-a-dire  jusqu'au  mois  d'avril  1918.  «  lis  reconnurent  le 
caractere  d'escroquerie  au  fait  de  revendre  des  rations  obtenues 
dans  les  magasins  du  Comite  sur  production  de  la  carte  de 
menage,  et  le  caractere  de  recel  a  celui  de  racheter  les  rations  dis- 
tributes dans  ces  conditions.  lis  frapperent  des  peines  prevues 
pour  le  faux  en  ecriture,  la  confection  ou  l'usage  de  cartes 
de  menage  indiquant  un  nombre  de  personnes  superieur  au 
nombre  reel  de  personnes  a  ravitailler.  lis  qualifierent  d'escro- 
querie l'usage  de  cartes  appartenant  a  des  tiers  et  le  cumul  de 
cartes  dont  on  etait  abusivement  titulaire.  Par  une  interpre- 
tation extensive  de  la  loi,  ils  reconnurent  frequemment  au 
Comite  National  le  caractere  de  service  public  et  userent  de 
cette  interpretation  pour  appliquer  aux  infractions  commises 
a  son  detriment  les  peines  comminees  par  le  Code  penal  pour  la 
protection  des  institutions  publiques.  La  cour  de  Liege,  par  un 
arret  du  23  juin  1917,  declara  que  les  detournements  commis  au 
prejudice  du  Comite  National  par  ses  employes  etaient  des 
crimes  et  non  des  delits.  Plusieurs  tribunaux  deciderent  que 
ces  employes  etaient  des  personnes  ayant  un  caractere  public 
et  appliquerent  les  peines  prevues  contre  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  a  leur  egard  d'outrages  ou  de  sevices  (1).  » 

Plus  il  avait  a  cceur  de  remplir  sa  mission  «  publique  », 
plus  le  Comite  National  s'ingeniait  a  conserver  cette  apparence 
d'organisme  «  prive  »  grace  a  laquelle  il  parvenait  a  eluder 
l'ingerence  des  Allemands  dans  ses  affaires.  II  s'imposa  de  ne 
recruter  ses  agents  que  parmi  les  personnes  depourvues  de  tout 
mandat  politique.  Pour  prevenir  toute  equivoque,  il  ecarta 
systematiquement  les  fonctionnaires  de  l'Etat  en  activite  de 
service.  S'il  lui  arriva  d'admettre  quelques  hommes  politiques 
dans  ses  rangs,  ce  ne  fut  qu'a  titre  prive  qu'ils  participerent  a 
ses  „travaux.  II  s'opposa  toujours  a  la  tendance  de  certaines 
administrations  communales  de  considercr  ses  comites  locaux 


(l)  Ibid.,  p.  9. 
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comme  la  continuation  des  comites  communaux  de  ravitail- 
lement  organises  au  debut  de  l'invasion  et  de  vouloir  en  conse- 
quence s'immiscer  dans  leur  formation  et  leur  fonctionnement. 
II  comprit  admirablement  que  pour  reussir,  il  devait  echapper 
aussi  bien  a  l'emprise  des  pouvoirs  officiels,  fussent-ils  beiges 
d'origine,  qu'a  celle  des  partis.  Le  prestige  moral  qui  lui  etait 
indispensable,  etait  a  ce  prix.  II  se  savait  trop  etroitement 
surveille  pour  ne  pas  ecarter  de  lui  le  moindre  soupcon  de  favo- 
ritisme.  La  presse  censuree  ne  se  lassait  pas  de  saisir  la  moindre 
occasion  de  critiquer  ses  mesures  et  d'exciter  l'opinion  contre 
lui  avec  d'autant  plus  d'impudence  qu'il  etait  impossible  de 
repondre  a  ses  attaques.  II  se  fit  done  un  devoir  de  mettre  son 
impartialite  au-dessus  de  tout  soupcon.  II  recommanda  a  ses 
comites  de  faire  appel  aux  representants  destrois  grands  partis, 
et  leur  signala  comme  un  ideal  a  atteindre  l'unanimite  de  leurs 
membres  sur  les  decisions  a  prendre.  Sans  doute,  il  ne  parvint 
pas  toujours  a  faire  regner,  dans  ses  innombrables  organismes, 
l'esprit  d'union  nationale  qui  l'animait.  II  ne  pouvait  agir  sur 
ses  collaborateurs  que  par  la  persuasion  ou  par  l'exemple.  S'il 
y  eut  ca  et  la  des  atteintes  au  principe  qu'il  proclamait,  elles 
fnrent  en  tres  petit  nombre.  On  n'en  peut  guere  signaler  que 
dans  les  localites  secondaires  ou  les  influences  des  politiciens  de 
clocher  etaient  trop  inveterees  pour  pouvoir  etre  efficacement 
combattues.  Partout  ailleurs,  et  surtout  dans  les  grandes 
villes,  l'union  de  tous  pour  le  salut  commun  repondit  a  ses 
intentions. 

Depourvu  de  tout  pouvoir,  le  Comite  National  jouit  pourtant 
d'une  autorite  extraordinaire.  Le  gouvernement  allemand  ne 
pouvant  se  passer  de  son  concours  se  trouvait  force  de  le 
menager.  La  protection  des  ministres  d' Amerique  et  d'Espagne 
lui  fut  toujours  acquise.  C'est  a  eux  qu'il  avait  recours 
en  cas  de  conflit  et  presque  toujours  leur  intervention  tourna 
a  son  avantage.  L'autorite  occupante  ne  pouvait  de  gaiete 
de  coeur  heurter  en  face  ces  representants  de  Puissances 
neutres,  ou  provoquer  en  frappant  les  membres  du  Comite  des 
scandales  qui  eussent  aussitot  ameute  contre  elle  l'opinion 
benevole  ;  ensuite,  celui,  plus  grave  encore,  de  ne  pouvoir 
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du  monde  entier.  En  fait,  le  Comite  ne  cessa  de  beneficier 
de  la  sympathie  et  de  la  compassion  qui  entouraient  la 
Belgiquc.  La  presence  dans  le  pays  des  delegues  americains  de 
la  Commission  for  Relief  lui  constituait  encore  une  precieuse 
garantie.  On  filait  doux  aussitot  qu'ils  se  melaient  des 
difficultes  entre  l'administration  allemande  et  les  agents  du 
Comite  National.  Sevir  contre  celui-ci,  c'eut  ete  en  merae 
temps  sevir  contre  eux  puisqu'il  agissait  sous  leur  controle. 

Le  Comite  sentait  bien  la  securite  que  ses  protecteurs  et 
sa  propre  utilite  pour  l'administration  allemande  lui  assuraient. 
II  se  garda  soigneusement  de  s'affaiblir  par  des  imprudences 
intempestives.  II  ne  confia  jamais  a  la  poste  allemande  que  les 
communications  dont  la  censure  pouvait  prendre  connais- 
sance  sans  inconvenient.  La  plupart  de  ses  communications  a 
ses  sous-ordres  etaient  faites  verbalement.  Les  seances,  tant 
du  Comite  de  Bruxelles  que  des  sous-comites,  jouissaient 
d'une  liberte  d'autant  plus  grande  qu'elles  echappaient  a 
la  surveillance  de  l'occupant,  en  vertu  de  la  convention  passee 
avec  les  ministres  protecteurs.  La  police  ne  parvint  que 
bien  rarement  a  connaitre  ce  qui  s'y  passait.  II  est  tres 
remarquable  que  les  seules  informations  qui  lui  parvinrent 
de  loin  en  loin  ne  furent  dues  qu'a  la  legerete  ou  a 
1  irreflexion. 


§  II.  —  Le  fonctionnement  et  l'ceuvre  accomplie 

La  condition  juridique  du  Comite  National  determina  le 
systeme  qu'il  adopta  pour  le  ravitaillement  de  la  Belgique. 
IV'pourvu  de  toul  pouvoir  de  coercitionj  il  ae  pouvait  songer 
a  s'appuyer  ni  sur  l'administration  beige  soumise  au  controle 
allemand,  ni  moins  encore  sur  l'administration  purement 
allemande  superposee  a  celle-ci.  Faire  appel  a  leur  concours 
c'eut  ete,  en  ellet,  courir  au-dcvant  d'un  double  peril  :  tout 
d'abord,  celui  de  se  soumettre  a  l'ingerence  de  l'occupant 
et  d'apparaitre  a  la   population  comme   son  collaborateur 
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fournir  aux  allies  la  garantie  que  les  vivres  dont  ils  toleraient 
I'importation  seraient  soustraits  aux  atteintes  de  l'Allemagne. 
Le  sentiment  patriotique  et  le  respect  des  conventions  interna- 
tionales  lui  imposaient  done  de  ne  compter  que  sur  lui-meme 
dans  l'accomplissement  de  la  tache  formidable  qu'il  avait 
assumee.  Charge  en  fait  d'un  service  public,  il  ne  pouvait  s'en 
acquitter  et  il  ne  s'en  acquitta  en  effet  que  par  des  moyens 
prives. 

Vis-a-vis  de  l'Allemagne,  sa  situation  etait  assez  analogue  a 
celle  que  l'Etat  avait  reconnue,  durant  le  haut  Moyen  Age, 
aux  domaines  ecclesiastiques  par  l'octroi  du  privilege  d'immu- 
nite.  La  portee  de  ce  privilege  etait,  en  effet,  d'exempter  de 
l'intervention  des  fonctionnaires  publics  les  Eglises  qui  l'avaient 
regu.  Aucun  pouvoir  propre  ne  leur  etait  confere.  Elles  ne  jouis- 
saient  que  de  l'avantage  negatif  mais  singulierement  precietix 
d'echapper  aux  agents  du  pouvoir  royal  a  une  epoque  ou  ces 
agents  rangonnaient  le  peuple  sous  pretexte  de  l'administrer. 
Quelque  contestation  s'elevait-elle,  elles  avaient  recours  a  leur 
avoue,  protecteur  officiel  charge  de  les  defendre  contre  la  vio- 
lence. En  depit  de  l'enorme  difference  des  temps  et  des  milieux, 
on  voit  que  cet  etat  de  choses  repond  assez  exactement  au 
statut  juridique  du  Comite  National.  A  mille  ans  de  distance, 
1'analogie  des  circonstances  eut  pour  consequence  l'analogic 
des  procedes.  L'expedient  auquel  la  monarchic  franque  eut 
recours  pour  permettre  a  l'Eglise  d'accomplir  sa  mission  au 
milieu  du  desordre  politique,  ressemble  singulierement  a  celui 
que  l'Allemagne  fut  contrainte  d'adopter  pour  permettre  au 
Comite  National  de  ravitailler  la  Belgique  occupee  et  exploitee 
par  elle.  Le  regime  qu'elle  lui  conceda  fut  dans  toute  la  force 
du  terme  un  regime  d'immunite.  En  vertu  des  conventions 
passees  avec  les  ministres  protecteurs,  non  seulement  elle  s'en- 
gagea  a  ne  pas  requisitionner  les  biens  du  Comite,  a  respecter  ses 
magasins,  a  n'exercer  aucun  controle  sur  ses  seances,  mais  elle 
reconnut  encore  a  ces  ministres  le  droit  d'exercer  en  la  faveur 
et  a  la  demande  du  Comite,  un  droit  d'intervention  qui  faisait 
d'eux  ses  protecteurs  legaux,  et  comme  on  eut  dit  au  ixe  siecle, 
ses  avoues.  Comme  au  ixe  siecle,  le  Comite  fut  done  affranchi 
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ab  intro'itu  judicum  publicorum.  L'intervention  de  l'occupant 
s'arretait  aux  limites  de  son  domaine.  II  n'etait,  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  surveille  que  de  l'exterieur.  Dans  la 
sphere  de  ses  attributions  propres,  il  jouissait  d'une  autonomie 
complete. 

II  lui  appartenait  done  tout  d'abord,  en  vertu  de  cette  meme 
autonomie,  de  se  composer  comme  il  l'entendait  et  de  choisir 
librement  les  membres  de  son  personnel.  Des  le  premier  jour, 
le  Comite  Central  s'etait  constitute  par  cooptation.  Transforme 
en  Comite  National,  c'est  suivant  le  meme  principe  qu'il 
continua  de  se  recruter.  Aucun  controle  ne  fut  exerce  sur  son 
droit  de  s'adjoindre  les  personnes  que  leur  autorite,  leur  compe- 
tence ou  leur  devouement  lui  recommandaient.  Cefurent  pour  la 
plupart  ,  des  homines  d'affaires,  des  banquiers,  des  industriels, 
des  administrateurs,  choisis  parmi  les  trois  grands  partis.  Des 
homines  politiques  leur  furent  adjoints,  non  en  vertu  du  man- 
dat  que  leur  avaient  confere  les  electeurs,  mais  en  vertu  de  leur 
situation  personnelle.  Quant  aux  fonctionnaires  beiges  restes 
en  activite,  on  s'abstint  de  propos  delibere  de  faire  appel  a 
leur  concours.  Les  obligations  qu'ils  avaient  du  contracter  a 
I'egard  de  l'occupant  ne  leur  eussent  pas  permis  une  indepen- 
dance  complete  et  ils  se  fussent  trouves  continuellement 
tirailles  entre  des  devoirs  et  des  reponsabilites  contradictoires. 
La  meme  exclusive  s'etendit  aux  magistrats  communaux. 
Les  associer  aux  travaux  du  Comite  aurait  entraine  en  effet 
une  confusion  inextricable  entre  les  services  de  bienfaisance 
organises  par  les  communes  et  places  sous  la  surveillance  alle- 
mande,  et  les  services  ressortissant  exclusivement  au  Comite. 
II  fallait  qu'en  lonte  occurrence  eelui-ei,  pour  conserver  l'auto- 
nomie  qui  etait  sa  sauvegarde,  n'eut  a  repondre  que  de  lui- 
meme. 

Le  Comite  de  Bruxelles  etail  le  centre  et  le  moteur  de  1' orga- 
nisation generale  qui  s'elendait  a  tout  le  pays.  Trop  nom- 
breux  pour  pouvoir  y  apporter  I'energie  et  la  eontinuite  neces- 
saires,  il  en  abandonna  la  direction  journalierc  a  un  Comite 
executif  place  sous  la  presidence  de  M.  Emile  Francqui.  C'est 
ce  Comite  qui  jusqu'a  Farnustice  fut  l'inspirateur  et  le  guide 
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de  la  grande  ceuvre,  je  ne  dis  pas  son  chef.  Car  le  pouvoir  de 
dormer  des  ordres,  de  subordonner  a  sa  volonte  l'activite  de 
ses  milliers  d'agents  lui  faisant  defaut,  il  ne  pouvait  que  les 
guider  par  ses  conseils/  son  experience  et  son  exemple.^  Ses 
collaborateurs  ne  furent  jamais  ses  instruments.  Au  lieu  d'agir 
sur  eux  d'autorite,  il  ne  fit  appel  qu'a  leur  devouement. 
La  necessite  lui  fit  une  obligation  de  leur  laisser  une  tres  large 
autonomic  II  ne  pretendit  pas  leur  imposer  une  methode 
uniforme  a  laquelle  il  n'eut  pu  les  contraindre  ct  qui  d'ail- 
leurs  n'eut  pas  repondu  a  la  diversite  des  situations  et  des 
besoins.  II  laissa  les  Comites  provinciaux,  qui  se  constituerent 
au  chef-lieu  de  chaque  province  prendre  les  mesures  qu'ils 
jugeaient  les  plus  convenables  dans  l'interet  des  popula- 
tions (1).  II  s'abstint  d'intervenir  dans  leur  organisation  ou, 
quand  il  le  lit,  ce  fut  seulement  sous  la  forme  de  suggestions 
et  de  conseils. 

Comme  le  Comite  central,  les  Comites  provinciaux  se  eom- 
poscrent  de  personnalites  eminentes  se  cooptant  dans  la  region, 
en  dehors  de  toute  influence  politique.  Sous  ces  Comites  fonc- 
tionnaient  des  Comites  rcgionaux  auxquels  etaient  eux-memes 
subordonnes  les  Comites  locaux  etablis  dans  les  communes. 
Pour  ceux-ci  egalement  la  cooplation  etait  la  regie.  Nulle  rigi- 
dite,  nulle  regie  fixe  dans  leur  composition.  Plus  pu  moms 
nombreux  suivant  les  competences  et  les  devouements,  lis 
n'avaient  de  commun  que  la  volonte  de  se  consacrer  au 
salut    public.    Les    fonctions    librement    acceptees  etaient 
gratuites.    Seuls    etaient   remuneres   les  auxiliaires  charges 
des  ecritures,  de   la  tenue  des  comptes,  des   charrois,  des 
ventes,  des  inventaires,  bref  des  operations  indispensables  a 
la  reception  et  a  la  distribution  de  denrees  dont  les  chiffres 
cites  plus  haut  indiquent  suffisamment  la  quantite.  Encore 
un  grand  nombre  de  ceux-ci  travaillerent-ils  a  titre  purement 
gracieux. 


(1)  Seul  le  comite  du  Luxembourg  siegea  a  Bruxelles  a  cause  de  la  difficult.- 
,l,.s  communications  avec  cette  province,  et  il  n'entretint  sur  place  que  des  dele 
'u6s. 
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Les  relations  entre  ces  innombrables  comites,  locaux,  regio- 
naux,  provinciaux  et  le  Comite  de  Bruxelles  etaient  assurees 
par  des  rapports  ecrits,  des  seances  collectives  et  un  service 
d'inspection  exerce  par  les  comites  des  provinces  et  des  regions 
sur  ceux  des  communes.  Au  debut  il  y  eut  naturellement  des 
resistances.  D'une  part,  la  tendance  du  caractere  beige  a  consi- 
derer  toute  regie  comme  une  atteinte  a  la  liberte,  de  l'autre, 
la  propension  des  administrations  communales  a  intervenir 
dans  l'activite  des  Comites  et  parfois  meme  a  s'imposer  a  elle, 
cmpecherent  les  Comites  provinciaux  soit  par  scrupule,  soit 
par  crainte  de  froisser  des  personnes  influentes  ou  des  amis, 
d'instituer  un  controle  indispensable  pour  mettre  fin  a  des  abus 
que  la  misere  et  l'esprit  de  lucre  provoquaient  necessairement. 
Le  3  fevrier  1916,  le  Comite  National  rappelait  en  termes 
severes  aux  Comites  provinciaux  leur  negligence  a  etablir 
les  services  d'inspection  et  de  controle.  II  se  plaignait  de  ce 
que  des  quantites  exagerees  de  vivres  eussent  ete  vendues 
non  seulement  a  des  particuliers  mais  a  des  commercants  par 
les  Comites  locaux.  II  laissait  entendre  que  peu  s'en  etait  fallu 
que  l'Angleterre,  avertie  des  fuites  par  lesquelles  une  partie 
du  ravitaillement  s'ecoulait  vers  l'Allemagne,  n'eut  ete  sur  le 
point  de  mettre  fin  aux  importations.  Et  il  allait  jusqu'a 
la  menace  d'exclure  les  provinces  negligentes  de  la  repar- 
tition des  de ntrcs.  II  n'en  fallut  pas  davantage  pour  que 
le  controle  jusqu'alors  assez  lache  fut  organise  partout 
En  fait,  jamais  le  Comite  National  n'eut  a  executer  la  menace 
(jui  etait  son  ultima  ratio.  Spontanement  une  uniformite  suffi- 
sante  s'introduisit  dans  la  surveillance  de  la  distribution  alimen- 
taire.  S'il  subsista  des  abus,  ils  furent  restreints  au  minimum. 

Le  Comite  National  ne  cessa  de  multiplier  ses  contacts 
avec  les  Comites  provinciaux.  Leurs  delegues  se  reunissaient 
deux  fois  par  mois  a  Bruxelles  avec  le  Comite  executif.  L'unite 
d'action  et  l'unite  de  vues  allerent  croissant  a  mesurc  que 
l'experience  acquise  en  faisait  plus  clairement  ressortir  la 
necessite.  Peu  a  peu,  une  discipline  volontairement  consentie 
s'imposa  non  seulement  aux  Comites  locaux  mais  a  la  popu- 
lation tout  entiere. 
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II  faut  reconnaitre  que  les  autorites  allemandes  obser- 
verent  les  conventions  qui  protegeaient  Taction  du  Comite. 
Elles  s'abstinrent  de  penetrer  dans  ses  magasins,  de  s'immiscer 
dans  ses  seances,  d'entraver  volontairement  ses  transports. 
Ce  n'est  pas  qu'elles  ne  supportassent  avec  depit  l'inde- 
pendance  qu'elles  s'etaient  vues  contraintes,  par  la  force 
des  choses,  de  laisser  prendre  a  un  organisme  que  son 
caractere  exclusivement  beige  leur  rendait  nature  llement 
suspect.  Elles  chercherent  plus  d'une  fois,  par  des  moyens 
detournes,  de  se  menager  sur  lui  une  emprise.  L'habilete  du 
Comite  et  l'intervention  des  ministres  protecteurs  parvinrent 
toujours  a  faire  echouer  ces  tentatives.  En  Allemagne, 
la  presse  pangermaniste  ne  laissait  pas  de  protester  contre 
une  institution  qui,  disait-elle,  faisait  vivre  le  peuple  beige 
dans  l'abondance,  alors  que  le  Reich  s'imposait  les  plus 
dures  privations.  Mais  a  mesure  meme  que  la  disette  s'y 
faisait  plus  cruellement  sentir,  1'impossibilite  de  se  passer 
du  Comite  National  s'imposait  plus  fortement.  Que  serait- 
il  arrive  s'il  avait  cesse  de  ravitailler  la  Belgique,  laissant 
ses  sept  millions  d'habitants  a  la  charge  de  l'Allemagne  aux 
abois  ? 

Lorsque  le  premier  gouverneur  general  de  la  Belgique, 
le  marechal  von  der  Goltz  prit  1'engagement  d'abandonner  a 
la  Commission  for  Relief  et  au  Comite  National  le  ravitaillement 
du  pays,  il  ne  pouvait  prevoir  le  developpement  extraordinaire 
que  l'avenir  reservait  a  ces  institutions  jumelles.  Absorbe 
par  le  souci  des  operations  militaires,  il  n'avait  songe  qu'au 
plus  presse.  II  avait  saisi  avec  empressement  l'occasion  qui  lui 
etait  offerte  d'abandonner  a  autrui  une  mission  qui  sans  cela 
cut  lourdement  pese  sur  ses  epaules.  II  ne  s'avisa  point  d'exiger 
des  garanties  en  retour  de  celles  qu'il  concedait.  La  Commis- 
sion et  le  Comite  mirent  le  temps  a  profit  avec  ardeur.  La  courte 
administration  de  von  der  Goltz  leur  suffit  pour  couvrir  le 
territoire  de  leurs  magasins  et  de  leurs  services.  Lorsque  le 
general  von  Bissing  arriva  a  Bruxelles  (decembre  1914),  la 
situation  n'etait  plus  entiere.  II  etait  lie  par  la  parole  de  son 
devancier  II  etait  trop  tard  pour  regagner  le  terrain  perdu. 
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et  placer  sous  le  controle  allemand  l'organisation  qui  venait 
de  s'installer  en  dehors  de  lui  (1). 

Du  moins  s'ingenia-t-il,  sans  rompre  les  conventions  inter- 
nationales  qui  le  liaient,  a  empecher  le  Comite  National 
d'etendre  plus  largement  encore  le  champ  de  son  activite.  La 
politique  qu'il  adopta  a  son  egard  fut  en  somme  une  politique 
defensive.  Ne  pouvant  le  refouler,  il  s'efforga  de  l'endiguer. 
Aux  droits  que  le  Comite  tenait  de  l'arrangement  intervenu 
entre  l'Allemagne  et  ses  adversaires  et  que  lui  garantissait  le 
patronage  des  ministres  americain,  espagnol  et  hollandais, 
il  opposa  les  droits  qui  appartiennent  en  cas  de  guerre  a  la  Puis- 
sance occupante  dans  le  pays  qu'elle  gouverne.  Le  25  juin  1915, 
il  soumettait  aux  ministres  protecteurs  un  plan  qui,  a  son  avis, 
devait  regler  les  rapports  de  1' administration  allemande  et  du 
Comite  de  facon  a  «  garantir  un  travail  commun  et  utile,  fonde 
sur  une  conliance  reciproque  pour  le  bien-etre  de  la  population 
beige  ».  II  proposait  entre  autres  que  les  Presidents  de  l'admi- 
nistration  civile  assistassent  aux  seances  des  Comites  provin- 
ciaux  et  les  Commissaires  civils  pres  les  Kreischefs,  aux  seances 
des  Comites  regionaux,  que  les  previsions  de  recettes  et  de 
depenses  fussenl  eonununiquees  aux  Presidents  de  ['adminis- 
tration civile,  et  que  ces  memes  Presidents  fixassent  de  commun 
accord  avec  les  Comites  le  prix  des  denrees  alimentaires.  Le 
Comite  National  protesta  aussitot  contre  ces  innovations  qui, 
en  lui  enlevanl  l'independance  dont  il  avait  joui  jusqu'alors, 
eussent  enlraine  de  la  part  des  allies  le  retrait  des  autorisations 
d'importation.  L'intervention  des  ministres  protecteurs  ecarta 
I'orage.  Le  29  juillet  1915,  von  Bissing  reconnaissait  «  que  le 
Comite  National  et  la  Commission  for  relief  in  Belgium  pour- 
ront  jouir  de  toute  la  liberie  d'action  qui  leur  est  devolue  par 
les  accords  intervenus  entre  le  gouverneur  general  et  les  repre- 
sentants  des  Puissances  neutres  »  (2).  En  revanche,  l'assurance 


(1)  H.  Waentig,  Belgim,  p.  29  (Halle,  1919),  dit  tres  justemcnt  :«Leidei  hat  die 
deutsche  Verwaltung  die  Tragweite  jener  politischen  Schopfung  zu  spiit  crkannt. 
Viel  zu  split  jedenfalls  uin  die  mittlerweile  ins  riesenhafte  ausgewachsene  Organisa 
lion  auf  ilas  unserem  Interesse  dienliche  Mass  zuruckbilden  zu  konnen.  » 

(2)  Rapport  du  Comiti,  p.  1(35. 
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etait  renouvelee  par  ceux-ci  que  l'oeuvre  «  humanitaire  »  du 
Comite  continuerait  a  ne  pas  «  porter  atteinte  aux  droits  qui 
reviennent  a  l'occupant  du  pays,  et  aux  interets  clont  il  a  la 
charge  ». 

La  question  des  vivres  indigenes  donna  lieu  a  de  nouvelles 
difficultes.  Comme  on  i'a  deja  dit,  le  gouvernement  anglais 
entendait  n'autoriser  les  importations  que  moyennant  l'assu- 
rance  que  l'Allemagne  ne  requisitionnat  pas  les  produits 
alimentaires  du  pays.  Cette  assurance  lui  avait  ete  donnee  des 
le  mois  d'octobre  1914.  En  mars  1915,  cependant,  von  Bissing 
declarait  en  exempter  certaines  denrees  qui,  comme  l'avoine, 
la  paille,  le  foin,  les  pommes  de  terre  et  le  sucre,  n'etaient  pas 
importers  ou  ne  l'etaient  que  dans  une  tres  faible  mesure. 
Cette  restriction  fut  energiquement  combattue  par  le  gouver- 
nement britannique.  Le  31  decembre  1915,  Sir  Edward  Grey 
se  plaignait  hautement  de  ce  que  l'Allemagne  continuat  a 
acheter  a  son  profit  quantite  de  vivres  produits  par  l'agriculture 
beige.  II  exigeait  que  toute  exportation  de  ces  vivres  en  dehors 
du  territoire  fut  interdite  «  a  cette  seule  exception  pres  que  le 
Comite  National  et  la  Commission  for  relief  in  Belgium  pour- 
ront  etre  autorises  a  exporter  vers  le  nord  de  la  France,  pour 
y  etre  distribues  par  leurs  soins,  les  vivres  dont  il  y  a  un  exce- 
dent  certain  pour  les  besoins  presents  et  futurs  de  la  Belgique  ». 
II  ajoutait  qu'a  defaut  d'obtenir  satisfaction,  il  reprendrait  toute 
sa  liberte  a  l'egard  de  la  Commission  for  relief,  dont  les  opera- 
tions etaient  devenues,  sans  qu'il  y  cut  de  sa  faute,  un  systeme 
de  remplacement  au  lieu  d'un  systeme  d'assistance  et  encoura- 
geaient  les  Allemands  a  s'cmparer  des  ressources  du  pays  (1). 
En  presence  d'une  telle  menace  et  du  cataclysme  que  son  execu- 
tion cut  fait  s'abattre  a  la  fois  sur  la  Belgique  et  sur  l'Alle- 
magne,  il  ne  restait  qu'a  s'executer.  A  la  suite  de  pourparlers 
menes  par  les  ministres  neutres  et  M.  Francqui,  qui  recut 
l'autorisation  d'accompagner  a  Londres,  en  janvier  1916, 
le  marquis  de  Villalobar,  le  gouverneur  general  s'engagea  a 


(1)  l bid.,  p.  85  et  suiv. 
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prohiber  l'exportation  de  toutes  matieres  servant  a  l'alimen- 
tation  humaine  ou  a  celle  du  betail,  hormis  certains  produits 
(chicorees,  legumes,  fruits),  dont  les  disponibilites  depasse- 
raient  les  besoins  de  la  population  du  territoire  occupe.  II 
promettait  de  donner  l'ordre  a  l'intendance  militaire  de  ne 
plus  acheter  ni  requisitionner  ces  matieres.  En  revanche,  il 
obtint  que  les  achats  individuels  faits  par  des  personnes  appar- 
tenant  a  l'armee  fussent  toleres,  a  condition  qu'ils  n'eussent 
pas  de  caractere  systematique.  En  somme,  il  capitulait 
(14  avril  1916). 

Si  depuis  lors  les  vivres  indigenes  furent  exclusivement 
reserves  a  la  population  beige,  le  Comite  National  ne  parvint 
pas  a  obtcnir  le  droit  de  les  distribuer.  De  tres  bonne  heure, 
l'administration  allemande  avait  etabli  sous  le  nom  de  Zentrale 
des  organismes  relevant  exclusivement  d'elle  et  qui  etaient 
pourvus  du  droit  de  saisir  et  de  reglementer  la  distribution 
des  produits  du  sol.  II  y  avait  de  ces  Zentrale  pour  les  bles 
(Erntezentrale)  pour  le  sucre,  pour  les  pommes  de  terre,  etc. 
Ainsi,  a  cote  du  Comite  National  le  gouverneur  general  conser- 
vait  la  haute  main  sur  toutes  les  denrees  indigenes,  ne  lui 
laissant  que  la  repartition  des  denrees  importees.  Tout  ce  que 
le  Comite  et  les  ministres  purent  obtenir,  fut  la  creation  de 
Comites  consultatifs  dans  lesquels  entrerent  quelques  delegues 
du  Comite  et  qui  eurent  pour  mission  de  renseigner  les  Cen- 
trales. 

Au  ravitaillement  proprement  dit  ne  se  bornait  pas  le  role 
du  Comite.  Comme  son  nom  l'indique,  il  s'etait  reserve  une 
double  tache  :  a  celle  de  l'alimentation  s'ajoutait  celle  du 
secours.  Deux  departements  affeetes  a  ces  deux  faces  de  son 
adivite  existaient  aussi  bien  dans  le  Comite  central  que  dans 
tous  les  sous-comites.  Sous  le  nom  de  secours  etaient  compris 
les  moyens  les  plus  divers  de  venir  en  aide  aux  necessiteux  : 
soupes  populaires,  distribution  gratuite  ou  a  prix  reduits  de 
pain  ou  dc  vivres,  de  combustible,  de  vetements.  Les  ressources 
de  ce  departement  lui  etaient  fournies  par  le  depar- 
tement  d'alimentation  qui  mettait  a  sa  disposition  les 
recettes  provenant  de  la  vente  des  marchandises,  ainsi  que 
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les  dons  et  souscriptions  recueillis  en  Belgique  et  a  l'etranger. 

Au  secours  dans  son  acception  primitive,  ne  tarderent  pas 
a  s'adjoindre  de  nouveaux  services.  La  situation  du  pays  fai- 
sait  surgir  continuellement  des  besoins  auxquels  repondaient 
des  ceuvres  speciales  suscitees  par  la  charite  et  le  patriotisme. 
Le  Comite  National  en  crea  lui-meme  un  grand  nombre  qui  for- 
merent  autant  de  sections  dans  son  departement  general  de 
secours.  Telles  furent  :  V Aide  et  protection  aux  families  d'offi- 
ciers  et  de  sous-officiers  privees  de  leur  soutien  par  suite  de  la 
guerre,  V Aide  et  protection  aux  families  privees  de  leur  soutien 
par  suite  de  la  guerre,  V Aide  et  protection  aux  sans-travail  neces- 
siteux  (1),  V Aide  et  protection  aux  dentellieres,  la  Commission 
d" alimentation  de  Venfance,  V Aide  et  protection  aux  ceuvres  de 
Venfance,  VCEuvre  nationale  des  orphelins  de  la  guerre,  V Aide 
et  protection  aux  sans  logis,  aux  refugies,  aux  etrangers,  aux 
artistes,  aux  invalides  de  guerre,  aux  medecins  et  pharmaciens 
beiges  sinistres,  aux  eglises  sinistrees.  Independamment  de  ces 
oeuvres  suscitees  par  lui,  le  Comite  patronnait  encore  :  la  Societe 
cooperative  d'avances  et  de  prets,  instituee  pour  payer  aux  fonc- 
tionnaires  de  l'Etat  en  non-activite  une  portion  de  leur  trai- 
tement  et  pour  faire  aux  creanciers  de  l'Etat  des  avances  sur 
les  titres  etablissant  leurs  creances  ;  V Auxiliaire  des  societes 
tl' 'habitations  ouvrieres,  creee  en  vue  de  procurer  aux  acquereurs 
d'habitations  ouvrieres  des  facilites  de  payement  ;  la  Ligue 
nationale  beige  contre  la  tuberculose  ;  V  Union  des  villes  et  des 
communes  beiges,  qui  s'occupait  de  la  construction  d'abris  pour 
les  malheureux  dont  la  guerre  avait  detruit  les  foyers,  et  fai- 
sait  les  etudes  preparatoires  pour  la  reconstruction  des  loca- 
lites  en  ruines;  YAgence  de  renseignements  pour  les  prisonniers 
de  guerre  et  les  internes  ;  la  Cantine  du  soldat  prisonnier  et  la 
Caisse  du  soldat  beige,  qui  organisaient  les  envois  de  colis  aux 
Beiges  prisonniers  en  Allemagne  et  veillaient  au  ravitaillement 
des  internes  necessiteux. 

Le  fonctionnement  de  toutes  ces  oeuvres  et  la  diversite 


(1)  Elle  cessa  ses  operations  le  ler  novembre  1917,  lors  de  la  creation  du  secours 
alimeiitaire. 
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des  services  qu'elles  rendaient  faisaient  du  Comite"  National 
une  veritable  puissance.  De  tres  bonne  heure,  cette  sorte  de 
tutelle  qu'il  excrgait  sur  les  malheureux  (et  la  guerre  avait 
plonge  dans  le  malheur  la  moitie  du  peuple),  inquieta  le  gou- 
verneur  general.  Dans  les  premiers  mois  de  1915,  un  accord 
avec  les  ministres  protecteurs  le  fit  s'engager  a  laisser  subsis- 
ter  les  institutions  existantes  ;  mais  son  autorisation  devrait 
etre  requise  a  l'avenir  pour  en  creer  de  nouvelles.  De  meme 
([ue  par  l'organisation  des  Centrales,  il  maintenait  son  inter- 
vention dans  l'alimentation  du  pays  et  restreignait  ainsi  l'acti- 
vite  du  Comite,  de  meme  il  espera,  en  soumettant  la  Croix- 
Rouge  a  son  influence,  pouvoir  lui  faire  egalement  la  concur- 
rence dans  le  domaine  des  secours.  Au  mois  d'avril  1915,  le 
Comite  directeur  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique  etait  dissous 
et  remplace  par  une  administration  centrale  sous  la  dependance 
du  gouverneur  general.  Toutes  les  autorites,  societes  ou  asso- 
ciations privees  ou  autres,  comites,  etc.,  qui  se  trouvaient  en 
rapports  offipiels  ou  en  relations  d'affaires  avec  l'ancien  Comite 
directeur  ou  en  recevaient  des  instructions,  furent  avertis 
de  n' avoir  plus  de  relations  qu'avec  la  nouvelle  direction  alle- 
mande.  Le  but  de  cette  innovation  etait  visiblement  de  faire 
passer  sous  le  controle  du  gouverneur  general  l'organisation  de 
la  charite,  en  detournant  la  Croix-Rouge  de  la  mission  speciale 
qui  lui  etait  assignee.  De  Geneve,  l'administration  centrale  de 
celle-ci  protesta  immediatement,  engageant  tous  ses  affilies 
dans  le  monde  entier  a  s'elever  avec  elle  contre  une  mesure  qui 
l'assimilait  a  un  simple  rouage  de  l'Etat  et  lui  enlevait  son  auto- 
nomic. Au  reste,  le  result  a  I  espere  ne  se  produisit  pas.  Aucune 
des  Innombrables  associations  charitables  du  pays  n'accepta 
de  se  subordonner  a  la  Croix-Rouge  devenue  institution  alle- 
tnande  el  de  faire  concurrence  sous  son  patronage  au  Comite 
National. 

Cct  echec  a  viva  naturellement  la  lutte  sourde  que  se 
livraient,  sous  la  forme  correcte  de  correspondances  olffcielles, 
le  Comilc  soutcnu  par  I'opinion  publi(pie  et  le  gouverneur 
general  disposant  de  la  force.  Tous  les  efforts  du  premier  pour 
elendre  son  action  se  heurlcrent  a  unc  resistance  obstinee.  Le 
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23  novembre  1915,  ordre  etait  donne  au  Comite  de  fermer  les 
cours  qu'il  avait  institues  pour  les  chomeurs  indigents.  La 
meme  mesure  atteignit,  le  10  juillet  1916,  les  cours  menagers 
d'economie  domestique,  organises  depuis  le  printemps  de  1915 
par  la  section  agricole.  Quinze  jours  plus  tard,  le  Comite  etait 
averti  d'avoir  a  renonccr  a  ses  etudes  sur  l'assechement  des 
terrains  et  l'amelioration  des  eaux  dormant  cs.  L'initiative 
qu'il  avait  prise  de  fournir  de  livres  le  Comite  des  oeuvres 
de  lecture  populaire  fonde  a  Bruxelles  le  14  juillet  1915,  donnait 
de  trop  beaux  resultats  pour  ne  pas  eveiller  a  son  tour  une 
mefiance  toujours  en  eveil.  En  un  an,  313  nouvelles  biblio- 
theques  avaient  ete  ouvertes  et  18.920  volumes  distribues  aux 
1.176  bibliotheques  existantes.  Defense  fut  faite  (11  octobre 
1916)  de  continuer  plus  longtemps  une  activite  si  salutaire  au 
maintien  de  la  sante  morale  d'une  population  livree  pour  la 
plus  grande  partie  a  I'oisivete.  L'intervention  des  ministres  pro- 
tecteurs  echoua  contre  le  parti  pris  de  von  Bissing.  Intcrpre- 
tant  litteralement  les  conventions  qui  protegeaient  le  Comite, 
il  etait  resolu  a  limiter  son  activite  aux  oeuvres  d'alimentation 
et  de  prevoyance  sociale.  Et  il  est  certain  que  l'interet  de  l'Alle- 
magne  lni  imposait  cette  conduite,  de  meme  que  l'interet 
national  poussait  le  Comite  a  ne  negliger  aucune  occasion 
d'etendre,  en  meme  temps  que  ses  services,  l'influence  qu'il 
exergait  au  detriment  de  l'occupant. 

Cette  influence,  on  l'a  deja  dit,  la  presse  censuree  ne  ces- 
sait  de  la  combattre.  Toute  irregularite  dans  la  distribution 
ou  l'arrivage  des  vivres,  tout  abus  dont  se  rendait  coupable 
1'un  des  innombrables  agents  du  Comite,  etaient  aussitot 
transformes  en  preuves  de  l'imperitie,  de  la  negligence  ou  de  la 
malhonnetete  des  dirigeants  de  l'institution.  Et  ces  attaques 
ne  manquaient  pas  toujours  leur  effet  sur  des  esprits  aigris 
par  la  misere.  On  ne  voulait  pas,  ou  plutot  on  ne  pouvait  pas 
se  rendre  compte  des  difficultes  formidables  que  la  disorgani- 
sation des  transports  suscitait  au  ravitaillement  du  pays.  En 
somme,  le  nombre  de  ceux  qui  connaissaient  exactement  la 
situation  etait  tres  restreint.  Beaucoup  confondaient  le  Comite 
National  avec  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  et  attri- 
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buaient  exclusivement  aux  Americains  ce  qu'ils  devaient  a 
la  collaboration  des  Americains  avec  les  Beiges.  Mais  le  prestige 
qui  entourait  l'Amerique  desscrvait  l'Allemagne.  La  bienfal- 
sance  des  Etats-Unis  paraissait  attester  a  la  fois  leur  sympathie 
pour  les  Beiges  et  leur  reprobation  pour  l'envahisseur.  Nean- 
moms,  la  suspicion  que  les  journaux  soudoyes  par  l'occupant 
s'efforcaient  de  jeter  sur  le  Comite  n'influenca  que  tres  faible- 
ment  1'opinion.  Dans  son  immense  majorite,  le  peuple  repondit 
aux  intentions  des  patriotes  qui  veillaient  sur  lui,  et  il  con- 
tnbua  ainsi  au  succes  d'une  ceuvre  qui  ne  pouvait  reussir  qua 
la  condition  de  rencontrer  partout  les  devouements  et  les  con- 
cours  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'exiger. 

Le  fonctionnement  du  Comite  National,  tel  que  nous  avons 
essaye  de  le  decrire,  s'explique  tout  d'abord  par  1'exiguite  du 
territoire  beige.  II  eut  ete  impossible  dans  un  grand  Etat. 
Pour  reussir,  il  fallait  qu'un  contact  permanent  put  s'etablir 
entre  le  Comite  de  Bruxelles  et  les  sous-comites  provinciaux 
d'ou  les  directives  regues   du  centre  penetraient  jusqu'aux 
moindres  hameaux.   II  fallait  encore   que   les  hommes  qui 
dingeaient  Taction  commune  se  connussent  personnellement 
et  eprouvassent  les  uns  pour  les  autres  la  confiance  mutuelle 
indispensable  au  maintien  d'une  organisation  depourvue  de 
toute  autorite  officielle  et  jalousement  surveillee.  Grace  au 
pen  d'etendue  du  pays  et  a  la  facilite  des  communications, 
tous  les  membres  du  Comite  central  s'etaient  trouves  long- 
tcmps  avant  la  guerre  en  rapports  les  uns  avec  les  autres 
et  avec  les  membres  les  plus  influents  des  Comites  provin- 
ciaux. Appartenant   presque   tous    au   monde   des  affaires, 
ils  avaient  eu  de  multiples  occasions  de  se  voir  et  de  s'appre- 
cier  dans  les  comites  industriels,  les  banques,  les  conseils 
(1  administration  dont  ils  faisaient  partie.   II  existait  entre 
eux  une  sorte  de  camaraderie  sociale  admirablement  adaptee 
au  role  nouveau  qu'ils  venaient  d'assumer.  Ces  hommes  que  les 
affaires  avaient  associes  se  trouvaient  associes  maintenant  pour 
unc  tache  qui  supposait  justement  la  competence  qu'ils  avaient 
acquise  durant  la  paix.  II  ne  leur  fallait  faire  aucun  effort 
pour  se  representer  dans  sou  angoissante  realite  la  situation  du 
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pays.  Us  la  voyaient  pour  ainsi  dire  etalee  sous  leurs  yeux  ; 
ils  la  sentaient  de  fagou  concrete  parce  qu'ils  la  connaissaient 
d'experience  personnelle  avec  ses  usines,  ses  agglomerations 
industrielles,  ses  grandes  villes  qu'ils  avaient  si  souvent  par- 
courues  et  dont  les  noms  evoquaient  aussitot  l'image  dans 
leurs  esprits. 

La  densite  de  la  population  fut  encore  une  condition  favo- 
rable a  l'efficacite  du  Comite.  Plus  les  habitants  etaient  proches 
les  uns  des  autres,  plus  il  etait  aise  d'organiser  et  de  surveiller 
la  distribution  des  vivres  et  des  secours,  des  que  Ton  avait  sur- 
monte  la  difficulte  de  leur  arrivage.  Si  deteriorees  qu'elles 
fussent  et  bien  qu'occupees  par  l'administration  militaire,  les 
voies  de  communication  etaient  tellement  nombreuses  qu'elles 
sulfirent  toujours  a  assurer  le  ravitaillement. 

Mais  ce  fut  la  nation  elle-meme  qui  permit  au  Comite  de 
rraliser  son  ceuvre  de  salut  public.  Sans  les  milliers  de  collabo- 
rateurs  qu'elle  lui  fournit  des  le  premier  jour,  il  eut  ete  reduit 
a  l'impuissance  (1).  La  vie  sociale  et  politique  du  peuple  beige 
sauvegarderent,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  sa  vie  materielle.  Dans 
ce  pays  pour  lequel  le  travail  etait  une  necessite  primor- 
diale,  il  suffit  de  demander  des  auxiliaires  pour  les  obtenir.  Et 
leur  bonne  volonte  repondait  a  leurs  aptitudes.  La  decen- 
tralisation politique,  la  multitude  des  associations  privees  de 
charite,  des  syndicats,  des  societes  de  cooperation,  d'assurance 
et  meme  de  simple  agrement  avait  generalise  l'amour  de 
Taction  et  le  gout  de  la  responsabilite.  L'ambition  person- 
nelle qui  faisait  rechercher  les  mandats  publics,  les  presidences, 
les  fonctions  municipales,  se  tourna  maintenant  vers  les  comites 
de  bienfaisance.  La  surabondance  des  candidats  fut  beaucoup 
plus  frequente  que  leur  defaut.  Habitue  a  s'occuper  lui-meme 
de  ses  affaires  pendant  la  paix,  le  peuple  sut  s'en  occuper 
aussi  pendant  la  guerre.  La  decentralisation  des  services  du 
Comite  National  lui  facilita  sa  tache  au  lieu  de  lui  nuire.  On  se 
fut  dene  d'une  organisation  imposee  d'autorite,  reglementee, 


(1)  Cf.  von  Kohler,  op.  cit.,  p.  73. 
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hierarchisee.  On  s'offrit  au  contraire  avec  empresscment  a  une 
oeuvre  qui  abandonnait  un  large  champ  a  l'initiative  privee, 
laissant  les  personnalites  locales  jouer  sur  place  un  role  que 
faisait  rechercher  a  la  fois  son  utilite  et  la  consideration  qu'il 
conferait.  On  cntra  dans  les  bureaux  et  les  magasins  du  Comite 
comme  on  entrait  jadis  dans  les  conseils  communaux,  par  besoin 
d'agir,  par  appetit  de  popularity,  par  desir  de  se  distinguer.  Le 
Self  government  invetere  dans  la  nation  par  son  histoire  lui  vint 
en  aide  aux  jours  du  peril.  Le  Comite  National,  reduit  a  ne  comp- 
ter que  sur  le  peuple,  trouva  done  au  sein  meme  du  peuple  les 
moyens  d'aetion  qui  lui  etaient  indispensables.  II  sauva  la 
nation  avec  la  collaboration  de  la  nation  elle-meme.  Surpris 
par  les  resultats  obtenus  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  difliciles,  les  Allemands  qualifierent  son  oeuvre  de 
«  geniale  »,  parce  que  leur  tournure  d'esprit  si  diflerente  de 
cellc  des  Beiges  ne  leur  permettait  pas  de  comprendre 
qu'elle  etait  tout  simplement  une  manifestation  du  caractere 
national. 

L'etablissement  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  le  «  front 
commun  »,  presente  a  roccupant  par  les  milliers  d'auxiliaires 
du  Comite  National  s'effectua  d'une  maniere  tres  simple. 
Tous  les  jeudis,  les  presidents  et  les  representants  des  Comites 
provinciaux  s'assemblaient  a  Bruxelles  autour  du  Comite 
exeeutif,  sous  la  presidence  de  M.  Emile  Francqui.  La  seance 
I  erminee,  on  dejeunait  a  la  Taverne  Royale  en  compagnie  de 
personnalites  politiqucs,  de  magistrats  communaux  des  grandes 
villes,  dc  patriotes  et  d'hommes  d'oeuvres.  Au  cours  de  la  con- 
versation, on  se  mettait  d'accord  sur  l'attitude  a  prendre  en  cas 
de  conflit.  Toutes  les  parties  du  pays  etant  representees  a  ces 
nudcz-vous,  les  directives  se  transmettaient  sans  retard. 
Des  le  lendemain,  elles  etaient  communiquees  aux  Comites 
provinciaux  d'ou  elles  atteignaient  aussitot  les  Comites 
locaux.  «  Les  Allemands  etaient  stupefaits  de  se  voir  opposer 
des  raisons  similaircs  dans  toutes  les  communes.  Telle  raison 
<pii  leur  eul  paru  suspecle  si  elle  n'avail  etc  donnee  que  par  les 
administrateurs  des  grandes  villes  dont  ils  connaissaient  l'hos- 
tilile,  prenail  a  leurs  yeux  une  toute  autre  valeur  si  elle  leur 
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revenait  du  fond  des  provinces  comme  presentee  par  le  bourg- 
mestre  d'une  commune  ignoree  (1).  » 

Pour  apprecier  la  grandeur  de  l'oeuvre  du  Comite  National, 
il  suffit  de  se  demander  ce  qu'il  fut  advenu  du  peuple  beige 
s'il  n'avait  pas  existe.  De  toute  evidence,  personne  ne  se  fut 
trouve  capable  de  le  suppleer.  Hors  d'etat  d'alimenter  la  Bel- 
gique  de  son  propre  fonds,  1'Allemagne  eut  pu  tout  au  plus 
s'abstenir  de  confisquer  a  son  profit  les  vivres  indigenes  et  per- 
mettre  a  la  Hollande  et  a  la  Suisse  d'importer  leur  superflu 
dans  le  territoire  occupe.  Mais  les  vivres  indigenes,  on  l'a  deja 
dit,  ne  suffisaient  pas  a  entretenir  l'existence  d'une  population 
surabondante.  La  Suisse  ne  pouvait  fournir  que  bien  peu  de 
choses.  La  Hollande,  mieux  approvisionnee,  etait  incapable  de 
pourvoir  au  deficit  alimentaire  des  Beiges.  On  put  pourtant  en 
faire  venir  une  quantite  assez  considerable  de  denrees  jusqu'a  ce 
que,  au  mois  de  juillet  1916,  l'autorite  allemande  eut  interdit 
ces  importations  pour  des  motifs  financiers  (2).  II  faut  noter 
encore  que,  le  5  decembre  1914,  le  gouvernement  hollandais 
avait  cree  un  Comite  officiel  charge  de  secourir  non  seulement 
les  nombreux  Beiges  refugies  en  Hollande,  mais  aussi  ceux  qui 
habitaient  la  region  frontiere.  Dans  la  suite,  ce  Comite  etendit 
son  action  a  tout  le  territoire  occupe  ou  il  crea  des  sous-comites 
rattaches  a  un  Comite  central  etabli  a  Bruxelles.  En  fait,  il 
distribua  surtout  des  pains,  dont  52  millions  de  kilos  furent 
introduits  et  repartis  par  lui  en  1916. 

Mais  ce  n'etaient  la  que  des  palliatifs.  II  reste  done  que 
l'existence  materielle  des  sept  millions  de  Beiges  soumis  a 
l'occupation  allemande  dependit  essentiellement,  de  1914  a 
1918,  de  la  collaboration  de  la  Commission  for  Relief  avec  le 
Comite  National.  Le  pain  constituant  par  excellence  l'alimenta- 
tiondu  peuple  beige,  ils  consacrerent  le  meilleur  de  leurs  efforts 
a  1'importation  du  ble.  Une  ration  quotidienne  de  250  grammes 


(1)  J'emprunte  cette  phrase  a  unc  note  qu'a  bien  voulu  me  communiquer 
M.  Louis  Franck,  qui,  jusqu'a  sa  deportation  en  Allemagne,  presida  les  dejeuners 
de  la  Taverne  Royaie. 

(2)  Son  but  etait  de  defendre  le  change  allemand  que  les  exportations  de  fonds 
beiges  en  Hollande  depreciaient.  Henry.  Le  Ravitaillement  de  la  Belgique,  p.  167. 
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de  farine  devait  etre  assuree  a  chaque  habitant.  Les  bles  indi- 
genes saisis  par  l'AUemagne  etaient  vendus  par  elle  au  Comite 
National  qui  les  repartissait  sous  sa  surveillance.  On  a  calcule 
que,  de  ce  chef,  les  disponibilites  par  tete  et  par  jour  furent  en 
1915  de  108  grammes,  en  1916  de  69  grammes,  en  1917  de 
82  grammes.  II  faut  reconnaitre  que  la  repartition  des  bles 
soufTrit  gravement  de  dependre,  pour  les  bles  indigenes  de 
l'administration  allemande,  et  pour  les  bles  exotiques  du 
Comite  National.  L'unite  de  direction  eut  epargne  bien  des 
peines,  du  gaspillage  et  des  fraudes.  Mais  le  gouverneur  general 
ne  voulut  pas,  en  cedant  aux  instances  du  Comite  National, 
en  augmenter  encore  Taction  et  1'influence.  Le  soin  que  met- 
tait  le  Comite  a  conserver  son  autonomic  sous  le  patronage  des 
ministres  neutres  etait  une  raison  suffisante  de  ne  rien  lui  aban- 
donner  volontairement.  Deux  organismes  distincts  ne  ces- 
serent  done  d'exister.  A  cote  des  magasins  et  des  bureaux  du 
Comite,  des  magasins  et  des  bureaux  fonctionnant  sous  le  con- 
trole  allemand  furent  organises  par  les  communes.  La  presence 
de  delegues  du  Comite  National  dans  les  Comites  consultatifs 
dont  il  a  ete  question  plus  haut  n'amena  point  et  ne  pouvait 
amener  une  entente  profitable  entre  deux  organisations  qui  tout 
en  cooperant  a  la  meme  ceuvre  eprouvaient  l'une  pour  l'autre 
une  mutuelle  defiance. 

La  Commission  for  Relief  et  le  Comite  National  ne  parvinrent 
pas  toujours,  malgre  tous  leurs  efforts,  a  procurer  a  la  popu- 
lation la  ration  de  pain  qu'ils  se  proposaient  de  lui  fournir. 
Du  mois  d'aout  au  mois  d'octobre  1916,  il  etait  entre  en 
Belgique  220.000  tonnes  de  froment,  soit  en  moyenne  73.000 
tonnes  par  mois.  Mais  en  novembre  l'importation  tombait 
a  AO. 000  tonnes,  a  34.000  tonnes  en  decembre,  a  47.000  en 
janvier  1917  et  a  24.000  en  fevrier.  Le  renforcement  de  la  guerre 
sous-marine  empira  sensiblement  la  situation.  En  mars  1917, 
il  n'arriva  que  5.745  tonnes  de  froment.  Des  hauts  et  des  bas 
an<joissants  se  manifesterent  constamment  depuis  lors.  II 
fallut  diminuer  les  rations  de  pain  et  melanger  le  mai's  et  l'orge 
avec  le  froment  ;  e'est  seulement  au  mois  de  jnillet  1918  que 
la  crise  fut  surmontee. 
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A  envisager  les  choses  dans  leur  ensemble  il  faut  recon- 
naitrc  que  l'alimentation  de  la  Belgique  pendant  la  guerre  fut 
insuffisante.  Les  classes  aisees  parvinrent  a  se  procurer  grace  au 
commerce  clandestin  un  surplus  de  vivres.  Quant  aux  paysans 
producteurs  de  grains,  leur  situation,  on  l'a  deja  vu,  etait  lar- 
gement  assuree.  II  etait  impossible  a  l'administration  allemande 
de  controler  exactement  Ieurs  amblavures.  En  regie  generale, 
elles  furent  toujours  estimees  au-dessous  de  la  realite,  si  bien 
que  les  cultivateurs  disposerent  d'un  reliquat  dont  ils  se  ser- 
virent  non  seulement  pour  leur  propre  consommation,  mais 
aussi  pour  realiser  de  fructueux  benefices  par  des  ventes 
subreptices.  Mais  la  population  des  regions  industrielles  et 
celle  des  grandes  villes  eut  a  supporter  de  tres  dures  privations, 
qu'aggraverent  durant  1'hiver  la  penurie  des  moyens  de  chauf- 
fage.  Les  chomeurs  et  la  petite  bourgeoisie  furent  particuliere- 
ment  eprouves.  Ils  supporterent  leur  detresse  avec  un  courage 
et  une  resignation  inattendus. 

Les  craintes  que  Ton  avait  eues  de  soulevements  provoques 
par  la  disette  ne  se  realiserent  pas.  S'il  y  eut  ca.  et  la  quelques 
greves,  comme  celle  que  le  manque  de  pommes  de  terre  fit 
eclater  dans  Ie  Borinage  au  printemps  de  1916,  elles  ne 
durerent  pas  et  ne  presenterent  aucune  gravite.  Pour  insuffi- 
sante qu'elle  fut,  la  ration  quotidienne  permit  cependant 
a  tous  ceux  dont  la  resistance  physique  etait  normale,  de 
traverser  les  annees  terribles.  Le  taux  de  la  mortalite  s'eleva 
sans  atteindre  pourtant,  semble-t-il,  des  proportions  aussi 
elevees  qu'en  France  et  en  Allemagne.  II  arriva  meme  que  la 
mortalite  infantile  decrut.  La  sollicitude  que  le  Comite  Natio- 
nal et.  quantite  d'institutions  charitables  deployerent  en  faveur 
des  nourrissons  des  classes  pauvres  generaliserent  des  pra- 
tiques d'hygiene  qui  jusqu'alors  avaient  ete  tres  insuffisam- 
ment  repandues  parmi  le  peuple.  Dans  presque  toutes  les  Ioca- 
lites  la  Goutte  de  lait,  oeuvre  charitable  organisee  par  des 
femmes  de  la  bourgeoisie,  prit  soin  des  enfants  en  bas  age 
et  particulierement  des  enfants  debiles.  Au  milieu  de  la  misere 
des  adultes,  la  petite  enfance  grandit  dans  des  conditions  plus 
favorables  qu'avant  la  guerre. 
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Peut-etre  la  petite  bourgeoisie  fut-elle  de  toutes  les  classes 
sociales  la  plus  pitoyable  victime  des  evenements.  Les  employes, 
les  petits  rentiers,  les  fonctionnaires  pensionnes  ou  sans  emploi 
se  voyaient  prives  de  ressources  soit  par  la  fermeture  des  usines, 
soit  par  le  non-payement  ou  le  payement  insuffisant  de  leurs 
rentes,  de  leur  traitement  ou  de  leur  pension.  Le  Comite  Natio- 
nal, ici  encore,  leur  apporta  un  precieux  secours.  En  retour  des 
fonds  que  lui  avanga  le  gouvernement  beige,  il  se  chargea  de 
payer  les  agents  de  l'Etat  prives  de  leurs  fonctions.  Nean- 
moins  les  souffrances  de  la  petite  bourgeoisie  etaient  d'autant 
plus  grandes  que  par  dignite  personnelle  elle  hesitait  a  recou- 
rir  a  la  charite  publique.  L'oeuvre  du  Secours  discret  fut  insti- 
tute pour  lui  venir  en  aide.  Des  comites  s'organiserent  dans 
toutes  les  grandes  villes  qui  permirent  a  des  milliers  de  malheu- 
reux  de  traverser  la  crise  sans  etre  obliges  d'afficher  leur  detresse. 

Le  Comite  National  agit  autant  sur  les  esprits  que  sur  les 
corps.  Sans  doute,  il  lui  etait  interdit  de  s'adresser  directement 
a  l'opinion  et  il  n'essaya  jamais  de  se  departir  d>  la  neutra- 
lite  qui  lui  etait  imposee  par  la  convention  a  laquelle  il  devait 
son  existence.  Mais  justement  son  existence  meme  suffisait 
pour  maintenir  dans  la  nation  le  courage  et  1'espoir.  De  se 
savoir  soutenue  par  des  compatriotes,  elle  recevait  une  con- 
liance  en  soi-meme  qui  l'empechait  de  s'abandonner  a  son  sort. 
Les  125.000  agents  du  Comite  etaient  125.000  instruments 
d'encrgie  et  de  self-help.  L'entr'aide  des  Beiges  dans  le  malheur 
commun  conscrvait  en  eux  la  conscience  de  la  solidarite  de 
leurs  destinees  et  la  volonte  de  rester  unis.  La  conscience  natio- 
nal ne  se  revela  jamais  mieux  qu'en  ces  annees  de  detresse, 
parce  que  jamais  elle  ne  s'etait  manifested  sous  une  forme  aussi 
salutaire.  Tous  les  partis  se  grouperent  spontanement  autour 
du  Comite.  Ses  reunions  hebdomadaires  etaient  les  seules 
assemblies  ou  des  Beiges  pussent  libremeut  s'entretenir  de 
leurs  affaires,  si  bicn  que  sous  le  couvert  de  la  bienfaisance, 
elles  rechaulfaient  a  la  fois  le  sentiment  patriotique  et  le  senti- 
ment civique. 

Le  Comite  se  icndait  trop  bien  compte  de  ce  que  rinfluence 
morale  qu'il  exer§ait  dependait  de  son  independance  a  l'egard 
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du  pouvoir  occupant  pour  ne  pas  vciller  jalousement  sur  elle. 
La  sympathie  dont  il  se  sentait  entoure  par  les  ministres 
protecteurs  et  les  echos  qui  lui  arrivaient  de  la  compassion 
et  de  l'admiration  du  monde  pour  la  Belgique,  renforcaient 
l'energie  avec  laquelle  il  ne  cessa  de  resister  aux  tentatives 
de  l'Allemagne  pour  s'ingerer  dans  sa  mission.  Sa  popularite 
mondiale  faisait  de  lui,  malgre  sa  faiblesse,  un  adversaire 
redoutable.  Le  gouverneur  general  ne  se  trompait  pas  en  le 
considerant  comme  un  Etat  dans  l'Etat.  Grace  a  lui,  en  effet, 
la  nation  envahie  et  dominee  par  la  force  continua  d'exister. 
Elle  eut  cette  fortune,  dans  les  moments  ou  la  grande  affaire 
etait  de  vivre,  de  ne  devoir  sa  vie  qu'a  une  institution  nee 
d'elle-meme  et  qui  ne  put  et  ne  voulut  agir  qu'en  collaboration 
avec  elle.  Comme  Ernest  Solvay  le  disait  le  26  novembre  1914, 
le  Comite  National  fut  et  resta  jusqu'au  bout  «  une  espece  de 
gouvernement  provisoire,  paternel,  de  bonne  volonte  »,  qui  ne 
devait  disparaitre  qu'avec  la  disparition  de  l'occupant. 


CHAPITRE  VII 
Sexploitation  du  pays  (1) 


§  I.  —  Sexploitation  rationnelle  et  la  deportation 

DES  TRAVAILLEURS 

La  violation  de  la  neutralite  beige  decoule  d'un  plan  mili- 
taire  concu  depuis  longtemps  par  le  Grand  Etat-major  alle- 
mand.  Kile  s'explique  par  le  dessein  d'en  finir  rapidement  avec 
l'adversaire  de  l'Ouest  pour  se  jeter  ensuite  avec  toutes  ses 
forces  sur  celui  de  l'Est.  Elle  avait  pour  but  de  terminer  promp- 
tement  la  guerre  par  deux  coups  de  massue,  l'un  a  gauche  tout 
d'abord,  puis  l'autre  a  droite.  Tous  les  calculs  strategiques  qui 
devaient  en  assurer  la  reussite  avaient  ete  longuement  muris. 
Mais  ils  se  fondaient  sur  une  hypothese  qui  les  dejoua.  Cette 
hypothese  etait  celle  d'une  campagne  foudroyante  qui  eut 
mis  la  France  hors  de  combat  avant  que  l'Angleterre  eut  le 
temps  de  se  reconnaitre  et  de  declarer  la  guerre.  Surprise  par 
la  soudainete  des  evcnements,  on  comptait  ou  qu'elle  conser- 
verait  la  neutralite  ou  qu'au  pis  aller  elle  n'en  sortirait  que 
lorsquc  les  armees  allemandes  tenant  la  cote  de  Flandre, 
Dunkerque  ct  Calais,  possederaient  sur  la  mer  du  Nord  et  sur 
la  Manche  des  postes  qui  leur  permettraient  de  la  menacer  et 
de  paralyser  scs  efforts.  La  Bclgique  n'etait  pas  considered 


(1)  (Jm  so  refercra  pour  CO  chapitre  aux  travaux  de  Ch.  Dii  Keuchove  de  Den- 
terghem,  L' Industrie  bdge  pendant  Voccupation  allemande,  et  de  F.  Passelecq, 
Deportation  et  travail  jorci  des  ouvriers  et  de  la  population  civile  de  la  Belgique 
ocenpee,  parus  dans  !a  s6rie  beige  de  cetto  collection. 
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corame  capable  de  deranger  ces  combinaisons.  Elles  supposaient 
soit  qu'elle  se  resignerait  a  accepter  I'ultimatum,  soit  qu'elle 
se  bornerait  a  une  resistance  de  pure  forme  et  dont  il  etait  inu- 
tile de  se  preoccuper.  Tout  avait  ete  admirablement  prevu  dans 
1'eventualite  du  succes.  II  semble  en  revanche  que  Ton  ne  s'etait 
pas  preoccupe  de  celle  de  l'echec,  et  elle  etait  terrible. 

Car  la  declaration  de  guerre  de  l'Angleterre  des  le  4  aout 
1914,  le  temps  perdu  aux  sieges  de  Liege  et  de  Namur  et  la 
necessite  de  surveiller  l'armee  beige,  posaient  tout  a  coup  le 
probleme  sous  une  forme  inattendue.  Au  lieu  de  surprendre  ses 
adversaires,  l'Allemagne  etait  surprise  par  eux.  Lorsque  les 
fronts  se  furent  stabilises  sur  la  Marne  et  sur  l'Yser,  il  devint 
evident  qu'a  l'espoir  d'une  guerre  courte  et  triomphante  se 
substituait  l'amere  realite  d'une  guerre  d'usure.  La  victoire 
ne  dependait  plus  du  mouvement  des  armees  sur  les  champs 
de  bataille,  mais  de  l'endurance  des  nations  belligerantes. 
Elle  appartiendrait  a  celles  dont  les  forces  materielles  et  les 
forces  morales  resisteraient  le  plus  longtemps  a.  l'epuisement 
final. 

Or,  le  blocus  maritime  organise  par  l'Angleterre  mettait 
l'Allemagne  dans  une  situation  d'eclatante  inferiorite  vis-a- 
vis de  ses  ennemis.  Pour  le  rompre,  il  eut  fallu  qu'elle  put 
du  moins  disposer  d'un  debouche  a  l'Ouest  et  bloquer  la 
Manche.  La  possession  de  la  cote  de  Flandre  n'avait  qu'une 
valeur  negative  des  lors  que  Dunkerque  et  Calais  restaient 
inaccessibles.  Elle  pouvait  servir  et  elle  servit  en  effet  a  harceler 
l'adversaire,  a  lancer  contre  lui  des  sous-marins,  a  entraver 
ses  transports  militaires  et  son  ravitaillement.  Mais  elle  ne  pou- 
vait donner  a  l'Allemagne  le  libre  acces  a  la  mer.  Vis-a-vis 
de  ses  ennemis,  auxquels  les  richesses  du  monde  entier  restaient 
accessibles,  elle  se  trouvait  confinee  dans  cette  partie  de 
1' Europe  centrale  que  dessinait  autour  d'elle  la  ligne  des  tran- 
chees.  A  son  propre  territoire  s'ajoutaient,  en  ne  le  doublant  pas 
meme,  la  Belgique,  le  nord  de  la  France  et  les  parties  envahies 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne.  C'est  sur  eux  qu'elle  se  voyait 
contrainte  de  vivre.  Pour  soutenir  la  lutte,  elle  n'avait  d'autre 
moyen  que  d'en  utiliser  toutee  les  ressources.  Son  salut  etait 
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a  ce  prix.  La  necessite  qui  la  contraignait  a  exploiter  son  propre 
peuple  ne  pouvait  lui  faire  epargner  les  peuples  ennemis  momen- 
tanement  conquis  par  ses  troupes.  De  meme  que  Napoleon 
avait  jadis  impose  a  1'Europe  le  blocus  continental,  de  meme 
elle  etendit  son  economie  de  guerre  a  tous  les  pays  qu'elle 
occupait  (1).  Son  genie  d'organisation  et  les  perfectionnements 
de  sa  technique  lui  permirent  de  realiser  durant  quatre  ans  la 
tache  grandiose  d'en  mobiliser  toutes  les  forces,  physiques 
et  humaines,  au  profit  de  ses  buts  militaires.  L'inhumanite 
qu'elle  reprochait  au  blocus  dont  ses  ennemis  l'etouffaient  lui 
parut  justifier  l'inhumanite  des  moyens  de  defense  qu'il  la 
contraignait  a  prendre.  Elle  fut  impitoyable  parce  qu'elle  devait 
l'etre  sous  peine  d'accepter  la  defaite,  et  elle  ne  le  fut  guere 
moins  pour  clle-meme  que  pour  les  autres.  L'exploitation  de 
la  Belgique,  dans  ces  conditions,  etait  inevitable.  Elle  parut 
d'autant  plus  atroce  que  le  peuple  beige  etait  plus  innocent 
de  la  guerre  dans  laquelle  il  etait  entraine  et  sa  devasta- 
tion souleva  d'autant  plus  d'horreur  qu'il  etait  plus  riche  et 
plus  laborieux.  Mais  comment  eut-il  ete  possible  de  lui  epargner 
le  sort  qui  pesait  si  lourdement  sur  les  populations  allemandes  ? 
Tombe  aux  pouvoirs  du  vainqueur,  il  devait  necessairement  lui 
etre  sacrifie. 

II  fut,  a  vrai  dire,  la  victime  de  1'erreur  tragique  du  Grand 
Etat-major.  II  est  a  peu  pres  certain,  en  effet,  que  si  au  lieu  de 
s'abandonner  a  l'hypothese  d'une  guerre  courte  et  victorieuse, 
les  auteurs  du  plan  de  campagne  avaient  prevu  le  cas  d'une 
guerre  d'epuisement,  ils  se  fussent  gardes  d'envabir  la  Belgique 
et  d'attirer  sur  eux,  avec  la  reprobation  universelle,  l'odieux 
du  regime  qu'ils  furent  contraints  de  lui  infliger.  La  longue 
duree  de  la  guerre  rendait  inutile  l'occupation  de  ce  pays. 
Sans  doute,  il  fournit  a  l'Allemagne  une  riche  proie.  Mais  com- 
bien  ne  lui  eut-il  pas  ete  plus  profitable  s'il  avait  conserve  sa 
neutralite  et  cut  contribuc,  comme  le  firent  la  Hollande,  la 
Suisse  ct  la  Suede,  a  lui  fournir  par  le  commerce  des  subsis- 


(1)  «  Nous  avons  ete  conlrainl,  disail  Napoleon,  d'opposer  h  1'ennemi  communles 
mSmes  amies  dont  il  so  servait  contrc  nous.  » 
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tances  qui  eussent  certainement  ete  plus  abondantes  que  celles 
dont  il  fut  depouille  par  force  au  milieu  de  l'indignation  du 
monde. 

La  crise  economique  que  1'invasion  fit  s'abattre  sur  la  Bel- 
gique  ne  fut  tout  d'abord  qu'un  simple  reflexe  de  la  guerre. 
L'Allemagne  ne  la  provoqua  certainement  pas  de  propos  deli- 
bere.  Si  ses  requisitions  furent  enormes,  c'est  que  les  besoins 
de  ses  armees  l'etaient  aussi.  Imposees  par  l'autorite  militaire 
en  pleine  periode  d'operations  strategiques,  elles  n'eurent 
d'autre  but  que  d'approvisionner  les  troupes  en  campagne. 
Elles  se  firent  par  a-coups,  au  gre  des.  circonstances.  Leurs 
exactions  brutales  bouleverserent  le  pays  sans  autre  intention 
que  de  parer  aux  necessites  immediates  de  l'offensive.  On  peut 
d'autant  moins  les  rattacher  a  un  plan  quelconque  d'exploi- 
tation  systemaqique  qu'un  tel  plan  n'existait  pas  encore. 
C'est  seulement  le  13  aout  que  fut  cree  au  ministere  de  la  Guerre 
a  Berlin  la  Deutsche  Kriegsrohstoffabteilung,  qui  avait  pour 
but  de  mettre  a  la  disposition  de  l'administration  militaire 
toutes  les  matieres  premieres  se  trouvant  tant  en  Allemagne 
que  dans  les  pays  occupes  par  1' Allemagne. 

La  Belgique  devait  tot  ou  tard  ressentir  les  atteintes  de  ce 
formidable  organisme.  II  faut  observer  cependant  que  ce  n'est 
que  dans  le  courant  de  l'annee  1916  qu'elle  fut  abandonnee 
a  son  emprise.  Jusque-Ia,  il  semble  bien  que  l'administration 
civile  et  l'administratoin  militaire  ne  se  soient  pas  trouvees 
d'accord  sur  le  systeme  a  lui  appliquer.  Celle-ci,  plus  impa- 
tiente  et  desireuse  de  realisations  immediates,  eut  voulu 
soumettre  le  pays  sans  tarder  a  l'etat  de  siege  economique. 
Celle-la  plus  prudente,  plus  soucieuse  aussi  de  l'opinion  publique, 
preferait  un  traitement  moins  radical.  II  lui  apparaissait  que 
l'interet  de  1' Allemagne  recommandait  de  ne  pas  epuiser  les 
ressources  du  riche  territoire  dont  elle  venait  de  faire  la  con- 
quete.  Elle  se  flatta  meme,  durant  quelque  temps,  d'y  conserver 
une  activite  qui  peut-etre,  a  la  longue,  lui  eut  concilie  la  popu- 
lation et  eut  pu  l'induire  a  travailler  de  bon  gre  au  profit  de 
son  vainqueur.  Elle  hesita  certainement  a  abattre  l'arbre  pour 
en  cueillir  le  fruit.  A  la  maniere  forte,  elle  preferait  une  methode 
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plus  souple  ct  plus  conservative.  D'accord  avec  l'Etat-major 
pour  exploiter  la  Belgique  a  1'avantage  de  I'AIlemagne,  elle 
chercha  assez  longtemps  a  faire  prevaloir  dans  les  modalites 
de  cette  exploitation,  les  vues  que  lui  inspirait  la  connaissance 
directe  de  la  situation  du  pays. 

Des  le  2  septembre  1914,  le  feld-marechal  von  der  Goltz 
affirmait  dans  sa  proclamation  au  peuple  beige  que  « les  citoyens 
desirant  vaquer  paisiblement  a  leurs  occupations  n'ont  rien 
a  craindre  de  la  part  des  troupes  ou  des  autorites  allemandes. 
Autant  que  faire  se  pourra,  le  commerce  devra  etre  repris,  les 
usines  devront  recommencer  a  travailler,  les  moissons  'etre 
rentrees. »  Les  mots  autant  que  faire  se  pourra  visent  evidemment 
les  restrictions  imposees  au  fonctionnement  normal  de  la  vie 
economique  par  l'etat  de  guerre,  comme  la  mise  sous  controle 
des   banques    (18   septembre),   et   l'interdiction  d'effectuer 
des  payements  a  l'ennemi  (3  novembre).  On  ne  peut  les  consi- 
derer  comme  une  allusion  k  des  mesures  d'une  portee  plus 
etendue.  Le  feld-marechal  semble  bien  avoir  envisage  la  possi- 
bility d'un  avenir  reservant  a  la  Belgique  une  situation  aussi 
avantageuse  que  pouvait  le  permettre  les  circonstances.  Les 
termes  de  sa  lettre  du  16  octobre  au  Comite  Central  de  secours 
et  a" alimentation  confirment  encore  cette  maniere  de  voir. 
II  lui  exprime  sa  «  vive  satisfaction  »  et  «  n'hesite  pas  a  donner 
formellement  et  expressement  1'assurance  que  les  vivres  impor- 
ts par  lui  seront  exempts  de  requisition  de  la  part  des  autorites 
mihtaires  ».  Nul  doute  que  ces  expressions  n'aient  ete  choisies 
a  dessein  et  ne  traduisent  l'espoir  de  reduire  au  minimum  les 
souffrances  que  la  violation  de  la  neutralite  beige  devait  entrai- 
ner  pour  le  pays.  Au  reste,  von  der  Goltz  absorbe  par  le  souci 
des  operations  militaires,  laissa  se  commettre  des  exactions  qu'il 
ignora  ou  qu'il  ne  put  empecher.  Son  successeur  von  Bissing 
se  plaignait,  au  mois  de  juin  1915,  des  enlevements  de  matieres 
premieres  qu'il  avait  laisse  faire  «  sans  menagements  ». 

C'est  le  26  octobre  1914  que  se  manifesta  pour  la  pre- 
miere fois  rinfluence  du  Kriegsministerium  dans  l'economie 
de  la  Belgique.  En  vertu  d'un  arrete  de  ce  jour,  quantite  de 
matieres  etaient  soumises  a  la  surveillance  d'un  commissaire 
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etabli  a  Bruxelles,  lequel  pourrait  decider  de  leur  cession  a 
1' Empire  allemand  ou  a  des  tiers  au  prix  que  fixerait  une 
commission  nommee  par  le  ministre  de  la  guerre  a  Berlin. 
Parmi  ces  matieres  premieres  figurent  deja  des  produits 
necessaires  a  l'industrie  :  cuivre,  plomb,  zinc,  coton,  jute, 
laines,  chanvre,  fils  et  produits  manufactures  de  ces  matieres, 
peaux,  cuirs,  caoutchouc,  graisses,  huiles  minerales,  ben- 
zine, etc.  Le  20  novembre  venaient  s'y  adjoindre  le  goudron, 
le  lin,  l'oleine,  etc.  Ainsi  la  saisie  generale  de  toutes  les  matieres 
pouvant  servir  aux  besoins  de  la  guerre  s'etendait  a  la  Belgique 
occupee.  Aux  requisitions  purement  militaires  du  debut 
commencait  a  se  substituer  le  plan  d'ensemble  d'exploitation 
economique  rationnelle  concu  par  Walther  Rathenau. 

II  devait  s'imposer  de  plus  en  plus  sous  l'administration  von 
Bissing  (2  decembre  1914).  La  lecture  du  tableau  des  arretes 
pris  en  matiere  economique  a  partir  de  cette  date  montre  les 
progres  constants  de  l'emprise  allemande  non  seulement  sur 
les  stocks,  mais  sur  1'outillage  du  pays.  Des  le  22  fevrier  1915, 
1'exportation  des  machines  a  travailler  le  metal  etait  interdite, 
sauf  pour  celles  qui  etaient  exportees  par  les  ordres  du  gouver- 
neur  general.  Et  ces  ordres  durent  etre  frequents  puisque,  en 
juin  suivant,  von  Bissing  constatait  que  des  milliers  de  machines 
avaient  ete  transposes  de  Belgique  en  Allemagne  pour  servir 
a  la  fabrication  des  munitions. 

L'attribution  aux  tribunaux  militaires  de  toutes  les  infrac- 
tions aux  arretes  concernant  les  declarations  ou  les  saisies 
en  augmentait  singulierement  la  rigueur  pour  les  Beiges  et 
l'efficacite  pour  l'Allemagne.  L'armee  jugeait  en  dernier  res- 
sort  des  confiscations  faites  dans  son  interet. 

La  contribution  de  40  millions  par  mois  imposee  a  la  Bel- 
gique le  10  decembre  1914,  ajouta  aux  prelevements  en  nature 
un  prelevement  financier.  La  facilite  avec  laquelle  il  fut  pergu 
engagea,  des  1916,  le  ministre  de  la  guerre  a  le  porter  a  50  puis 
a  60  millions  par  mois.  La  Belgique  lui  semblait  assez  riche 
pour  contribuer  a  supporter  les  charges  du  tresor  allemand. 
II  lui  paraissait  au  surplus  qu'elle  devait  «  avoir  proportion- 
nellement  une  part  egale  a  celle  de  l'Allemagne  dans  les  frais 
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de  la  guerre  ».  Cette  politique  qui  devait  necessairement 
en  epuiser  les  ressources  a  bref  delai  se  heurta  a  l'opposition  du 
gouverneur  general. 

Le  19  juin  1915,  von  Bissing  avait  tres  nettement  expose 
ses  idees  devant  une  Commission  industrielle  convoquee  par 
lui  a  Bruxelles.  «  Je  pense,  dit-il,  dass  eine  ausgepresste  Zitrone 
keinen  Wert  hat  und  dass  eine  getdtete  Kuh,  keine  Milch  mehr 
giht  »  (1).  II  voulait  maintenir  le  pays  «  lebensfahig  »  et  panser 
les  blessures  de  la  guerre.  Le  22  octobre  1915,  il  estimait  que 
des  30  a  40  milliards  auxquels  on  pouvait  evaluer  la  fortune 
nationale  au  commencement  de  la  guerre,  plus  d'un  sixieme 
etait  aneanti.  II  voyait  tres  bien  qu'il  etait  impossible  de 
compararer  la  Belgique  avec  l'Allemagne.  En  Allemagne,  une 
grande  partie  des  depenses  faites  pour  la  guerre  entretenait 
l'activite  de  l'industrie.  En  Belgique,  au  contraire,  celle-ci 
etait  paralysee  par  l'enlevement  des  m^tieres  premieres  et  des 
machines.  Si  elle  travaillait  encore,  c'etait  en  pure  perte. 
Pour  le  moment,  le  pays  devorait  son  capital.  II  avait  deja 
fourni,  tant  en  requisitions  que  par  les  480  millions  de  la 
contribution  de  guerre,  plus  de  2  milliards  de  francs.  L'interet 
de  l'Allemagne  commandait  non  de  detruire  economiquement 
la  Belgique,  mais  au  contraire  d'y  faire  renaitre  la  vie  com- 
merciale  et  industrielle.  Soit  que  la  contree  fut  destinee  a 
l'annoxion,  soit  qu'elle  dut  etre  rattachee  d'une  maniere  quel- 
conque  apres  la  guerre  au  systeme  economique  du  Reich,  il 
etait  plus  profitable  qu'elle  fut  solvable  qu'epuisee  et  videe. 
L'armee  combattante  sentait  l'avantage  de  disposer  derriere 
son  front  d'un  territoire  jouissant  d'une  situation  plus  ou  moins 
normale.  Des  violences  inutiles  feraient  le  jeu  de  l'ennemi 
en  lui  fournissant  de  nouveaux  griefs.  Sans  doute,  la  liqui- 
dation des  stocks  existant  en  Belgique  avait  introduit  dans 
le  pays  beaucoup  d'argent  liquide.  Sans  doute  encore,  les 
importations  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  y  avaient 
deverse  jusqu'au  30  juin  des  biens  estimes  a  576  millions 


(1)  a  Un  citron  oxprim6  n'a  plus  do  jus  ct  unr  vache  abatlue  ne  doune  plus  do 
lait.  i)  Rapports  el  documents  d'enquele,  3e  vol.,  t.  II,  p.  49. 
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de  francs.  Mais  il  ne  fallait  pas  considerer  avec  l'opinion 
courante  de  l'AUemagne  et  celle  du  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  y  eut  la  le  symptome  d'un  relevement  economique.  II  en 
resultait  seulement  que  «  les  pays  ennemis  avaient  contribue 
a  rendre  la  Belgique  solvable  alors  que  l'AUemagne  lui  enle- 
vait  continuellement  de  grosses  valeurs  ». 

Ainsi,  entre  le  gouverneur  general  voulant  «  conserver  » 
autant  que  possible  les  forces  productrices  de  la  Belgique  et 
le  ministre  de  la  guerre  la  considerant  comme  un  reservoir  a 
epuiser,  l'opposition  etait  complete.  En  cette  premiere  rencontre, 
von  Bissing  l'emporta.  La  contribution  de  guerre,  provisoire- 
ment,  ne  fut  pas  majoree. 

Les  declarations  confidentielles  de  von  Bissing  sur  la  situa- 
tion reelle  de  l'economie  beige  sont  en  contradiction  frappante 
avec  la  pretendue  prosperite  que  lui  attribuaient  a  la  meme 
epoque  les  journaux  allemands.  De  plus  en  plus  completement 
depouillee  de  ses  moyens  de  production,  Findustrie  n'eut  pu  se 
maintenir  qu'en  consentant  a  travailler  pour  l'AUemagne  et  a 
entretenir  directement  ou  indirectement  la  puissance  militaire 
de  celle-ci.  Des  lors,  elle  ne  pouvait  adopter  qu'une  seule  atti- 
tude, celle  de  la  resistante  passive.  On  a  deja  vu  que,  dans  leur 
tres  grande  majorite,  les  patrons  comme  les  ouvriers  prefe- 
rment l'inaction  a  la  collaboration  avec  l'occupant.  A  part  des 
exceptions  qu'il  est  impossible  d'enumerer,  les  fabricants  fer- 
merent  leurs  usines  plutot  que  de  les  mettre  au  service  de 
l'AUemagne.  Cette  conduite  les  privait  necessairement  de  la 
possibility  de  se  ravitailler  en  matieres  premieres.  Les  stocks 
epuises  ne  se  remplagaient  pas.  Dans  beaucoup  d'usines  ils 
furent  enleves  des  les  premiers  mois.  La  reprise  momentanee 
qui  s'etait  manifestee  apres  le  choc  de  1'invasion  ne  pouvait 
done  se  prolonger.  II  n'y  eut  guere  que  les  charbonnages  dont 
l'activite  se  maintint  jusqu'a  la  liberation  du  pays. 

II  eut  ete  possible  de  faire  sinon  vivre  au  moins  vivoter 
l'industrie,  en  lui  ouvrant  sur  l'etranger  une  porte  par  oil  elle 
eut  pu  recevoir  des  matieres  premieres  et  exporter  ses  produits. 
Le  28  fevrier  1915,  un  arrete  avait  stipule  l'interdiction 
d'exporter  sans  l'autorisation  du  Commissaire  du  ministere 
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de  la  guerre,  automation  qui  fut  remplacee  plus  tard  (15  avril 
1916)  par  celle  du  chef  de  1'administration  civile.  Ce  qui  subsis- 
tait  de  l'exportation  etait  encore  entrave  par  le  fait  que  les 
produits  exportes  ne  pouvaient  l'etre  en  dessous  d'un  prix 
fixe  par  l'administration  allemande  et  se  trouvaient  frappes 
d'une  taxe  a  la  sortie. 

De  son  cote,  l'Angleterre  pretendait  soumettre  a  son  con- 
trole  toute  exportation  de  marchandises  vers  Toutre-mer  par  la 
Hollande,  et  ne  la  tolerait  que  sous  la  condition  d'assigner  le 
produit  de  la  vente  dans  une  banque  du  Royaume-Uni.  Mais 
l'Allemagne  s'opposait  a  ces  mesures,  si  bien  que  les  industriels 
beiges  voyaient  leurs  interets  sacrifies  aux  interets  incompa- 
tibles  des  belligerants. 

Quant  a  l'importation,  il  est  evident  que  les  pays  en  guerre 
avec  l'Allemagne  ne  pourraient  admettre  l'introduction  en 
Belgique  des  produits  qui  eussent  augmente  le  volume  des 
biens  soumis  aux  requisitions.  Cependant  le  gouverneur  general, 
fidele  a  la  politique  conservatrice  qu'il  opposait  a  la  politique 
d'epuisement  du  ministere  de  la  guerre,  eut  souhaite  un  modus 
vivendi  permettant  a  l'industrie  de  s'approvisionner  de  matieres 
premieres  suivant  un  systeme  analogue  a  celui  dont  benefi- 
ciait  le  Comite  National  de  secours  et  d' alimentation.  A  la  fin 
du  mois  d'aout  1915,  von  Bissing  engagea  des  industriels  a 
negocier  avec  le  gouvernement  britannique  un  arrangement 
de  ce  genre.  II  prometlait  d'examiner  avec  bienveillance  les 
moyens  de  mettre  les  marchandises  importees  a  couvert  des 
requisitions.  La  combinaison  ne  pouvait  evidemment  aboutir. 
Rien  ne  garantissail  a  l'Angleterre  que  le  gouverneur  eut 
pu  resist er  aux  exigences  de  l'administration  militaire.  On 
trouvait,  a  Londres,  qu'on  avail  fait  assez  en  permettant 
au  peuple  beige  de  ne  pas  mourir  de  faim.  L'autoriser  a 
entretenir  son  activite  industrielle  ne  pouvait  incontestable- 
ment  que  tourner  a  l'avantage  de  rAUemagne.  En  supposant 
meme  que  celle-ci  s'abstint  de  rckpiisitions,  il  etait  tro})  evident 
([lie  la  moindre  amelioration  de  l'etat  economique  lui  fourni- 
rait  le  motif  d'augmenter  la  contribution  de  guerre  cpi'elle 
cxigcait  du  piiys.  L'echec  fatal  des  pourparlers  donna  du 
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moihs  a  la  presse  allemande  un  nouveau  grief  contre 
l'egoi'sme  anglais. 

L'institution  des  Centrales  et  des  societes  d'aehat  (Einkauf- 
gesellschaften)  vint  encore  compliquer  et  alourdir,  a  partir  du 
printemps  de  1915,  Ie  regime  impose  a  la  vie  economique. 
Elles  devaient  soumettre  au  controle  allemand  toutes  les  pro- 
ductions du  pays  et  en  reglementer  la  repartition.  Le  26  avril 
1915,  etait  creee  la  Kohlenzentrale,  de  laquelle  releverent  tous 
les  charbonnages.  Elle  etablit  en  leur  faveur  des  tarifs  reduits 
pour  les  transports  par  chemin  de  fer  et  leur  facilita  1'acquisi- 
tion  des  explosifs,  des  huiles  et  des  graisses  necessaires  a 
l'exploitation.  Grace  a  elle  l'extraction  put  continuer  sans 
interruption,  mais  elle  ne  continua  que  sous  tutelle.  La  Zen- 
trale  fixait  les  prix  et  disposait  souverainement  de  l'expor- 
tation,  des  fournitures  a  l'armee,  a  l'administration,  aux 
usines  et  a  la  consommation  menagere.  Les  benefices  qu'elle 
rcalisa  de  juillet  1915  a  juillet  1917  s'elevent  a  plus  de  33  mil- 
lions de  marks.  Par  consideration  pour  les  Etats  neutres,  Hol- 
lande,  Suisse,  Etats  scandinaves,  une  partie  considerable  de  la 
production  fut  exportee  (1).  Les  disponibilites  mises  a  la  dispo- 
sition de  la  population  beige  se  trouverent  insuffisantes  de  ce 
chef  et  il  en  resulta  particulierement,  durant  le  terrible  hiver 
de  1917,  une  penurie  qu'aggraverent  encore  la  disorganisation 
des  moyens  de  transport. 

La  centrale  des  huiles  (Oelzentrale)  fut  creee  par  un  arrete 
du  3  juin  1915  ;  celle  du  gaz,  des  eaux  et  de  l'electricite  lui  fut 
adjointe  le  26  juillet  de  la  merae  annee,  celle  de  l'orge  et  de 
1'escourgeon,  le  20  juillet.  Le  24  novembre  1915,  la  Zuckerver- 
teilungsstelle  fut  chargee  de  diriger  la  repartition  du  sucre  et  de 
ses  sous-produits.  Une  Zentraleinkauj gesellschaft  fiir  Belgien 
avait  pour  but  de  rassembler  et  d'expedier  en  Allemagne 


(1)  Cettc  exportation  sc  fit  pour  la  plupart  vers  la  Hollande  et  eut  au  debut, 
commc  contre-partie,  une  importation  de  matieres  premieres  de  la  Hollande  vers  la 
Bel<ri(iuc.  Mais  la  creation  de  la  Nederlandsche  Overzeetrust  Maalschappij  imposee 
par  l'Angleterree  au  gouvernement  hollandais  reduisit  largement,  a  partir  de  1915, 
1  iinporlancc  de  cctte  importation.  Voy.  la-dessus  les  explications  donnees  par  von 
der  Lancken  au  Comite  economique,  en  juin  1915. 
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les  produits  saisis  ou  requisitionnes,  ainsi  que  les  denrees  ali- 
mentaires  que  les  conventions  protectrices  du  Comite  National 
ne  reservaient  pas  a  la  population  beige.  Sous  elle  fonction- 
naient  des  organismes  specialises  tels  que  le  bureau  d'approvi- 
sionnement  en  pommes  de  terre  (17  janvier  1916),  une  societe 
centrale  d'achat  des  racines  de  chicoree  (13  aout  1915),  une 
societe  centrale  pour  l'achat  du  beurre  (24  aout  1916),  une  cen- 
trale des  legumes  (Obstzentrale)  (1). 

Toute  cette  organisation,  outre  les  benefices  considerables 
qu'elle  procurait  a  l'AUemagne,  faisait  encore  s'ecouler  vers  elle 
la  substance  de  la  Belgique.  Ce  qu'elle  laissait  a  la  consom- 
mation  du  pays  etait  l'objet  d'un  rationnement  presque 
toujours  reduit  au  minimum.  Alors,  par  exemple,  que  la  pro- 
duction en  pommes  de  terre  excede  les  besoins  de  l'alimenta- 
tion  nationale,  l'administration  n'en  fournit  en  1916  que 
300  grammes  par  jour  et  par  habitant  et  que  200  grammes  en 
1917.  Un  des  resultats  les  plus  certains  du  systeme  fut  de 
developper  enormement  le  commerce  clandestin  et  de  faire 
hausser  tous  les  prix.  Des  abus  de  tout  genre  etaient  inevi- 
tables. Les  Centrales  confiaient  a  des  firmes  designees  par  elles 
le  monopole  de  la  vente  des  produits  qu'elles  controlaient. 
Celles-ci  les  repassaient  a  des  intermediaires  qui  les  revendaient 
aux  detaillants  d'ou  ils  arrivaient  enfin  au  public.  Le  beurre, 
accapare  par  une  association  de  marchands  travaillant  sous  la 
surveillance  de  Poccupant,  devint  un  article  de  luxe  (2).  Le 
sucre  se  rarefia  presque  autant. 

Ajoutons  a  c«'la  IV-largissenu'iil  de  plus  en  plus  considerable 
des  saisies.  Apres  avoir  porte  sur  les  entrepots  d'Anvers  et  sur 
les  stocks,  elles  s'etendirent,  des  1915,  au  mobilier  des  habi- 
tations privees.  Rien  ne  contribua  plus  a  aigrir  les  senti- 
ments de  la  population  a  l'egard  de  l'occupant  que  les  visites 


(1)  L'organisation  des  Zentrale  ne  fut  realises  que  dans  le  gouvernement  general. 
Dans  le  territoire  des  6tapes  l'administration  militaire  conserva  le  pouvoir  de  regle- 
mcnter  a  sa  guise  la  distribution  des  denrees. 

(2)  Cet  organisme,  appel6  liutterverlriebsverbanil,  groupait  les  unions  profession- 
nelles  de  marchands  et  de  producteurs  de  beurre.  Le  rcsultat  on  fut  que,  pour  echap- 
pcr  aux  prix  oiliciels,  les  paysans  cacherent  une  grande  parlie  do  lour  beurre,  Ic  reser- 
vant  pour  le  commerce  clandestin. 
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domiciliaires  provoquees  par  la  requisition  des  cuivres  tout 
d'abord,  puis  plus  tard  des  laines.  Plus  le  Beige  attache  de  prix 
au  confortable  de  sa  demeure,  plus  il  s 'indignait  de  se  voir  enle- 
ver  les  pendules,  les  «  suspensions  »,  les  casseroles  rutilantes 
qui  faisaient  rornementation  de  son  a  salon  »  et  de  sa  cuisine, 
ct  de  devoir  livrer  la  belle  laine  de  ses  matelas.  On  s'ingeniait 
vainement  a  les  enterrer  dans  les  jardins,  a  les  cacher  sous  les 
lames  des  parquets,  sous  les  tuiles  des  toits,  dans  des  reduits 
maconnes  au  fond  des  caves  ou  dissimules  derriere  des  ton- 
neaux  ou  des  fagots.  Ces  precautions  ne  faisaient  que  rendre 
plus  longues,  plus  minutieuses  et  plus  odieuses  les  visites  domi- 
ciliaires. Les  soldats  sondaient  les  murs,  faisaient  lever  les  plan- 
chers,  ouvrir  les  placards,  forces  de  violer,  pour  dejouer  1  'inge- 
niosite  des  fraudeurs,  cette  intimite  du  domicile  que  les  mceurs 
ct  la  legislation  faisaient  considerer  comme  le  droit  le  plus 
sacre  du  citoyen. 

Lorsque  le  gouverneur  general  avait  leve  en  1914  la  premiere 
contribution  de  guerre  sur  les  provinces,  il  avait  ete  entendu 
que  le  pavement  des  requisitions  arrierees  serait  liquide  sans 
retard  et  qu'a  l'avenir  il  n'en  serait  plus  fait  que  contre  argent 
comptant.  Cette  promesse  ne  fut  pas  tenue.  Au  mois  de 
novembre  1916,  le  Commissaire  imperial  pour  les  banques 
estimait  a  800  millions  de  marks  le  montant  des  requisitions 
non  payees.  Neanmoins,  la  quantite  d'argent  accumulee  dans 
le  pays  etait  considerable.  La  liquidation  des  marchandises 
saisies,  les  depenses  des  soldats  et  des  officiers  y  introduisaient 
un  abondant  numeraire.  Mais  faute  d'emploi  il  s'entassait 
dans  les  banques.  Beaucoup  d'adeptes  du  commerce  clandestin, 
de  speculateurs,  de  marchands  exploitant  la  misere  publique 
realisaient  des  benefices  scandaleux.  Tandis  que  les  usines 
se  fermaient  on  voyait,  par  un  contraste  paradoxal  et  choquant, 
les  theatres  et  les  cinemas  maintenir  au  milieu  de  la  detresse 
generale,  dans  les  grandes  villes  et  particulierement  a  Bruxelles, 
une  apparence  de  luxe  exterieur  qui  trompait  les  etrangers 
sur  la  situation  reelle. 

En  decembre  1917,  on  ne  relevait  pas  moins  de  140  eta- 
blissements  cinematographiques  en  exploitation  dans  la  capi- 
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tale.  Mais  on  pouvait  observer  en  meme  temps  que  les  squares 
et  les  jardins  publics  etaient  transformed  en  jardins  potagers 
et  en  champs  de  pommes  de  terre.  Le  long  des  rues  ou  ne  pas- 
saient  plus  que  les  automobiles  militaires  ou  celles  du  Comite 
National  on  commencait  a  voir  circuler  lentement  des  chariots 
al  leles  de  bceufs.  Dans  les  restaurants,  la  viande  disparaissait 
des  menus.  Les  maisons  les  plus  luxueuses  n'entretenaient  plus 
de  feu  que  dans  une  seule  piece.  Le  gaz  etait  rationne  commc  les 
aliments. 

Au  milieu  de  cette  detresse  la  plaie  du  chomage  allait 
croissant.  Elle  s'ctait  manifestee  des  le  debut  de  la  guerre  et 
elle  preoccupait  au  meme  titre  et  1'administration  allemande 
et  les  administrations  communales.  C'etait  a  la  fois  un  devoir 
d'hu-manite  et  de  salut  public  que  d'y  parer.  Car,  dans  une 
population  ouvriere  aussi  dense  que  celle  de  la  Belgique,  le 
manque  de  travail  pouvait  entrainer  des  troubles  et  des 
emeutes  qui  eussent  amene  sans  doute  des  mesures  de  repres- 
sion impitoyables  et  renouvele  les  horreurs  qui  avaient  signale 
les  debuts  de  l'invasion.  De  leur  cote,  les  patriotes  s'inquietaient 
de  la  perspective  de  voir  les  ouvriers,  sous  la  morsure  de  la 
famine,  se  resigner  a  travailler  pour  l'Allemagne.  La  greve 
des  bras  croises  ne  pouvait  se  prolonger  avec  l'estomac  vide. 
Pour  maintenir  en  face  de  l'occupant  la  resistance  passive,  il 
fallait  alimenter  les  chomeurs.  Du  point  de  vue  allemand,  il 
le  fallait  aussi  pour  cmpecher  que  l'ordre  ne  fut  trouble  a 
l'arriere  des  armees  combattantes.  Ainsi,  pour  des  motifs  divers, 
l'occupant  et  l'occupe  s'unissaient  dans  le  meme  desir  de  parer 
aux  dangers  de  l'oisivete,  qu'clle  fut  forcee  ou  volontaire. 
On  peut  conjecturer  avec  vraisemblance  que  la  bienveillance 
montree  par  le  feld-mareehal  von  der  Goltz  a  la  Commission 
for  Relief  in  Belgium  et  au  Comite  National  s'explique  essen- 
tiellement  par  le  desir  de  les  voir  combattre  efficacement  le 
peril  du  ehomagc. 

Des  mesures  de  toute  sorte  furent  prises  pour  fournir 
une  occupation  aux  travailleurs  de  plus  en  plus  nombreux  que 
la  restriction  progressive  de  l'industrie  laissait  sans  emploi. 
M.  E.  Mahaim  estime  que  leur  nombre,  a  partir  du  milieu  de 
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1915  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  fut  de  650.000  par  an  en 
moyenne,  soit  environ  54  pour  100  du  nombre  des  ouvriers 
industriels  (1).  II  faut  y  ajouter  le  double  au  moins  de  neces- 
siteux  appartenant  a  toutes  les  classes  de  la  population. 

Tous  sans  doute  n'etaient  pas  egalement  interessants.  Des 
simulateurs  se  faisaient  inscrire  sur  les  listes  d'assistance  pour 
se  procurer,  au  detriment  des  vrais  pauvres,  un  supplement  de 
ressources.  Ces  abus  inevitables  ne  peuvent  entrer  sericusement 
en  ligne  de  compte.  Le  reproche  de  paresse,  qui  fut  souvent 
lance  par  la  presse  allemande  contre  les  ouvriers  beiges,  ne  sup- 
porte  pas  1'examen.  L'energie  travailleuse  dont  ils  avaient 
fait  preuve  a  toutes  les  epoques  de  1'histoire  ne  s'evanouit  pas 
soudainement  sous  le  choc  de  l'invasion.  Kile  s'attesta  au  con- 
traire  avec  une  vigueur  renforcee  partout  oil  elle  put  s'employer 
a  1'avantage  du  pays.  En  France  et  en  Angleterre,  les  Beiges 
emigres  se  distinguerent  par  l'ardeur  de  leur  activite  dans 
toutes  les  besognes  qui  leur  furent  confiees.  Et  il  suffit  d'ail- 
leurs  de  se  rappeler  leur  conduite  des  la  conclusion  de  la  paix 
pour  etre  assure  que  le  chomage  des  annees  de  guerre  ne  s'ex- 
plique  pas  par  la  demoralisation.  II  est  tout  simplement  1'effet 
de  la  paralysie  economique  du  pays  et  de  la  repugnance  de 
ses  habitants  a  servir  l'occupant. 

Aussi  Iongtemps  que  les  usines  disposerent  de  matieres 
premieres,  leur  personnel  continua  le  travail.  II  ne  cessa 
jamais,  on  l'a  vu,  dans  les  houilleres.  Ce  n'est  que  la  oil  il 
apparut  avec  evidence  que  l'exploitation  favorisait  les  des- 
seins  de  1'ennemi,  que  patrons  et  ouvriers  se  trouverent  d'accord 
pour  l'interrompre.  II  en  fut  ainsi  dans  les  arsenaux  des  chemins 
de  fer,  dans  les  carrieres  du  Brabant  et  du  Hainaut,  dans 
les  usines  metallurgiques,  etc.  D'ailleurs,  si  des  causes  morales 
contribuerent  largement  au  chomage  il  ne  faut  pas  en  exagerer, 
1'influence.  L'occupation  fut  trop  longue,  les  miseres  qu'elle 
entraina  trop  cruelles  pour  que  la  resistance  passive  de  la 
classe  ouvriere  put  presenter  une  unanimite  qui  cut  exige  un 


(1 )  E.  Mahaim,  Le  Secoia  s  de  chomage,  p.  140. 
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heroi'sme  surhumain.  Bon  nombre  de  travailleurs  accepterent 
d'entrer  dans  les  usines  sequestrees  ou  produisant  pour 
le  Reich.  D'autres  se  resignerent  a  s'embaucher  en  Alle- 
magne.  Neanmoins,  le  nombre  de  ceux  qui,  de  propos  delibere 
ou  faute  d'emploi,  demeurerent  inactifs,  ne  cessa  d'augmenter 
jusqu'a  la  fin  de  1'occupation.  Le  6  novembre  1916,  c'est-a-dire 
au  moment  ou  avaient  commence  les  deportations  d'ouvriers, 
le  Commissaire  general  pour  les  banques  estimait  qu'il  y  avait 
environ  2  millions  de  necessiteux  dont  la  plupart  l'etaient 
faute  de  travail. 

De  tres  bonne  heure,  les  administrations  communales 
avaient  eu  recours,  pour  combattre  le  chomage,  au  moyen  tradi- 
tionnel  et  pour  ainsi  dire  classique  de  l'assistance  par  le  travail. 
Grandes  ou  petites,  elles  avaient  a  1'envi  decrete  des  travaux 
d'utilite  publique.  A  Gand,  tous  les  homines  inoccupes  etaient 
embauches  pour  le  creusement  des  nouveaux  bassins  du 
port.  Ailleurs,  on  faisait  ouvrir  des  voies  de  communication, 
empierrer  les  chemins  vicinaux,  assecher  des  terrains  humides, 
ameliorer  l'etat  des  forets.  La  province  de  Luxembourg  se 
distingua  particulierement  par  son  intelligente  initiative  dans 
ce  domaine  (1).  On  s'efforcait  de  profiter  de  la  crise  pour  amelio- 
rer l'outillage  economique  du  pays,  tout  en  se  gardant 
soigneusement  de  toutes  entreprises  qui  eussent  pu  favoriser 
les  operations  militaires.  Les  communes  rurales  par  exemple 
s'abstinrent  presque  toujours  de  faire  remettre  en  etat  les 
ehaussees  et  les  grandes  routes  employees  par  les  troupes. 
Leurs  travaux  ne  porterent  que  sur  les  chemins  de  petite 
communication. 

Les  industriels,  de  leur  cote,  s'ingenierent  a  ne  pas  fermer 
les  usines  qui  n'avaient  pas  a  travailler  pour  1'ennemi.  Aussi 


(1)  «  II  y  a  pour  !e  moment,  ecrit-il,  2  millions  de  necessiteux  en  Belgique  parmi 
lesquels  il  y  a  beauconp  de  sans-travail,  tandis  qu'cn  Allemagne  le  manque  de  main- 
d'ceuvre  se  fait  sentir  lourdement.  Le  ddveloppement  des  caisses  d'epargne  en  Alle- 
ma?ne,  ainsi  que  le  nombre  considerable  de  souscriptions  aux  emprunts  de  guerre 
montre  que  beaucoup  de  gens  peuvent  epargner  grace  aux  occasions  de  gagner  large- 
ment  leur  vie.  En  Belgique,  on  consomme  peu  a  peu  toutes  les  epargnes  et  on  retire 
encore  beaucoup  plus  d'argent  de  la  caisse  d'epargne  qu'on  n'en  verse.  » 

(2)  E.  Maiiaim,  Le  Sccours  de  chomage,  p.  85  et  suiv. 
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longtemps  que  les  requisitions  et  les  saisies  laisserent  a  leur 
disposition  machines  et  matieres  premieres,  ils  ne  cesserent 
pas  d'employer  leur  personnel.  Le  nombre  des  heures  de  tra- 
vail fut  diminue  a  fin  de  prolonger  autant  que  possible  1'acti- 
vite  des  etablissements.  Plusieurs  meme,  plutot  que  de  cesser 
l'exploitation,  se  resignerent  a  travailler  a  perte.  Les  chomeurs 
et  les  ouvriers  occupes  a  salaire  reduit  etaient  secourus  par 
le  Comite  National,  par  les  communes  et  par  des  oeuvres  privees 
auxquelles  les  associations  ouvrieres  apporterent  un  concours 
devoue.  Elles  se  chargercnt,  en  collaboration  avec  les  sous- 
comites  du  Comite  National,  de  distribuer  par  quinzaine  les 
secours  en  nature  et  en  bons  (1). 

Le  but  du  sccours-chomage  n'etait  pas  uniquement  de 
soulager  le '  denuement  des  sans-travail.  II  visait  encore  a. 
detourner  les  ouvriers  de  ceder  aux  sollicitations  de  l'ennemi 
et  d'acceptcr  ses  ofTres  d'emploi.  Aussi,  le  Comite  National 
s'cfForga-t-il  toujours  de  conserver  a  ce  secours  le  caractere  d'une 
in  I  invention  purement  privec  et  charitable  et  a  laquelle  le  cho- 
meur  comme  tel  n'avait  aucun  droit.  II  en  resulta  des  malcn- 
tendus  dont  l'autoritc  allemande  ne  manqua  pas  de  profiler. 
A  mesure  que  la  tendance  de  supplecr  par  la  main-d'oeuvre 
beige  au  deficit  de  la  main-d'ceuvre  allemande  s'accentua 
plus  fortement  chez  ellc,  elle  multiplia,  sans  d'ailleurs  y  reussir, 
ses  tentatives  d'intervention  dans  les  distributions  du  Comite. 
I  if  sccours-chomage  entrainait  d'ailleurs  par  sa  coexistence 
avec  les  allocations  de  vivres  organisees  par  les  communes,  des 
ga spillages  et  des  abus.  Au  mois  d'aout  1917,  le  Comite  lui  subs- 
titua  un  autre  systeme  :  celui  du  «  secours  alimentaire  »  (2). 
L'octroi  de  ce  secours,  place  sous  le  controle  des  Comites 
provinciaux,  etait  subordonne  a  la  demande  des  interesses. 
Pour  y  avoir  droit,  il  suffisait  d'etre  necessiteux.  Aucune  condi- 
tion de  profession  n'etait  plus  exigee.  L'importance  des  secours 
distribues  ressort   des   chiffres.    Les   frais   occasionnes  par 


(1)  Les  secours  ne  eonsistaient  pas  en  especcs,  mais  en  bons  valables  dans  les 
magasins  du  (Somite  National  et  dans  les  magasins  communaux. 

(2)  Pour  le  detail,  voy.  E.  Maiiaim,  Le  secours  de  chdmage,  p.  17G  et  suiv. 
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le  secours-chomage  jusqu'en  novembre  1917  s'elevent  a 
330  millions,  ceux  du  secours  alimentaire,  de  novembre 
1917  a  juin  1919,  a  environ  600  millions. 

La  Ligue  nationale  du  coin  de  terre,  creee  en  1896,  rendit 
d'utiles  services  aux  chomeurs,  encore  qu'elle  ne  s'interessat 
pas  specialement  a  eux  mais  a  toutes  les  personnes  privies  de 
rossources.  Elle  mettait  a  leur  disposition  quelques  ares  de 
terre  a  cultiver.  En  1914,  elle  assistait  ainsi  16.000  families 
avec  800  hectares.  En  1915,  ces  chiffres  passerent  a  31.000 
families  et  1.700  hectares  ;  en  1916  a  69.000  families  et  3.000 
hectares  ;  en  1917  a  118.000  families  et  5.000  hectares. 

Dans  les  premiers  temps,  1'administration  allemande  semble 
avoir  vu  avec  faveur  les  efforts  organises  pour  empecher  le 
(  homage  et  pour  venir  en  aide  a.  ceux  qui  en  etaient  atteints. 
Elle  y  voyait  avec  raison  une  garantie  du  maintien  de  l'ordre. 
On  ne  constate  pas  qu'elle  ait  rien  fait  pour  les  entraver  (1). 
Mais  son  point  de  vue  devait  bientot  se  modifier. 

De  bonne  heure  des  raccoleurs  etaient  arrives  d'Allemagne 
cn  vue  de  recruter  en  Belgique  un  supplement  de  main- 
d'oeuvre.  Presque  partout  ils  s'etaient  heurtes  a  des  refus. 
Au  mois  de  juin  1915,  une  institution  officielle,  le  Deutsche 
Industrieburo  (2)  avait  ete  creee  pour  centraliser  et  organiser 
l'embauchage.  Une  propagande  par  affiches  mettait  sous  les 
yeux  des  chomeurs  la  felicite  qui  les  attendait  dans  les  usines 
allemandes  :  gros  salaires,  hygiene,  confortable  de  1'existence. 
La  presse  censuree  faisait  chorus.  On  publiait  des  lettres  attes- 
tant la  satisfaction  des  hommes  qui  avaient  consenti  a  partir 
et  engageant  leurs  camarades  a  les  imiter.  Le  succes  avait 
peu  repondu  a  tant  d'efforts.  Le  nombre  de  ceux  qui  avaient 
consenti  a  signer  des  contrats  de  travail  restait  minime.  Une 
repugnance    presque   invincible    a    s'enroler   au   service  de 


(1)  La  recommandation  faite  «  de  la  maniere  la  plus  energique  »  par  le  gouverneur 
general  aux  communes  de  l'agglomeration  bruxelloise,  le  7  novembre  1914,  «  de  ne  plus 
distribuer  gratuitement  de  vivrcs  a  des  hommes  auxquels  on  peut  prouver  qu'ils 
ont  l'occasion  de  travailler  mais  qu'ils  n'en  profitent  pas  »,  ne  semble  avoir  pour  but 
que  de  combattre  les  abus  d'une  assistance  inconsideree,  et  ne  r6vele  pas  encore 
1'inlention  d'exercer  line  pression  sur  les  chomeurs. 

(2)  Cf.  K.  Bittmann,  op.  cit.,  t.  Ill,  p.  131  et  suiv. 
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l'ennemi  dejouait  les  sollicitations  les  plus  tentantes  (1). 

Cette  repugnance  etait  naturellement  encouragee  en  sous- 
main.  Les  agents  du  Comite  National  l'entretenaient  par  tous 
les  moyens.  Leurs  exhortations  etaient  d'autant  plus  persua- 
sives qu'elles  s'adressaient  a  la  fois  au  patriotisme  et  a  l'interet. 
Les  chomeurs  n'ayant  aucun  droit  ofiiciel  a  l'assistance,  rien 
de  plus  aisc  que  "de  couper  les  secours  a  ceux  qui  se  laisseraient 
tenter.  II  etait  evident  que  le  sentiment  national  qui  animait 
le  Comite  ne  lui  permettait  de  venir  en  aide  aux  chomeurs 
que  pour  autant  qu'ils  persistassent  dans  la  resistance  passive. 
Pour  l'Allemagne,  la  guerre  et  la  conquete  ayant  etabli  entre 
le  Reich  et  la  Belgique  une  solidarite  economique,  celle-ci 
devait  soutenir  celui-la.  Pour  le  Comite,  au  contraire,  institution 
exclusivement  beige,  l'interet  essentiel  etait  d'empecher  cette 
solidarite  et  de  maintenir,  aussi  longtemps  que  durerait  l'occu- 
pation,  1  'integrite  physique  et  morale  de  la  nation.  L'opposi- 
tion  dcs  points  de  vue  etait  absolue  et  incompatible.  Le  devoir 
patriotique  l'inspirait  de  part  et  d'autre.  Puisque  le  conquerant 
de  la  Belgique  voulait  lui  imposer  son  economic  de  guerre, 
la  seule  conduite  possible  etait  de  tout  faire  pour  dejouer  ses 
plans.  Agir  autrement  eut  paru  une  trahison,  non  seulement  a 
l'egard  du  peuple  beige,  mais  a  l'egard  de  ses  allies. 

Les  administrations  communales  ne  pensaient  pas  autre- 
ment. Elles  aussi  s'efforgaient,  en  employant  ou  en  laissant 
employer  les  chomeurs  par  des  associations  privees,  de  les 
detourner  de  se  rendre  aux  avances  de  Y  Industriebiiro.  Les  syn- 
dicats  socialistes,  les  groupements  d'ouvriers  chretiens  ou  libe- 
raux,  los  patrons,  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  les 
visiteurs  des  pauvres,  les  particuliers  influents  travaillaient 
avec  ardeur  dans  le  meme  sens.  Une  conspiration  generale  s'or- 
ganisait  contre  l'embauchage,  d'autant,  plus  effective  qu'elle 
s'exergait  de  compatriote  a  compatriote  et  de  secoureur  a 
secouru.  La  rancune  amassee  au  fond  des  ceeurs  lui  donnait 
Ix'au  jeu.  Les  manoeuvres  de  Y Industrieburo,  etaient  discre- 


(1)  Von  Koiiler,  op.  cit.,  p.  149,  estime  que  de  juin  1915  a  mars  1916,  on  ne  par- 
vint  u  embaucher  que  12.000  ouvriers. 
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ditees  par  son  caractere  trop  evident  d'institution  officielle. 
La  maladresse  de  ses  procedes  le  desservait.  II  promettait 
trop  pour  que  l'on  put  ajouter  foi  a  ses  promesses.  Au  sur- 
plus, les  deportes  qui  apres  avoir  sejourne  quelque  temps  dans 
un  camp  de  concentration  avaient  ete  rapatries,  dementaient 
ses  affirmations  sur  l'aisance  dont  on  jouissait  en  Allemagne. 
Pour  1'immense  majorite  des  sans-travail,  le  choix  n'etait  pas 
douteux  entre  la  continuation  de  la  resistance  et  la  defection. 
Mieux  valait  vivre  avec  l'aide  de  l'assistance  beige  et  se  croiser 
les  bras  qu'accepter  la  reprobation  publique  et  l'exil  loin  des 
siens  en  vue  d'avantages  problematiques. 

Le  gouverneur  general  ne  pouvait  combattre  en  face  une 
opposition  dont  il  ne  tarda  pas  a  constater  l'efficacite.  Le 
Connte  National  echappait  a  ses  atteintes.  Quant  aux  adminis- 
trations communales,  comment  s'y  prendre  pour  controler 
efficacement  leurs  agissements  ?  Le  seul  moyen  qui  s'offrait 
d'entraver  la  propagande  dont  souffrait  l'interet  militaire 
de  1' Allemagne  etait  d'agir  sur  les  chomeurs  eux-memes  en 
les  plagant  en  face  de  l'alternative  ou  de  reprendre  le  travail 
ou  d'etre  prives  de  secours.  Sans  doute,  elle  ferait  affluer  vers 
rindustrieburo  ceux  que  la  persuasion  et  les  affiches  laissaient 
insensibles.  Rien  de  plus  conforme  au  droit  international  que 
ce  procede.  Car  enfin  de  quoi  s'agissait-il  ?  Tout  simplement 
de  fournir  des  bras  a  1'industrie  allemande.  II  n'etait  pas  ques- 
tion d'empJoyer  les  Beiges  a  des  travaux  militaires.  Rien  ne 
s  opposait  done,  aux  yeux  du  gouverneur  general,  a  l'arrete 
qu'il  promulgua  le  15  aout  1915. 

H  stipule  que  tous  ceux  qui,  etant  secourus  par  l'assistance 
publique  ou  privee,  refuseront  sans  motifs  suffisants  d'entre- 
prendre  un  travail  repondant  a  leurs  capacites,  seront  punis 
d  une  peine  d'emprisonnement  de  quatorze  jours  a  six  mois. 
Ceux  qui  sciemment  favoriseront  par  des  secours  ou  d'autres 
moyens  le  refus  de  travailler,  seront  passibles  d'une  amende 
pouvant  aller  jusque  12.500  francs  et  eventuellement  d'un 
emprisonnement  d'un  an.  Les  chefs  des  communes  ou  asso- 
ciations coupables  seront  tenus  pour  responsables  et  les  sommes 
destinees  aux  secours  delictueux,  confisquees  au  profit  de  la 
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Croix-Rouge.  Les  motifs  concernant  le  refus  de  travail  ne  seront 
valables  que  s'ils  sont  admis  par  le  droit  des  gens.  La  portee 
dc  cette  innovation  est  sans  conteste  de  forcer  les  ouvriers 
a  accepter  les  offres  de  travail  de  l'administration  allemande 
pourvu  que  celle-ci,  conformement  a  la  convention  de  La  Haye, 
n'impose  pas  des  travaux  d'ordre  militaire.  Le  gouverneur 
s'attendait  certainement  a  un  resultat  conforme  a  ses  vues.  II 
abandonnait  en  effet  le  jugement  des  infractions  aux  Chambres 
correctionnelles  des  tribunaux  beiges  de  premiere  instance. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  23  novembre,  la  defense  faite  au 
Comite  National  de  creer  des  cours  pour  les  chomeurs  indi- 
gents,  attestait  son  intention  de  les  priver  du  reconfort  moral 
que  leur  procurait  la  sollicitude  de  leurs  compatriotes. 

L'inefficaQite  de  cette  premiere  intervention  le  poussa  a  une 
mesure  plus  penetrante.  Lc  2  mai  1916,  il  edictait  que  «  les 
travaux  ayant  indirectement  ou  directement  pour  but  de 
procurer  du  travail  remunere  aux  chomeurs  doivent  au  prea- 
lable  etre  declares  au  bourgmestre  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  on  compte  les  faire  executer.  Le  bourg- 
mestre est  tenu  d'en  transmettre  la  declaration  au  Commis- 
saire  civil  allemand  du  canton.  Celui-ci  s'adressera  au  President 
civil  de  l'administration  de  la  province  qui  decidera.  Les  peines 
pouvaient  cette  fois  aller  jusqu'a  un  emprisonnement  de  trois 
ans  et  a  une  amende  de  20.000  marks.  Enfin,  seuls  les  tribunaux 
ou  les  autorites  militaires  allemandes  etaient  competents 
pour  les  appliquer. 

Ainsi,  ajires  avoir  condamne  sans  succes  le  refus  de  travail, 
on  en  arrivait  a  rendre  le  chomage  obligatoire  pour  tous  ceux 
a  qui  l'assistance  publiquc  s'efforcait  de  procurer  une  occu- 
pation. Manifestement,  l'espoir  frustre  de  voir  les  Beiges 
accepter  volontairement  les  offres  de  l'occupant,  faisait  place 
a  celui  de  les  y  amener  par  la  miserc.  En  leur  fermant  les  chan- 
tiers  organises  pour  eux,  on  les  plagait  devant  l'alternative 
ou  de  travailler  ou  d'etre  punis  pour  ne  pas  vouloir  le  faire. 
Et  1'intervcntion  des  tribunaux  militaires  donnait  I'assurance 
que  les  penalites  proclamees  seraient  rigoureusement  appli- 
quees.  Quinze  jours  plus  tard,  le  15  mai  1916,  un  nouvel  arrete 
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allait  plus  loin  encore,  en  instituant  le  travail  obligatoire.  II 
donnait  aux  gouverneurs,  aux  commandants  militaires  et  aux 
chefs  d'arrondissements,  le  pouvoir  de  faire  conduirc  de  force 
les  chomeurs  recalcitrants  auxendroits  ou  ils  doivent  travailler. 

Les  arretes  de  mai  1916  ne  furent  pas  dus  a  l'initiative 
du  gouverneur  general.  Le  Grand  Etat-major  l'exhortait 
a  deporter  en  Allemagne,  pour  y  remedier  a  la  penurie  de 
main-d'ceuvre  dont  y  souffrait  de  plus  en  plus  l'industrie, 
400.000  ouvriers  beiges.  Aux  yeux  des  autorites  militaires,  la 
Belgique  devait  supporter  les  necessites  de  la  guerre  dans  la 
meme  proportion  que  le  Reich.  II  etait  inadmissible  que  le 
materiel  humain  y  demeurat  intact,  tandis  que  la  population 
allemande  etait  soumise  aux  coupes  sombres  que  le  recrute- 
ment  y  faisait  de  plus  en  plus  largement.  L'excedent  d'un  cote 
devait  suppleer  au  deficit  de  l'autre.  Puisque  l'industrie  beige 
chomait  presque  tout  entiere,  tandis  que  l'industrie  allemande 
eprouvait  le  besoin  de  plus  en  plus  pressant  d'un  supple- 
ment de  travailleurs,  quoi  de  plus  pratique  que  de  puiser 
dans  la  masse  oisive  qui  encombrait  la  Belgique  ?  Mais  ce 
radicalisms  des  militaires  epouvantait  von  Bissing.  Au 
risque  de  se  faire  accuser  une  fois  de  plus  de  traiter  les 
Beiges  «  en  enfants  gates  »,  il  faisait  valoir  les  inconvenients 
qu'cntrainerait  la  realisation  des  desseins  de  l'Etat-major, 
non  pas  settlement  pour  la  Belgique,  mais  surtout  pour  ]' Alle- 
magne elle-meme.  Etant  sur  place  il  voyait  mieux  les  choses. 
Les  resolutions  formidables  de  l'Etat-major  1'effrayaient,  et 
Ton  ne  peut  s'empecher  de  comparer  son  attitude  a  celle  que 
Fouche  et  Talleyrand  prirent  vis-a-vis  de  Napoleon  quand 
l'empereur,  ebloui  par  ses  visions  de  domination  europeenne, 
perdit  de  vue  le  possible  et  le  reel. 

II  alleguait  le  scandale  que  produirait  la  mesure,  l'indigna- 
tion  des  neutres,  les  difficultes  de  son  execution,  l'improbabi- 
lite  de  son  succes.  Car  enfin,  les  Beiges  que  Ton  voulait  forcer 
au  travail  travailleraient-ils  ?  A  quoi  aurait  servi  d'ameuter 
l'Europe  contre  l'Allemagne,  de  fournir  de  nouveaux  aliments 
a  la  campagne  mcnee  contre  elle  dans  le  monde  entier,  si  les 
deportes,  arraches  a  leur  famille,  se  croisaient  les  bras  ?  Ses 
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recents  arretes  permettaient  d'obtenir  des  resultats  par  des 
moyens  plus  legaux.  On  pouvait  en  profiter  pour  deporter  en 
Allemagne,  a  titre  de  penalite,  ceux  qui  refuseraient  le  travail. 
Au  lieu  dc  la  deportation  collective,  la  deportation  individuelle 
rcmedierait  a  la  penurie  de  la  main-d'ceuvre  allemande. 
Deja  dans  des  circulaires  secretes  du  15  mai  et  du  4  aout  1916, 
il  avait  regie  les  details  de  l'organisation  de  cette  deportation 
penale.  II  semble  d'ailleurs  que  ces  circulaires  n'avaient  pas 
atteint  leur  but. 

En  tous  cas  les  representations  de  von  Bissing  echouerent 
contre  la  decision  de  l'Etat-major.  Pour  ce  dernier  la  victoire 
dependait  de  la  faculte  de  production  de  l'Alleniagne  (1).  On 
en  etait  venu  au  point  ou  la  guerre  devait  se  decider  plus 
encore  par  la. resistance  des  peuples  que  par  celle  des  armees. 
II  eut  ete  criminel  de  s'abstenir  de  profiter  des  centaines 
de  milliers  de  bras  que  le  chomnge  de  la  Belgique  reduisait  a 
I'inactivite.  A  une  situation  tragique  devait  repondre  le  gran- 
diose des  resolutions.  Comme  la  violation  de  la  neutralite 
beige  en  1914,  la  deportation  en  masse  des  ouvriers  beiges 
etait  ou  du  moins  paraissait  etre  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  Aux  yeux  du  Grand  Etat-major,  elle  etait  une  conse- 
quence necessaire  de  la  politique  d'encerclement  des  allies.  II 
eut  pu  dire  comme  Napoleon  Ier,  lors  de  la  declaration  du 
blocus  continental  en  1807  :  «  Nous  prenons  des  dispositions 
qui  repugnent  a  notre  coeur  et  il  nous  en  coute  de  faire 
dependre  les  interets  des  particuliers  de  la  querelle  des  Etats 
et  de  revenir,  apres  tant  d'annees  de  civilisation,  aux  prin- 
eipes  qui  caracterisent  la  barbarie  des  premiers  ages  des 
nations  ;  mais  nous  avons  ete  contraints  pour  le  bien  de  nos 
peuples  et  de  nos  allies,  a  opposer  a  l'ennemi  commun  les 
niemes  armes  dont  il  se  servait  contre  nous  ». 

Le  jeudi  28  septembre  1916,  la  fatale  resolution  fut  prise 
de  deporter  en  masse  la  main-d'ceuvre  beige  en  Allemagne. 
L'arrete  qui  l'applique  dans  les  zones  d'elape  est  date  du 


(1)  Von  Koiileii,  op.  cit,  p.  151. 
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3  octobre  ;  la  circulaire  organique  qui  en  fixe  1'execution 
dans  le  ressort  du  gouvernement  general,  du  26  octobre  (1). 

Le  25  septembre,  le  general  von  Bissing  avait  laisse 
entendre  qu'il  renoncerait  a  sa  «  lourde  tache  »  si  ses  conseils 
n'etaient  pas  ecoutes.  II  esperait  sans  doute  que  l'empereur 
l'aurait  appuye.  Mais  le  «  chef  supreme  de  la  guerre  »  se  pro- 
nongant  pour  Hindenburg,  il  ne  restait  plus  qu'a  s'incliner. 
A  contre-coeur  sans  doute,  mais  avec  la  discipline  d'un  vieux 
mihtaire,  le  gouverneur  general  s'acquitta  aussitot  de  sa 
consigne. 

Le  devoir  qu'elle  lui  imposait  etait  singulierement  ardu. 
Pour  reussir  il  eut  fallu  pouvoir  compter  sur  la  collaboration 
du  Comite  National  et  des  administrations  communales,  qui 
seuls    etaient   en  possession  des   listes  des  chomeurs.  Mais 
cette  collaboration  leur  apparaissait  trop  evidemment  comme 
une  complicite  pour  qu'il  fut  possible  de  1'esperer.  lis  refuserent 
energiquement  de  fournir  les  renseignements  demandes.  Des 
le  27  octobre,  les  15  communes  de  l'agglomeration  bruxelloise 
declaraient  qu'elles  ne  pouvaient  s'associer  k  une  mesure  ayant 
pour  but  de  contraindre  les  Beiges  atravailler  contre  leur  patrie. 
Elles  ne  voulaient  pas  se  rendre  coupables  de  ce  qui  aurait 
constitue  a  leurs  yeux  une  veritable  felonie.  Partout  ailleurs, 
1'attitude  des  pouvoirs  municipaux  fut  la  meme.  Le  patrio- 
tisme  et  la  loyaute  a  l'egard  des  concitoyens  dont  ils  tenaient 
leur  mandat  leur  inspiraient  trop  evidemment  la  conduite  a 
tenir.  Vainement  les  hotels  de  ville  furent  cernes  par  la  troupe, 
vainement  les  bourgmestres  furent  arretes  :  ils  ne  cederent 
pas  (2).  Le  personnel  des  administrations  communales  s'associa 
spontanement  a  ses  chefs.  II  fut  impossible  de  decouvrir  dans 
les  bureaux  les  listes  d'assistance  devenues  des  listes  de  pros- 
cription. On  dut  se  contenter  d'y  enlever  les  releves  des  con- 
tribuables  et  des  electeurs. 


(1)  Pour  tout  ce  qui  suit,  cf.  Passelecq,  op.  cit.  Von  Kouler,  op.  cit.,  p.  148  ft 
suiv.,  expose  la  mesure  au  point  de  vue  allemand  et  sans  s'occupcr  de  ses  conse- 
quences pour  la  population  beige. 

(2)  Ces  arrestations  ne  furent  pas  maintenues.  Plus  tard  ils  furent  condamncs  a 

des  amendes. 
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Dans  la  zone  des  etapes,  cependant,  on  procedait  avec  plus 
de  vigueur.  A  Bruges,  des  le  8  octobre,  le  gouverneur  militaire 
de  la  ville  exigeait  la  livraison  immediate  de  400  ouvriers. 
Le  bourgmestrc  refusant  d'obeir  a  cet  ordre,  etait  destitue, 
le  secretaire  du  Comite  de  chomage  emprisonne,  et  l'autorite 
militaire  s'cmparait  de  Torce  de  la  liste  des  chomeurs.  Le  lende- 
main  les  400  homines  qu'elle  avait  designes  sur  cette  liste  n'ayant 
pas  comparu,  elle  leur  substituait  un  meme  nombre  d 'individus 
leves  parmi  les  habitants  astreints  a  se  presenter  au  Meldeamt, 
Quelques  jours  plus  tard,  2.000  travailleurs  etaient  requisi- 
tionnes  a  Termonde,  1.000  a  Alost,  300  a  Ninove.  A  Tournai, 
l'autorite  communale  ayant  comme  a  Bruges  refuse  la  liste 
des  chomeurs,  la  ville  etait  condamnee  a  200.000  marks 
d'amende,  un  echevin  et  trois  conseillers  communaux  deportes 
en  Allemagne,  cependant  que  Ton  saisissait  au  hasard  des 
homines  dans  les  rues,  sur  les  marches  et  sur  les  routes.  Avant 
la  fin  du  mois,  dans  tout  le  territoire  des  etapes  aussi  bien 
en  Flandre  que  dans  le  Hainaut  et  le  sud  du  Luxembourg, 
la  deportation  fonctionnait  a  plein  rendement. 

Dans  le  gouvernement  general,  les  premieres  exportations 
de  materiel  humain  suivirent  un  peu  plus  tard,  le  26  octobre. 
Von  Bissing  cut  evidemment  voulu  les  organiser  avec  autant 
de  managements  que  les  circonstances  le  permettaient.  Mais 
le  refus  des  autorites  beiges  de  lui  denoncer  les  chfimeurs 
et  les  sans-travail,  devait  necessairement  le  faire  frapper  en 
dehors  de  ceux-ci.  En  general,  on  convoqua  tous  les  individus 
males  ages  de  plus  de  17  ans.  Un  examen  corporel  eliminait 
ceux  dont  les  forces  physiques  n'ctaient  pas  suflisantes.  Le  reste 
etait  immediatement  deporte  ou  tenu  a  la  disposition  de  l'auto- 
rite  militaire.  Les  transports  se  faisaient  par  chemin  de  fer, 
Ires  souvent  dans  des  wagons  a  bestiaux.  Souvent,  les  families 
des  partants  etaient  empechees  de  les  accompagner  jusqu'aux 
gares  d'embarquement.  A  cote  de  veritables  sans-travail  les 
trains  emportaient  pelc-mele  des  pctits  bourgeois,  des  etu- 
diants,  des  ouvriers  occupes  dans  les  usines.  On  puisait  au  hasard 
dans  la  masse,  l'essentiel  etant  de  satisfairc  aux  exigences  du 
Grand  Etat-major.  Les  homines  enleves  par  erreur  reclame- 
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raient  plus  tard.  Au  surplus,  ils  n'avaient  qu'a  s'en  prendre 
a  leurs  propres  compatriotes  dont  I'obstination  a  he  pas  devoi- 
ler  les  chomeurs  faisait  peser  sur  tout  le  monde  la  menace  qui 
n'aurait  du  se  realiser  qua  1'egard  de  ceux-ci.  Mais  les  erreurs 
de  l'AIlemagne  nuisaient  surtout  a  elle-meme.  Elles  augmen- 
taient  l'indignation  en  la  generalisant.  On  ne  voit  pas  qu'elles 
aient  induit  personne  a  reclamer  des  pouvoirs  communaux  la 
divulgation  des  renseignements  qu'ils  cachaient,  au  risque  mais 
a  l'approbation  de  tous. 

Les  mesures  prescrites  par  le  gouverneur  general  pour 
l'execution  de  ses  ordres  ne  furent  que  partiellement  suivies. 
Le  temps  pressait.  Les  officiers  charges  de  rassembler  et  de 
transporter  les  hommes  executaient  leur  consigne  sans  mena- 
gements.  Des  brutalites  inutiles  furent  commises.  II  y  cut  des 
scenes  deplorables,  des  actes  d'intimidation  odieux.  Mais  ces 
violences  memes  pousserent  au  paroxysme  la  resolution  de  ne 
pas  ceder.  Bien  rares  furent  ceux  qui  se  laisserent  arracher 
par  la  terreur  la  signature  d'un  contrat  volontaire. 

L'opinion  publique  soutenait  unanimement  cette  resis- 
tance qui  s'eleva  souvent  jusqu'a  l'heroisme.  A  peine  la  depor- 
tation eut-elle  commence,  qu'un  tolle  de  protestation  s'eleva 
contre  elle.  Apres  deux  ans  d'occupation,  elle  vint  a  point 
nomme  pour  renforcer  le  sentiment  de  la  solidarity  nationale. 
Peut-etre  se  fut-il  peu  a  peu  affaibli  sous  le  poids  de  la  misere 
et  du  decouragement.  L'oisivete  de  la  classe  ouvriere  pouvait 
la  pousser  dans  une  sorte  de  demoralisation  qui,  en  affaiblis- 
sant  son  ressort  moral,  l'accoutumerait  peu  a  peu  a  son 
sort.  En  la  frappant  a  la  fois  dans  sa  liberte  personnelle 
et  dans  sa  dignite,  on  la  redressa  au  lieu  de  l'abattre.  De 
toutes  les  mesures  prises  par  l'AIlemagne  en  Belgique,  la  depor- 
tation fut  sans  contredit  la  plus  irreparable.   Elle  creusa 
un  «  abime  de  haine  »  entre  les  deux  peuples.  Elle  revolta  plus 
largement  et  plus  profondement  que  ne  l'avaient  fait  les 
massacres  de  l'invasion  et  l'etablissement  de  1'occupation.  On 
pouvait  s'expliquer  ceux-ci  comme  les  consequences  inevitables 
de  la  guerre.  On  ne  vit  dans  la  derniere  qu'un  acte  de  tyrannie 
abominable,  qu'une  restauration  de  l'esclavage,  que  1'appli- 
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cation  inoui'e  du  droit  du  plus  fort  a  un  peuple  sans  defense. 

Des  le  19  octobre,  le  cardinal  Mercier  suppliait  le  gouver- 
neur  general,  «  au  nom  de  la  liberte  de  domicile  et  de  la  liberte 
de  travail  des  citoyens  beiges,  au  nom  de  l'inviolabilite  des 
families,  au  nom  des  intorets  moraux  »,  de  mettre  fin  a  la  depor- 
tation et  de  reintegrer  dans  leurs  foyers  ceux  qui  en  avaient  ete 
arraches.  II  lui  rappelait  la  promesse  faite  a  Malines,  dans  le 
palais  archiepiscopal,  par  le  feld-marechal  von  dcr  Goltz,  que 
la  liberte  des  citoyens  beiges  serait  respectee.  Cette  promesse 
l'avait  engage  a  calmer  les  inquietudes  des  families.  Et  il  se 
voyait  maintenant  menace  de  porter  la  responsabilite  d'avoir 
decu  la  confiance  qu'il  avait  fait  naitre  pour  avoir  eu  lui-meme 
co n fiance  dans  la  parole  du  gouverneur.  A  ces  remontrances 
s'ajouterent,  le  30  octobre,  celles  des  representants  des  organi- 
sations centrales  socialistes  et  independantes  ;  le  2  novembrc, 
celles  des  deputes  et  senateurs  de  Mons ;  le  7  novembre,  celles 
des  deputes,  senateurs  et  notables  d'Anvers,  celles  des  eveques  et 
cellc  du  Grand-Maitre  du  Grand-Orient  de  Belgique  adressee 
aux  Grandes  Loges  allemandes;  le  9  novembre,  celles  de  plu- 
sieurs  ministres  d'Etat,  senateurs  et  deputes  et  de  la  Deputation 
permanente  de  la  province  de  Brabant ;  le  17  novembre,  celles 
du  College  echevinal  de  Bruxelles  et  des  deputes  et  senateurs 
du  Luxembourg  ;  celles  de  la  magistrature,  de  l'Academie  et 
des  professeurs  des  Universites  de  Bruxelles  de  Liege  et  de 
Louvain,  de  quantite  de  corps,  de  tribunaux,  dissociations 
industriellcs.  Tout  etait  invoque  a  l'appui  de  ces  protestations, 
parce  que  la  mesure  qui  les  provoquait  mettait  tout  en  peril, 
s'attaquant  a  la  fois  au  droit  international,  a  l'humanite,  a 
la  justice.  Flamands  et  Wallons,  catholiques  et  francs-macons, 
conservateurs  et  socialistes,  chacun  dans  un  langage  ou  se  refle- 
taicnt  les  divergences  de  sa  foi  ou  de  ses  opinions,  elevait  la 
meme  voix. « line  clameur  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple 
et  ou  les  maledictions  s'unissaient  a  la  priere  »,  montait  vers  le 
gouverneur  general.  Les  juristes  lui  objectaient  le  droit,  les 
pretres  la  religion,  les  syndicats  «  la  grande  voix  de  la  classc 
ouvriere  du  monde  civilise  tout  entier  ». 

La  situation  du  gouverneur  etaif  d'aut  ant  plus  cmbarrassante 
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qu'il  desapprouvait  lui-meme  ce  qu'il  etait  oblige  dc  fairc  et  qu'il 
avait  prevu  l'indignation  dont  il  etait  entoure  et  les  difficult  es 
politiques  qu'elle  pouvait  entrainer.  II  repondait  au  cardinal 
Mercier  et  aux  interviews  des  journalistes  neutres  par  les  argu- 
ments qu'il  avait  jadis  combattus  :  c'etait  un  bien  pour  la 
classe  ouvriere  beige  que  de  ne  pas  croupir  plus  longtemps  dans 
l'oisivete;  elle  trouverait  en  Allemagne  de  hauts  salaires;  elle 
ne  serait  pas  obligee  de  participer  a  ses  entreprises  de  guerre. 
II  ne  s'illusionnait  pas  sur  l'effet  de  ces  declarations.  II  savait 
bien  qu'elles  ne  feraient  qu'augmenter  la  reprobation  generale. 
II  la  craignait  moins  que  celle  des  ministres  neutres,  qui  rece- 
vaient  regulierement  communication  des  protestations.  Eux 
aussi  commencaient  a  s'emouvoir.  Le  Vatican,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis  faisaient  des  representations  a  Berlin.  De  petits 
Etats  memes  ne  pouvaient  s'empecher  d'intervenir.  La  Suisse 
exprimait  nettement  ses  sentiments.  Le  gouvernement  hollan- 
dais,  le  2  decembre,  remettait  une  note  d'autant  plus  genante 
qu'on  y  rappelait  qu'il  avait  jadis  conseille  aux  Beiges  refugies 
sur  son  territoire  de  regagner  leur  patrie,  a  la  suite  de  l'assu- 
rance  solennelle  du  general  von  Hoene,  commandant  d'Anvers, 
qu'ils  n'avaient  rien  a  redouter  pour  leur  liberte.  II  etait  aussi 
bien  desagreable  de  laisser  filer  vers  les  frontieres,  sous  les 
yeux  des  diplomates  habitant  Bruxelles,  des  trains  qui  etaient 
bien  loin  de  se  diriger  tous  vers  l'Allemagne. 

Du  territoire  des  etapes,  en  effet,  c'est  par  milliers  que  les 
hommes  etaient  expedies  sur  le  front,  embrigades  dans  les 
Zivil-Arbeiter  Bataillone  et  forces  de  construire  des  baraque- 
ments  et  de  s'acquitter  de  travaux  militaires  sous  le  feu  des 
allies.  On  ne  pouvait  non  plus  ni  cacher  le  spectacle  des  mal- 
heureux  que  Ton  etait  force  de  rapatrier  et  que  Ton  voyait 
se  trainer  lamentablement  par  les  rues,  ni  arreter  les  lettres 
qui  annoncaient  aux  families  le  deces  de  ceux  qui  mouraient 
dans  les  camps  de  concentration  (1). 

Le  gouverneur  general  souhaitait  secretement  une  inter- 
vention   qui    l'eut    delivre   de   l'opprobre   rejaillissant  du 


(1 )  On  estime  le  nombrc  de  ces  morls  a  2.614.  Mahaim,  La  Belgique  restauree,  p.  1 6. 
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monde  entier  sur  sa  patrie.  Mais  l'Allemagne  etait  trop 
engagee  pour  reculer  sans  sauver  du  moins  les  apparences. 
On  pouvait  esperer  cependant  qu'elle  n'attendait  pour  ceder 
qu'une  occasion  favorable.  Ge  qu'elle  refusait  d'accorder  aux 
protestations  des  Beiges,  elle  l'accorderait  peut-etre  a  leurs 
supplications.  Le  ministre  d'Espagne,  marquis  de  Villalobar, 
d'accord  avec  le  chef  de  l'administration  civile  allemande, 
obtint  du  cardinal  Mercier  la  redaction  d'une  lettre  qui, 
signee  par  les  plus  hautes  personnalites  beiges  que  Ton  put 
atteindre,  fut  portee  a  Berlin  par  M.  von  der  Lancken 
(14  fevrier  1917).  Elle  s'adressait  directement  a  1'empereur. 
Sans  lui  cacher  «  qu'il  en  coute  a  notre  amour-propre 
national  de  paraitre  sollicker  comme  un  bienfait  ce  qu'en 
temps  normal  nous  ne  pourrions  que  revendiquer  comme 
un  droit  »,  elle  faisait  appel  a  son  humanite.  Trois  semaines 
plus  tard,  le  9  mars,  communication  verbale  etait  faite  aux 
signataires  que  «  Sa  Majeste  fera  examiner  minutieusement  par 
M.  le  Gouverneur  general  et  par  les  autorites  competentes, 
les  demandes  exprimees  dans  l'adresse  qui  lui  a  ete  remise. 
Sa  Majeste  reserve  sa  decision  definitive  jusqu'a  la  conclusion 
de  cet  examen.  Entre  temps,  Sa  Majeste  a  donne  toutefois  des 
instructions  pour  que  les  personnes  amenees  a  tort  en  Alle- 
magne  comme  chomeurs  puissent  immediatement  rentrer  en 
Belgique  en  tant  qu'elles  n'y  soient  pas  deja  revenues,  et  pour 
que  les  deportations  en  Allemagne  de  Beiges  sans  travail  soient 
arretees  jusqu'a  nouvel  ordre  ».  Incontestablement  les  conside- 
rations politiques  l'avaient  emporte  dans  l'esprit  de  1'empereur 
sur  les  instances  des  militaires.  Sans  retirer  la  mesure,  il  en 
suspendait  l'application.  Et  il  n'etait  pas  douteux  que  cette 
suspension  etait  definitive.  Reprendre  les  deportations  apres 
les  avoir  interrompues  eut  suscite,  en  effet,  un  scandale  plus 
eclatant  que  celui  auquel  on  se  resignait  a  mettre  fin  (1). 


(1)  Jin  Allemagne,  les  Gewerkschajlen,  a  qui  on  avait  cache  le  projet  de  depor- 
tation, chcrchercnt  vainement  a  en  obtenir  le  relrait.  Ce  fut  le  motif  invoqu6  par  les 
socialiste9  pour  rejeter  le  budget  au  Reichstag,  pour  la  premiere  fois  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre.  P.  Umhiu-it  et  Ch.  Lohenz,  Der  Krieg  und  die  Arbeils- 
verhdltnisse,  p.  123,  Berlin,  1928  (sdrio  allemande  de  cet  ouvrage). 
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Pourtant  la  decision  imperiale  ne  fut  qu'incompletement 
executee.  Prise  pour  toute  la  Belgique,  elle  ne  sortit  ses  effets 
que  dans  le  gouvernement  general  et  c'est  la  une  preuve  bien 
significative  de  la  subordination  de  l'empereur  lui-meme  a  la 
volonte  du  Grand  Etat-major.  Dans  la  zone  des  etapes  oil 
l'autorite  militaire  etait  toute-puissante,  non  seulement  les 
requisitions  d'hommes  continuerent  comme  par  le  passe,  mais 
on  ne  prit  meme  plus  la  precaution  de  dissimuler  leur  affectation 
aux  bcsoins  de  la  guerre.  En  Flandre,  en  Hainaut,  en  Luxem- 
bourg, des  milliers  de  Beiges  continuerent  d'etre  enleves  a  leurs 
families  et  transports  sur  le  front.  II  semble  meme  que  Ton  ait 
songe  a  etendre  cette  saisie  jusque  sur  les  femmes.  Du  moins 
fit  -on  proceder  au  recensement  de  la  population  feminine  de 
15  a  60  ahs. 

La  rigueur  de  la  censure  et  les  dementis  de  la  presse  oili- 
cielle  parvinrent  a  tenir  l'opinion  allemande  dans  fignorance 
de  cette  violation  de  la  parole  imperiale.  Avec  le  temps,  les 
requisitions  se  transformerent  en  veritables  rafles,  enlevant 
pele-mele  ouvriers,  employes,  commercants,  paysans.  Les  recal- 
citrants, les  fuyards  etaient  colloques  dans  des  «  camps  de  dis- 
cipline ».  Les  travaux  imposes  —  dechargement  d'obus  ou  de 
materiel,  construction  de  chemins  de  fer,  travaux  de  terras- 
sement  —  s'executaient  parfois  si  pres  de  la  ligne  de  feu  qu'il 
fallait  pourvoir  les  deportes  de  masques  protecteurs  contre  les 
gaz  asphyxiants.  En  somme,  le  recrutement  et  la  discipline 
militaires  etaient  etendus  de  force  a  la  population  civile.  Tout 
le  monde  etait  menace.  II  faut  avoir  vecu  dans  la  zone  des 
Etapes  pour  se  representer  le  regime  de  terreur  qui  y  fut  a 
l'ordre  du  jour  en  1917  et  en  1918.  L'angoisse  permanente  qu'il 
y  fit  peser  explique  sans  doute  les  progress  apparents  de  1'  «  acti- 
visme  ».  Pour  echapper  aux  requisitions,  il  n'y  avait  guere  d'autre 
moyen  que  d'ailicher  une  germanophilie  protectrice.  Ceux  qui 
refusaient  de  renier  leurs  sentiments  n'avaient  d'espoir  que  dans 
la  pitie  de  quelque  officier  ou  dans  la  compassion  d'un  medecin 
militaire  consentant  a  se  laisser  arraclier  un  certificat  de 
maladie.  Les  autorites  militaires  rejetaient  l'odieux  de  la 
conduite  qui  leur  etait  imposee  sur  les  communes.  On  faisait 
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accroiro  aux  hommcs  qu'ils  avaient  ete  designes  par  les  bourg- 
mestres  ;  on  alia  parfois  jusqu'a  leur  declarer  que  ceux-ci 
s'opposaient  a  leur  retour  parce  qu'il  n'avaient  plus  de  quoi  les 
nourrir.  Ofliciellement  les  deportes  etaient  consideres  corame 
travailleurs  libres.  Tous  recevaient  un  salaire  et  beaucoup 
d'entre  eux  accepterent  d'ailleurs,  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte,  de  signer  des  contrats  de  travail.  Qu'ils  eussent  ou 
non  signe,  leur  tache  a  tous  etait  la  raeme.  Ce  n'etait  plus  au 
service  de  l'economie  allemande,  c'etait  au  service  de  la  guerre 
allemande  qu'ils  etaient  employes. 

Dans  le  gouvernement  general,  von  Bissing  s'empressa  en 
revanche  d'obeir  a  l'ordre  imperial  qui  justifiait  si  complete- 
ment  1'opposition  qu'il  avait  montree.  II  fit  cesser  les  depor- 
tations et  il  ne  dependit  pas  de  lui  que  tous  les  Beiges  envoyes 
par  erreur  en  Allemagne  ne  revinssent  aussitot  dans  Ieurs 
foyers.  Tout  compte  fait,  le  nombre  des  deportes  dans  la  partie 
du  pays  placee  sous  son  administration  directe  se  monte  a 
une  soixantaine  de  mille.  II  faut  y  ajouter  un  nombre  presque 
egal  de  gens  leves  dans  les  Etapes  d'octobre  1916  au  mois  d'aout 
1918.  Ici  c'est  seulement  le  mouvement  de  recul  des  troupes 
allemandes  en  1?)18  qui  mit  fin  aux  requisitions.  Elles  y  durerent 
pendant  vingt-deux  mois  et  seulement  pendant  cinq  dans  le 
gouvernement  general.  Encore  furent-elles  dans  ce  dernier 
tres  inegalement  reparties.  Elles  ne  peserent  de  tout  leur  poids 
que  sur  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Luxembourg. 
Quelques  communes  furent  epargnees,  pour  des  motifs  incon- 
nus,  dans  les  provinces  de  Hainaut,  de  Namur  et  de  Limbourg. 
La  province  de  Liege  eut  le  moins  a  souffrir. 

On  peut  done  conclure  de  l'examen  des  faits  que  les  desseins 
du  Grand  Etat-major  n'aboutirent  qu'a  un  echec.  Au  lieu  des 
400.000  deportes  qu'il  exigeait,  il  en  obtint  au  plus  120.000. 
Encore  G0.000  seulement  vinrent-ils  suppleer  a  la  penurie  de  la 
main-d'eeuvre  du  Reich.  Les  autres,  on  l'a  vu,  furent  presque 
exclusivement  employes  au  front  des  armees  combattant  en 
France.  II  serait  interessant  de  savoir  quelle  aide  effective  les 
deportes  employes  dans  les  fabriques  apporterent  a  I'industrie 
allemande.  On  peut  supposer  qu'elle  fut  tres  faible  et  que 
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leur  arrivee  suscita  plus  d'embarras  qu'elle  ne  procura  d'avan- 
lages.  Presque  tous  profitaient  de  la  moindre  occasion 
favorable  pour  fuir.  11  fallait  les  poursuivre,  les  arreter,  les 
ramener  a  la  tache,  et  ils  recommencaient.  L'auteur  de  ces 
lignes  peut  affirmer  pour  l'avoir  vu  qu'ils  ne  s'acquittaient  de 
leur  besogne  qu'avec  une  mauvaise  volonte  et  une  apathie 
invincibles.  Dans  les  camps  de  concentration  ou  les  employeurs 
allaient  recruter  la  main-d'oeuvre,  ils  ne  prenaient  les  Beiges 
que  faute  de  mieux.  C'etaient,  disaient-ils,  de  mauvais  ouvriers 
qui  ne  voulaient  pas  obeir.  La  resistance  passive  dont  ils  avaient 
fait  preuve  dans  la  patrie,  ils  la  continuerent  dans  l'exil. 

Inefficace  pour  1'Allemagne,  la  deportation  eut  en  Belgique 
les  consequences  les  plus  deplora»bles.  Non  seulement  elle  y 
provoqua  jusque  dans  les  couches  profondes  du  peuple  des 
sentiments  de  haine  qui  devaient  se  prolonger  bien  au  dela 
de  la  paix,  mais  elle  y  affecta  encore  tres  sensiblement  la  sante 
publique.  La  mortalite  fut  tres  elevee  parmi  les  deportes  :  on 
l'estime  a  20  par  mille.  Des  milliers  d'entre  eux  ne  rentrerent 
au  pays  que  physiquement  et  moralement  deprimes.  Leur  inca- 
pacite  de  travail  dura  tres  longtemps  ;  souvent  meme,  elle  fut 
permanente.  Le  proces,  plaide  devant  le  tribunal  arbitral 
mixte  germano-belge  en  janvier  1925  a  provoque  a  cet  egard 
des  constatations  lamentables  (1). 

II  faut  reconnaitre  d'ailleurs  que  si  les  deportations  n'ont 
pas  atteint  leur  but,  elles  ne  laisserent  pas  de  tourner  indirec- 
tement  au  profit  de  l'industrie  allemande.  La  terreur  qu'elles 
inspirerent  poussa  quantite  d'hommes  vers  les  agences  de 
V IndustriebiXro.  Ils  contracterent  des  engagements  volontaires 
pour  n'avoir  pas  a  se  soumettre  a  la  requisition.  L'autorisa- 
tion  d'emmener  leurs  femmes  et  leurs  enfants  decida  beaucoup 
d'entre  eux  a  partir.  Les  autres  recevaient  l'assurance  que 
leurs  families  seraient  secourues  pendant  leur  absence.  Les 
benefices  realises  par  les  Centrales  furent  affectes  a  couvrir 
les  depenses  qui  en  resulterent.  Au  mois  d'octobre  1916,  le 


(1)  Voir  les  documents  de  ce  proces  aux  Archives  de  la  Guerre. 


l' EXPLOITATION   DU  PAYS 


197 


general  von  Bissing  evaluait  a  30.000  environ  le  nombre  de  ces 
travailleurs  volontaires.  Depuis  lors,  ce  chiffre  ne  cessa  plus  de 
s'elever.  Au  mois  d'avril  1917,  le  tiers  de  l'effectif  des  mineurs 
du  charbonnage  de  La  Louviere  avait  signe  des  engagements. 
L'appat  des  hauts  salaires  touches  en  Allemagne  leur  gagnait 
journellement  des  imitateurs.  Comme  le  sejour  des  camps 
de  concentration  leur  etait  epargne,  les  ouvriers  partis  volon- 
tairement  etaient  loges  presque  toujours  chez  l'habitant.  La 
bonhomie  des  moeurs  allemandes  les  etonnait  au  sortir  de  leur 
pays  livre  a  toutes  les  rigueurs  de  l'occupation.  lis  se  trouvaient 
plus  libres  chez  l'ennemi  que  dans  leur  propre  patrie.  Leurs 
lettres  et  leurs  recits  etaient  d'autant  plus  seduisants  que  la 
misere  generale  allait  croissant.  Sous  sa  pression,  plusieurs 
meme  sc  decidaient  a  s'embaucher  dans  les  usines  beiges  mises 
sous  sequestre  ou  exploiters  par  ordre  de  l'autorite  allemande. 
Les  avantages  materiels  qui  leur  etaient  offerts  faisaient  le 
reste.  Peu  a  peu,  la  resistance  qui  avait  ete  provoquec  par  la 
force  s'amollissait  sous  l'influence  de  procedes  plus  doux  et 
plus  adroits.  Par  la  plus  paradoxale  des  situations,  la  reprise 
di'  l'industrie  beige  eut  presente  des  conditions  plus  favorables 
a  la  fin  de  1916,  qu'ellc  n'en  avait  presente  au  commencement 
de  l'occupation.  Mais  a  cctte  epoque,  il  ne  pouvait  plus  etre 
question  de  la  ranimer.  Son  outillage  etait  destine  a  etre 
exporte  vers  les  fabriques  allemandes  ou  detruit  pour  etre 
converti  en  munitions  de  guerre.  A  la  deportation  des  hommes 
allait  succeder,  au  mois  de  fevrier  1917,  la  deportation  des 
machines. 

§  It.  • —  I/kxploitation  a  outrance 

L'opposition  des  points  de  vue  de  l'administration  civile 
(  I  <le  l'administration  militairc  a  l'egard  de  l'industrie  beige 
devait  s'achever  a.  l'avantage  du  second.  II  est  certain,  en  effet, 
que  l'espoir  nourri  durant  assez  longtemps  par  le  gouverneur 
general  de  sauvegardcr  durant  l'occupation  l'activite  manufac- 
turiere  du  pays  etait  irrealisable.  Sans  doute,  von  Bissing  avait 
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raison  d'affirmer  qu'une  Belgique  prospere  serait  plus  avanta- 
geuse  a  1' Allemagne  qu'une  Belgique  ruinee.  Plus  elle  produirait 
plus  elle  fournirait  d'aliments  a  l'insatiable  consommation  de 
la  guerre.  Malheureusement,  il  etait  impossible  d'empecher  de 
mourir  cette  «  vache  a  lait  »  qu'il  eut  voulu  conserver  pour 
l'entretien  du  Reich  (1).  Elle  deperissait  faute  de  nourriture. 
L'immense  stock  de  matieres  premieres  accumule  dans  le  pays 
s'epuisait  rapidement  par  les  requisitions,  les  saisies  et  les 
achats.  L'echec  des  negociations  entamees  avec  l'Angleterre 
en  vue  de  le  renouveler  par  l'importation  devait  fatalement 
aboutir  tot  ou  tard  a  son  aneantissement.  Ce  qui  arrivait  par  la 
Hollande  en  quantites  de  plus  en  plus  restreintes  pouvait  tout 
au  plus  servir  a  prolonger  quelque  peu  1'agonie  de  l'organisme 
industriel.  Au  mois  de  juin  1915,  il  apparaissait  evident  que  la 
filature  du  coton  etait  frappee  a  mort.  II  en  etait  de  meme  pour 
l'industrie  lainiere,  pour  celle  du  lin,  du  jute  et  du  chanvre. 
A  la  meme  date,  presque  tous  les  hauts  fourneaux  etaient 
eteints.  L'industrie  du  ciment  chomait  ainsi  que  la  construc- 
tion des  machines. 

La  crainte  des  industriels  allemands  d'avoir  a  combattre 
apres  la  guerre  la  concurrence  de  l'industrie  beige,  les  poussait 
a  intervenir  aupres  du  gouverneur  general  pour  l'empecher 
de  favoriser  la  reprise  des  industries  qui,  comme  par  exemple 
celle  du  ciment,  eussent  pu  conserver  quelque  vitalite  par 
l'importation  vers  la  Hollande.  La  fabrication  du  verre,  au 
contraire,  leur  paraissait  devoir  etre  maintenue,  tant  dans 
1'interet  des  fournitures  de  l'armee  que  pour  empecher  l'Angle- 
terre et  l'Amerique  de  s'en  approprier  exclusivement  le  marche. 
Ainsi,  meme  pour  les  industries  dont  le  pays  fournissait 
les  matieres  premieres,  l'avenir  dependait  de  1'interet  du 
vainqueur. 

Mais  a  cet  interet  s'opposait  celui  du  vaincu.  Si  les  fabri- 
cants  beiges  s'efforcaient  de  conserver  a  leurs  ateliers  une  acti- 
vite  ralentie,  c'etait  a  condition  que  leur  production  ne  servit 


(1)  Voy.  le  mot  de  von  Bissing  rapporte"  plus  haut,  p.  172. 
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pas  a  couvrir  les  besoins  de  la  guerre.  Presque  tous  preferaient 
fermer  leurs  usines  plutot  que  de  les  mettre  au  service  de  l'occu- 
pant.  Beaucoup  d'autres,  faute  de  travail,  employaient  leur 
personnel  a  agrandir  ou  a  perfectionner  leurs  installations, 
escomptant  une  fin  heureuse  de  la  guerre  et  une  periode  de 
prosperite  nouvelle  des  la  victoire. 

La  conference  economique  convoquee  a  Bruxelles  par  le 
general  von  Bissing,  le  19  juin  1915,  avait  du  lui  montrer  que 
ses  projets  etaient  irrealisables.  L'accroissement  du  chomage 
pendant  les  mois  suivants  le  convainquit  plus  clairement  encore 
de  1  'inanite  de  ses  illusions.  S'il  avait  raison  en  theorie,  les  faits 
lui  donnaient  tort.  II  lui  devenait  done  de  plus  en  plus  impos- 
sible de  defendre  sa  methode  «  conservatrice  »  contre  la  methode 
d'epuisement  des  autorites  militaires.  Puisque  l'industrie  beige 
ne  pouvait  subsister,  e'eut  ete  une  duperie  que  .de  la 
menager  plus  longtemps.  II  ne  restait  qu'a  l'utiliser  au  profit 
de  la  lutte  pour  l'existence  qui  s'imposait  a  l'Allemagne. 
La  solidarite  economique  que  la  guerre  avait  fait  naitre 
entre  elle  et  la  Belgique  aboutissait  fatalement  a  l'exploitation 
de  celle-ci  par  celle-la. 

Si  les  Beiges  avaient  accepte  l'occupation,  s'ils  s'etaient 
volontairement  plies  au  plan  Rathenau,  s'ils  avaient  consenti 
a  transformer  leurs  ateliers  en  ateliers  de  munitions,  a  occu- 
per  leurs  laboratoires  a  la  production  de  gaz,  d'explosifs  ou 
d' Ersatz,  il  leur  eut  evidemment  ete  possible  non  seulement  de 
maintenir  leur  outillage  et  leur  personnel  en  activite,  mais  do 
realiser  meme  les  progres  techniques  qui  furent  si  largement 
suscites  en  Allemagne  par  les  industries  de  guerre.  Puisqu'ils 
s'y  refusaient,  la  question  n'etait  plus  que  d'employer  le  capi- 
tal qu 'ils  s'obstinaient  a  laisser  improductif.  Moins  meme  ils 
travailleraient,  plus  la  situation  serait  avantageuse.  De  meme 
que  les  chomeurs  avaient  ete  deportes  en  Allemagne,  de  memo 
les  fabriques  arretees  et  les  machines  inactives  seraient  mises 
a  la  disposition  de  l'industrie  allemande.  Au  lieu  de  s'ingenier 
a  faire  vivoter  l'industrie  beige,  il  valait  mieux  y  organiser 
une  sorte  de  lock  out  qui  permettrait  d'agir  avec  elle  sans 
menagements.  Ces  considerations  s'exprimerent  le  17  fevrier 


•Ains  io  g^j,  -d  'aSomgyo  op  s.moods  37  'wiviivj\[  "g  -a*oa  'jifciap  o[  anoj  (5) 

•xriBunuiuioo  suiseSeui  sa[  suep  is  jmioijiej^  a-juuo;")  up  suiseScin 
so[  suep  sa[qep3A  suoq  us  sicui  'sooadso  ug  sed  juoicjsisuoa  on  sjiioo.is  soq  (\) 


jBd  sauuoisoooo  sibji  soq  •sojjjiuo  sop  qaossga  s9riqi.i1.sip 
sanooos  sap  aouBqjoduii^q  'aaSixa  snjd  qiBqa(u  uoissojoad  op  uoiq, 
-ipuoo  ounany  'xnaqissaaau  oaqg  jj  qiBsnjns  p  'qiojp  jioab  A  anoj 
•sgssgjgqui  sop  gpuBiugp  bj  b  auuopjoqns  qiBqg  'xiiBiautAoad 
saqirao'j  sop  ajojquoo  aj  snos  aaBfd  'sanoogs  oo  op  ioaqoo^ 
•(g)  «  ajtBquauii[B  sanooos  »  np  mjaa  :  auigqsXs  aaqnB  un  Brim 
-sqns  mj^iuio;}  o[  C^X6T  W0B4P  SI0UI  nV  'sncIB  sop  q.a  saSBjndseS 

S9p  'soimiUUIOO  S0[    JBd  SOOSIUBSjO  SOJATA  op  STIOH.B0O[p3  S9J  03AB 

aauaqsrxaoa  bs  JBd  sjno[[iB(p  qiBuiBjqua  aSBiuoTia-sanooas  oq 
•gqiuio^  rip  suoiqnquqsip  so[  suBp  uorquaAJoqutjD  soAt1.Bi.u95.  sos 
'jissnai  A  sjnoi(iB(p  subs  'Bijdiqjniu  oj[o  'ojp  zoqo  quouioqaoi  snjd 

BU^UOOOB4S    0pUBUI0[|B    aJAn30  JD-inBTU    B{    op    qiOtJOp    IIB  0§[0q 

ajAnaoj>uiBui  bj  jed  aoojddns  op  oouBpuaq  bj  onb  oansoui  y 
•joqiioad  op  SBd  BnbuBui  gu  opuBtuo{p3  9q.u01.riBj  quop  sripuoq. 
-uojbiu  sop  Bqjnsoa  uo  |j  •q.ioap  unons  q.iBABtu  pq.  gtuuioo  jnoui 
-oqo  9j  op;onbBj  b  qo  ajqBquBqa  qo  09Aud  quauiaand  uoiqu9Ajoqui 
gun  p  oaoqoBJBO  9[  sanooos  oo  b  joajosuoo  op  sanofnoq  ji-q-B5joqjo4s 
jBuotqB^  gqiuio^  9[  'issny  'lojduiojD  soario  sgs  aoqdoooBjJ  q.o 
iuiouuoj  gp  suoiqBqioi[[Os  xne  jopoo  op  saouAno  soj  aouanoqop 
b  oaoouo  q.icsiA  \\  qicABaq-suBs  sop  quauianuap  .oj  aoSspios 
ap  qxiaiuonbum  scd  qiBqo.u  oSBUioqo-sanooos  np  qnq  gq 

•(j,)  suoq  ug  q.o  oanqBU  uo  sanooos 
so|  ouiBzumb  JBd  aonquqsip  op  jBiioiqBj^  gqiuio^)  np  sgqiuioa 
-snos  soj  ooab  uoxqBJoqBjroo  uo  'quoaoSjBijo  os  sojjg  'onoAop 
sanoouoo  un  qxioagqaoddB  soaouAno  suoiqBioossB  so[  sgjjonbxnB 
sggAiad  sojAnao  sop  JBd  q.o  sounuiuioo  soj  JBd  jBuoiqB^  oqiuio^)  gj 
jed  snanooos  quatBqg  qjnpaj  ajiBpas  B  sadhaoo  saouAno  soj  q.o 
sjnouioqa  soq  *aqjad  b  jajpBABjq  b  q.uajau§tsaj  as  'uoiqeqxojdxaj 
aossoo  op  onb  qoqnjd  'ouioui  sanoisnjj  •squotuossqqBq.g  sgp  gq.iA 
-rq.0Bj  gjqissod  onb  q^uBqnB  aoSuojoad  op  utjb  gnuuuip  qnj  jiba 
-Baq  gp  sganoq  sap  ojquiou  gq  jouuosjod  jnoj  joXojduioj)  SBd 
q.uo.iossoo  ou  S[i  csojaxuio.id  sajgiqBUi  qg  sguiqasui  uoiqisodsip 
jnoj  b  q^ugjgssiB[  sgisies  sg[  qg  suoiqisinbgj  so[  onb  sdiuaq§uo[ 


T8T 


SAVd  na  Koixvxioidxati 


1/  EXPLOITATION    DU  PAYS 


201 


vite  industrielle  dc  la  Belgique  est  clairement  apparue  (1).  La 
rigueur  des  peines  edictees  contre  les  infractions  a.  l'arrete 
(deux  ans  d'emprisonnement  et  100.000  marks  d'amende)  et 
la  competence  des  tribunaux  militaires  pour  en  juger,  attestent 
l'importance  attribute  a  son  execution. 

A  partir  du  ler  mars  1917,  l'industrie  beige  n'est  done 
plus  qu'une  branche  de  l'industrie  allemande.  Ce  qui  en  sub- 
sistera  sera  regie  par  les  besoins  de  l'Allemagne,  lesquels 
scront  la  mesure  de  ce  qui  sera  maintenu  pour  la  subsistance 
du  pays.  Ou  n'agira  plus  que  conformement  aux  necessites 
militaires  du  Reich.  Ou  bien  les  fabriques  travailleront  pour 
lui,  ou  bien  ellcs  seront  fermees  et  mises  par  consequent 
a  la  disposition  du  pouvoir  occupant.  Deja,  bien  auparavant, 
des  usines  avaient  ete  mises  sous  sequestre  ou  requisitionnees 
par  ordre  de  l'autorite  militaire  et  exploitees  par  elle.  Mais 
ce  qui  n'avait  encore  ete  que  sporadique  et  accidentel  devient 
regulier,  general  et  permanent.  Des  le  13  mars,  les  ministres 
d'Etat,  les  senateurs  et  les  deputes  restes  dans  le  pays 
adressaient  au  general  von  Bissing  une  protestation  qui 
demeura  naturellement  sans  reponse. 

Un  certain  nombre  d'industricls,  pousses  par  le  desir  de 
ne  pas  privcr  d'ouvrage  leurs  ouvriers  et  de  sauvegarder 
leur  materiel,  accepterent  de  demander  l'autorisation  imposee 
par  l'arrete.  Beaucoup  d'autres  refuserent  de  se  soumettre 
et  fermerent  leurs  usines.  C'etait  signer  leur  arret  de  mort. 

Depuis  deja  longtemps  des  milliers  de  machines  de  toute 
espece  avaient  ete  requisitionnees  par  les  Kommandanturs. 
Au  debut,  les  enlevements  avaient  ete  faits  avec  une  preci- 
pitation et  une  imprcvoyance  qui  avaient  provoque  les 
plaintes  du  gouverneur  general.  Bientot  cependant  l'organi- 
sation  avait  succede  au  desordre.  Les  services  de  requisition 
avaient  etc  places  sous  la  direction  du  Stabsoffizier  der  Pioniere 
pour  les  machines  electriques  et  du  Stabsoffizier  der  Fussar- 


(1)  Bittmann,  op.  cit.,  t.  Ill,  p.  81,  (lit  tros  cxactement  <i  so  war  denn  die  Aera, 
in  der  der  Gedanke  der  Wiederbelebung  des  belgischen  Wirtschaftslcbens  vorhen- 
schend  gewesen  war,  endgiiltig  abgesclilossen  ». 
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tillerie  pour  les  autres  machines.  Les  listes  des  machines  etaient 
transmises  par  eux  au  Waff  en  urul  Munitionenbeschaffungsamt 
(Wumba)  ou  au  Rohmaterialbeschaffungsamt  (Rohma)  de- 
pendant 1'un  et  l'autre  du  ministere  de  la  guerre  a  Berlin. 
Le  premier  etait  un  intermediate  charge  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'industrie  allemande  et  de  satisfaire  aux  demandes 
du  delegue  du  Quartier-maitre  general  concernant  les 
fournitures  de  machines  necessaires  aux  services  de  l'ar- 
mee.  Le  second  se  chargeait  de  faire  reduire  en  mitraille 
les  machines  sans  emploi  prevu,  ainsi  que  les  charpentes 
metalliques  des  ateliers  et  installations  industrielles  reduits 
au  chomage. 

En  France  le  demontage  et  la  destruction  des  machines 
et  des  halls  d'usine  commencerent  des  le  debut  de  l'annee  1917. 
lis  furent  etendus  a  la  Belgique  vers  le  milieu  de  la  meme 
annee.  On  peut  considerer  l'arrete  du  17  fevrier  1917  comme  le 
prologue  de  la  catastrophe  qui  s'abattit  depuis  lors  sur  l'indus- 
trie nationale.  Ce  fut  une  destruction  impitoyable  et  systema- 
tique.  Rien  ne  se  fit  au  hasard.  La  liste  des  usines  condamnees 
etait  dressee  par  la  section  du  commerce  et  de  l'industrie  pres 
le  chef  de  1'administration  civile.  Transmise  aux  services  alle- 
mands  competents,  elle  revenait  pourvue  de  leurs  observations. 
On  ne  decidait  qu'apres  un  mur  examen  du  sort  reserve  aux 
exploitations  marquees  pour  la  mort.  L'administration  militaire 
s'en  reservait  quelques-unes  destinees  a  servir  de  magasins, 
de  logements  pour  les  troupes,  de  halls  d'aviation,  soit  sur  place, 
soit  en  un  endroit  ou  elles  devraient  etre  transportees  par  mor- 
ceaux  et  remontees.  Une  commission  speciale  statuait  a  propos 
des  ateliers  les  plus  importants.  Leur  part  etait  faite  a  Wumba 
et  a  Rhoma.  Celui-ci  recevait  toutes  les  parties  du  materiel 
vouees  a  la  destruction,  celui-la  disposait  des  machines  epar- 
gnees  qui  etaient  transportees  en  Allemagne.  Un  consortium  de 
firmes  allemandes,  designe  sous  le  nom  d'Abbaugruppe,  entre* 
prenait  en  commun  la  demolition  des  halls,  leur  reconstruction 
en  Allemagne  ou  leur  reduction  en  mitraille.  Les  benefices 
etaient  considerables.  Le  31  decembre  1917,  ils  atteignaient  le 
chiffre  respectable  de  1.443.000  marks,  pour  un  ensemble  de 
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18.937  tonnes  de  demolitions,  tant  en  Belgique  que  dans  le 
nord  de  la  France. 

L'implaeable  logique  de  la  guerre  d'epuisement  sortait 
done  ses  dernieres  consequences.  Ayant  devore  tous  les  stocks 
de  matieres  premieres  de  la  Belgique,  il  ne  restait  plus  a  l'Alle- 
magne  qu'a  en  enlever  ou  a  en  detruire  l'outillage.  Pour  conti- 
nuer  la  lutte,  elle  en  etait  reduite  a  sacrifier  le  pays  a  son  insa- 
tiable besoin  de  munitions.  II  n'etait  plus  pour  elle  qu'un 
magasin  de  maehines  et  de  mitraille  que  Ton  viderait  jusqu'a 
epuisement.  Elle  etait  arrivee  au  point  ou  il  fallait  choisir 
entre  la  victoire  a  tout  prix  ou  la  catastrophe  finale.  La  guerre 
sous-marine  sans  restriction  et  la  destruction  de  l'organisme 
economique  beige  s'expliquent  par  les  memes  causes  (1)  et  ne 
sont  que  deux  aspects  de  la  resolution  formidable  d'un 
pouvoir  militaire  accule  assumant  sans  crainte  les  responsa- 
bilites  les  plus  terribles.  La  Belgique  n'a  plus  qu'a  subir 
passivement  son  sort.  Elle  est  devenue  un  instrument  de  guerre. 
A  son  egard,  on  n'a  pas  plus  a  s'embarrasser  de  scrupules 
d'humanite  que  de  scrupules  juridiques.  II  est  tres  caracte- 
ristique  d'observer  que  trois  semaines  apres  la  mise  a  execution 
de  l'arrete  du  17  fevrier,  la  proclamation  de  la  separation 
administrative  (21  mars  1917),  met  fin  a  l'Etat  beige.  Sa  des- 
truction materielle  n'a  fait  que  devancer  de  quelques  jours  sa 
destruction  politique  (2). 

Quoi  qu'on  en  ait  cru,  il  est  incontestable  que  1'autorite 
militaire  est  seule  responsable  de  la  destruction  de  I'industrie 
beige,  comme  elle  Test  de  la  deportation  des  ouvriers.  L'une 
et  1' autre  sont  au  meme  titre  des  mesures  de  guerre.  Le  Grand 
Etat-major  en  avait  forme  le  projet  depuis  longtemps  et  il  n'a 
pas  tenu  a  lui  qu'elles  n'aient  ete  appliquees  beaucoup  plus 
tot.  Le  gouverneur  general  en  a  retarde  l'execution  autant 
qu'il  l'a  pu.  Mais  sa  resistance  ne  pouvait  etre  effective 
qu'aussi  longlemps   qu'elle  serait  soutenue  par  l'empereur. 


(1)  lis  sont  &  peu  pr&s  contcuiporains.  La  guerre  sous-marine  a  ou  trance  eommcn- 
menga  le  31  janvier  1917. 

(2)  Voy.  plus  loin  chapitre  vni,  p.  207. 
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Lorsque  la  situation  militaire  apparut  telle  que  le  salut 
de  l'Allemagne  ne  sembla  plus  dependre  que  de  Tissue  de 
la  lutte  et  que  Tempereur  capitula  devant  Hindenburg  et 
Ludendorf,  von  Bissing  n'eut  plus  qu'a  s'incliner  et  a  execu- 
ter  la  consigne  a  laquelle  il  avait  tout  fait  pour  echapper. 
II  n'eut  pas  a  assister  tres  longtemps  a  la  mine  de  sa  politique. 
Le  19  avril  1917,  il  mourait  inopinement  au  chateau  de  Trois- 
Fontaines.  Son  successeur,  le  general  von  Falkenhausen,  ne 
devait  etre  qu'un  executeur  passif  des  ordres  du  Quartier- 
Maitre  general. 

Voulue  et  organisee  par  le  pouvoir  militaire,  la  destruc- 
tion de  l'industrie  beige  ne  laissa  pas  de  repondre  au  desir  d'un 
groupe  influent  d'industriels  allemands.  En  leur  fournissant 
des  machines  a  prix  reduit,  elle  leur  permettait  d'epargner 
leur  propre  outillage  et  de  le  reserver  pour  la  periode  d'apres- 
guerre.  Elle  les  debarrassait  encore  du  souci  d'avoir  a  compter 
dans  1'avenir  avec  la  concurrence  beige.  La  guerre  leur  four- 
nissait  ainsi  le  moyen  d'annihiler  pendant  de  longues  annees 
un  rival  redoutable.  lis  profiterent  done  avec  empressement 
de  1'occasion  qui  s'offrait.  Wumba  fut  assailli  de  leurs  demandes 
et  ses  agents  y  repondirent  avec  tant  d'empressement  qu'une 
quantite  de  machines  furent  expedites  dont  beaucoup,  au  jour 
de  l'armistice,  n'avaient  pas  encore  ete  mises  en  usage  par 
leurs  destinataires.  On  peut  affirmer  que  si  l'ordre  de  detruire 
l'industrie  beige  n'eut  d'autres  motifs  que  des  motifs  de  guerre, 
la  maniere  dont  il  fut  execute  a  ete  largement  influenced  par 
les  mobiles  purement  economiques  qui  pousserent  les  fabri- 
cants  allemands  a  exciter  le  zele  interesse  des  collaborateurs 
civils  de  l'autorite  militaire. 

La  maniere  dont  la  tache  fut  accomplie  entraina  des 
gaspillages  et  des  desastres  inutiles.  Le  temps  manquait  et 
aussi  le  personnel  specialise  qui  eut  ete  necessaire  pour  demon- 
ter  les  machines  avec  le  soin  voulu.  Tres  souvent  des  soldats 
et  surtout  des  prisonniers  de  guerre,  russes  pour  la  plupart, 
furent  charges  de  la  besogne.  On  brisa  et  on  devasta  brutale- 
ment.  L'evacuation  des  ateliers  ressembla  tres  souvent  a  un 
pillage.  Les  indemnitcs  payees  aux  proprietaires  etaient  calculees 
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par  la  Commission  imperiale  preposee  a  l'enlevement  des 
machines  ct  a  la  demolition  des  charpentes  metalliques. 
Comme  elle  ne  prenait  en  consideration  que  la  valeur  du  metal, 
on  comprend  que  presque  toujours  ces  indemnites  etaient 
infiniment  inferieures  a  la  valeur  reelle  des  objets  enleves. 

Ce  fut  naturelleuient  l'industrie  metallurgique  qui  eut 
lc  plus  a  souffrir.  On  lui  enleva,  en  effet,  la  plus  grande  partie 
des  machines  exportees  en  vue  de  la  fabrication  des  munitions 
et  ses  halls  de  fer  constituaient  un  ravitaillement  magni- 
fique  a  la  confection  des  projectiles.  Dans  les  usines  textiles, 
on  n'enleva  guere  que  les  coussinets  de  cuivre  et  les  arbres  do 
transmission.  En  revanche,  des  37  hauts  fourneaux  que  comp- 
tait  le  pays,  26  furent  demolis.  Detruits  egalement  la  plupart 
des  laminoirs  :  10  sur  11  a  la  societe  John  Cockerill,  8  sur  12 
a  celle  d'Ougree-Marihaye.  Presque  partout  les  ponts-roulants, 
les  moteurs  electriques,  les  locomotives  et  les  wagons,  les 
chaudieres,  les  marteaux-pilons  furent  enleves  ou  concasses 
sur  place.  Lors  de  la  liberation  du  pays,  les  etablissements 
siderurgiques  du  pays  de  Liege  et  du  bassin  de  Charleroi 
donnaient  le  spectacle  d'une  devastation  complete. 

L'autorite  politique,  reduite  a  I'impuissance  se  preoccupait 
cependant  de  l'avenir.  Obligee  d'envisager  la  situation  qui  serait 
faite  a  la  Belgique  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  elle  s'inquie- 
tait  des  mesures  a  prendre  pour  la  periode  de  transition  qui 
succederait  a  la  guerre  (Ubergangswirtschaft).  Au  mois  d'oc- 
tobre  1917,  le  gouverneur  general  avait  convoque,  a  cet  effet, 
ses  difTerents  chefs  de  service.  Les  constatations  faites  par  eux 
sont  lameutables.  Encore  faut-il  remarquer  que  leurs  appre- 
ciations s'inspircnt  non  point  de  1'interet  de  la  Belgique,  mais 
de  celui  de  l'Allemagne.  Se  placant  dans  l'hypothese  ou  la 
premiere  resterait  d'uMe  maniere  quelconque  subordonnee  a 
seconde,  ils  envisagent  l<;s  moyens  d'etablir  entre  elles  un  modus 
vivendi  provisoire.   Tous  s'accordent   sur  l'impossibilite  de 
ranimcr  aussitot  l'activite  industrielle.  Elle  a  ete  si  profon- 
dement  atteinte  que  deux  ans  au  moins  seront  necessaires  a  sa 
reprise.  II  leur  parait  inevitable  que  l'Allemagne  paye  une 
indemnite  a  la  Belgique.  Les  uns  1'evaluent  a  8  milliards 
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500  millions,  les  autres  a  5  milliards.  Une  duree  plus  longue  de 
la  guerre  epuisera  completement  le  pays.  50.000  tonnes  de 
metal  en  sont  exportees  par  mois,  si  bien  que  Ton  peut  prevoir 
le  moment  ou  il  n'y  restera  plus  de  fer.  A  supposer  que  les 
hostilites  se  prolongent  encore  un  an  et  demi,  il  ne  subsistera 
plus  dans  le  pays  que  ce  que  son  sol  renferme  :  du  charbon  et 
des  phosphates. 

Si  Ton  songe  que  ces  declarations  sont  anterieures  d'un  an 
a  l'armistice,  et  que  durant  ces  douze  mois  la  destruction  de 
l'industrie  au  lieu  de  se  ralentir  n'a  cesse  de  continuer  impi- 
toyablement,  on  se  fera  une  idee  de  l'etat  d'un  pays  qui,  en 
1914,  etait  relativement  le  plus  actif  de  l'Europe.  Jamais,  on 
peut  raffirmer,  devastation  ne  fut  plus  complete.  Les  degats 
commis  par  la  guerre  au  debut  sont  peu  de  chose  en  compa- 
raison  de  ceux  qui  furent  methodiquement  commis  depuis  le 
milieu  de  1917.  La  demolition  des  voies  de  communication  par 
1'armee  allemande  durant  sa  retraite  en  octobre-novembre 
1918,  y  ajouterent  encore  de  nouveaux  degats.  Si  l'interven- 
tion  des  puissances  neutres  empecha  1'execution  de  I'ordre 
donne  de  faire  sauter  les  puits  de  mine,  quantite  de  ponts, 
d'ecluses,  de  voies  de  chemins  de  fer  furent  detruits  par  les 
troupes.  A  ce  moment  (12  novembre)  des  machines  recemment 
demontees  attendaient  encore  leur  evacuation.   On  essaya 
de  les  faire  passer  en  Hollande  ou  de  les  vendre  a  des  indus- 
tries beiges.  Ainsi,  la  demolition  se  poursuivit  jusqu'a  la  der- 
niere  limite.   L Abbaugruppe  s'acharna   avec  june  curieuse 
persistance  a  sa  besogne,  alors  que  la  tournure  des  opera- 
tions militaires  et  la  revolution  survenue  ,en  Allemagne  ne 
pouvaient  plus  laisser  de  doutes  sur  son  inanite. 

Visiblement  il  ne  travaillait  plus  dans  l'interet  militaire. 
II  n'avait  plus  en  vue  que  le  pillage  au  profit  de  l'industrie 
allemande.  Ce  qui  avait  ete  une  formidable  et  vaine  mesure 
de  guerre  s'achevait  lamentablement  en  une  sorte  de  piraterie. 


CHAPITRE  VIII 
La  separation  administrative  (I) 

§  I.  —  Jusqu'au  21  MARS  1917 

De  1914 -a  1918,  la  conduite  du  gouvernement  allemand 
a  l'egard  dc  la  Bclgique  passa  par  des  phases  diverses  dont  la 
succession  correspond  aux  peripeties  de  la  guerre.  Durant  la 
premiere  de  ces  phases,  que  Ton  peut  circonscrire  entre  l'inva- 
si(»n  du  pays  et  la  stabilisation  du  front  sur  l'Yser,  l'Etat 
beige  est  traite  en  territoire  strategique.  On  ne  discerne 
encore  aucune  visee  politique  quant  a  son  sort.  Son  premier 
gouverneur,  le  feld-marechal  von  der  Goltz,  est  un  pur  mili- 
taire.  II  n'envisage  l'occupation  que  comme  une  mesure  momen- 
tanee  imposee  par  l'interet  des  armees.  Sa  proclamation  du 
3  septembre  1914  ne  prejuge  en  rien  de  l'avenir.  Elle  semble 
meme  prevoir,  aussitot  que  les  circonstances  le  pcrmettront, 
la  restauration  de  l'independance  nationale  (2). 

Mais  avec  la  nomination  de  son  successeur,  le  general 
von  Bissing  (deeembre  1914),  s'ouvre  une  periode  nouvelle. 
On  ne  peut  plus  douter  desormais  que  l'echec  de  l'offensive 
contre  la  France  ne  recule  la  decision  de  la  lutte  a  une  epoque 
ind6terminee  et  sans  doute  lointaine.  Et  aussitot  surgit  la 


(1)  Pour  co  chapilre  et  les  deux  suivanls,  on  consultera  surtout :  Les  Archives 
du  Conseil  de  Flandre,  publiees  par  la  Li"uc  Nationale  pour  I' Unite  beige,  (Bru- 
xell.-s,  1928). 

(2)  (i  Je  nc  demando  a  personne  de  renier  ses  sentiments  patrioti<iurs,  mais 
j'attends  de  vous  tous  une  Boumission  raisonnable  et  une  obi'issancc  absolue  vis- 
a-vis des  ordres  du  gouverneur  general.  » 
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«  question  beige  ».  Obligee  de  conserver  ce  pays  qu'elle  ne  comp- 
tait  d'abord  que  traverser,  l'Allemagne  ne  peut  se  borner  a 
en  exploiter  les  ressources  :  elle  doit  le  faire  servir  a  ses  buts 
de  guerre.  Elle  est  bien  decidee  a  tirer  parti  de  1'avantage 
politique  que  lui  procure  la  possession  d'un  «gage»  (Faustpfand) 
aussi  precieux.  Le  silence  que  son  gouvernement  observe  sur 
le  sort  qu'il  lui  reserve  le  laisse  suffisamment  apparaitre.  Ni 
dans  le  Reich,  ni  chez  les  allies  ou  chez  les  neutres,  personne 
ne  doute  qu'il  ne  medite  une  annexion  directe  ou  deguisee.  Sa 
resolution  est  prise  de  ne  pas  tolerer  que  la  paix  rende  a  la 
Belgique  la  souverainete  dont  elle  n'a  fait  usage,  d'apres  lui, 
que  pour  cooperer  avec  les  ennemis  de  1'Empire.  A  son  occu- 
pation temporaire  succedera  sa  subordination  definitive,  dont 
les  modalites  seules  restent  incertaines.  Quant  au  fond,  autorite 
niilitaire  et  autorite  politique  sont  d'accord  :  la  «  victoire  alle- 
mande  »  est  a  ce  prix. 

L'Etat  beige,  d'ailleurs,  ne  disparaitra  pas.  Rien  ne  permet 
encore  de  supposerla  moindre  velleite  d'en  dissocier  les  parties 
pour  le  reunir  a  l'Etat  allemand.  Le  bloc  qu'il  forme  ne  sera  pas 
desagrege.  II  sera  englobe  dans  la  confederation  imperiale  a 
titre  de  Reischsland  ou  d'Etat  vassal.  On  se  bornera  a  lui  impo- 
ser  les  garanties  necessaires  au  maintien  de  la  sujetion  qu'on 
lui  destine.  Tout  ce  que  Ton  sait  de  1'administration  du  general 
von  Bissing  jusqu'a  la  fm  de  1916  correspond  parfaitement  a  ces 
intentions.  Sa  politique  «  conservatrice  »  s'inspire  sans  contredit 
de  la  volonte  de  reserver  la  Belgique  au  service  non  seulement 
des  interets  immediats  de  l'Allemagne,  mais  de  ses  interets 
futurs.  II  eut  voulu  sans  doute  l'assimiler.  Ne  le  pouvant,  il  se 
borna,  commc  on  le  verra  plus  loin,  a  chercher  du  moins  a 
y  creer  un  mouvement  d'opinion  favorable  a  ses  desseins  (1). 

La  tournure  prise  par  les  evenements  interrompit  l'execu- 
tion  de  ce  plan.  Au  commencement  de  1917,  les  conjonctures 
militaires  aussi  bien  que  les  conjonctures  politiques  (rejet  par 
les  allies  de  la  proposition  de  paix  du  12  decembre  1916, 


(1)  Voir  le  document  connu  sous  le  nom  de  testament  du  general  von  Bissing. 
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guerre  sous-marine  a  outrance,  rupture  diplomatique  de  l'Ame- 
rique  avec  les  Empires  centraux)  firent  entrer  la  «  question 
beige  »  dans  sa  derniere  phase.  Pour  soutenir  la  guerre  au  milieu 
de  1'epuisement  dont  le  blocus  de  ses  cotes  lui  fait  de  plus  en 
plus  ressentir  les  atteintes,  rAllemagne  risque  le  tout  pour  le 
tout.  Sous  1'impulsion  que  lui  communique  le  Grand  Etat- 
major  auquel  le  gouvcrnement  civil  ne  peut  plus  resister,  elle 
veut  forcer  la  victoire  par  un  terrible  sursaut  d'energie.  Dans  le 
meme  temps  ou  elle  se  decide  a  exploiter  sans  scrupules  les 
dernieres  ressources  de  la  Belgique,  elle  se  decide  aussi  a  la  dis- 
loquer  comme  corps  politique.  Ne  pouvant  plus  compter  sur 
une  paix  qu'elle  dictera  a  ses  ennemis,  du  moins  veut-elle  qu'au 
moment  supreme  il  devienne  impossible  de  restaurer  l'Etat 
beige.  Elle  le  divise  en  deux  troncons,  esperant  l'empecher 
ainsi  de  se  reconstituer,  et  avec  l'intention  de  se  menager 
plus  parfaitement  sur  ce  pays  depece  les  emprises  et  les  bases 
militaires  qu'elle  considere  comme  indispensables  a  sa  securite 
future.  L'arrete  promulgant  la  separation  administrative 
de  la  Flandre  et  de  la  Wallonnie  (21  mars  1917)  marque 
le  debut  de  cette  politique.  Von  Bissing  n'eut  que  le  temps  de 
la  voir  s'aflirmer.  Elle  se  deroula  jusqu'a  la  catastrophe  finale 
sous  la  direction  de  son  successeur,  le  general  von  Falken- 
hausen. 

Ainsi,  la  question  beige  evolua  au  gre  de  la  guerre  qui 
1'avait  fait  naitre.  A  la  politique  d'occupation  succeda  la 
politique  d'annexion  qui  aboutit  enfin  a  la  politique  de 
destruction.  Et  a  ces  diverses  peripeties  s'apparentent  les 
diverses  attitudes  prises  par  le  gouvernement  allemand  a 
l'egard  de  la  question  flamande. 

Jusqu'a  1'explosion  de  la  guerre,  il  s'en  etait  toujours  desin- 
teresse.  II  n'avait  ni  manifeste  la  moindre  sympathie  ni  apporte 
le  moindre  appui  aux  pangermanistes  qui,  au  nomde  la  commu- 
naute  de  race,  pronaient  le  retour  des  Pays-Bas  a  la  commune 
patrie  allemande.  Leurs  revendications  plus  encore  que  la  Bel- 
gique visaient  la  Hollande.  Elles  n'avaicnt  d'ailleurs  inquiete 
personne.  On  les  considerait  comme  les  reveries  innocentes  de 
patriotes  romantiques  ou  de  professeurs  inoireosifs.  Les  quel- 
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qucs  tentatives  de  fraternisation  qui,  depuis  l'epoque  lointaine 
de  Hoffmann  von  Fallersleben,  avaient  ete  ebauchees  entre 
Flamands  et  Allemands  n'avaient  pas  eu  de  lendemain  (1). 

La  fondation  a  Bruxelles  de  la  Germania  en  1898,  en  vue 
d'orienter  le  mouvement  flamand  vers  un  ideal  pangermaniste, 
n'avait  abouti  qu'a  un  echec.  Evidemment,  si  la  question  des 
langues  troublait  les  Beiges,  ils  entendaient  la  resoudre  entre 
eux,  sans  y  meler  d'interventions  etrangeres.  Elle  n'etait 
qu'une  querelle  de  plus  dans  ce  pays  qui  en  connaissait  tant 
d'autres,  et  pas  plus  que  les  conflits  politiques  et  sociaux  elle 
ne  debordait  du  terrain  national.  Les  chefs  du  mouvement 
flamingant  etaient  meme,  au  commencement  du  xxe  siecle, 
beaucoup  plus  indifferents  aux  tendances  pangermanistes 
qu'ils  ne  l'avaient  ete  vers  1848.  Entre  eux  et  l'Allemagne, 
bien  loin  que  Ton  puisse  discerner  une  entente  quelconque, 
on  ne  discerne  pas  meme  de  sympathie.  S'ils  regardaient  au 
dehors  des  frontieres,  c'etait  seulement  vers  la  Hollande. 
U  Algemeen  Nederlandsch  Verbond  s'effor^ait  d'etablir  entre 
les  Neerlandais  de  Hollande  et  les  Neerlandais  de  Belgique  une 
collaboration  qui  ne  poursuivait  d'ailleurs  aucune  fin  politique. 
Quant  a  1'Allemagne,  ils  ne  lui  demandaient  et  n'en  atten- 
daient  rien.  Ils  restaient  indifferents  a  l'attention  ou  aux 
attentions  dont  ils  y  etaient  l'objet. 

L'attitude  des  Allemands  de  Belgique  a  leur  egard  les  eut 
detournes,  quand  bien  meme  ils  y  eussent  songe,  de  toute  vel- 
leite  de  s'appuyer  sur  eux.  Ces  immigres  montraient  l'indif- 
ference  la  plus  profonde  aux  revendications  flamandes.  Dans 
leurs  rapports  avec  la  population,  ils  se  conduisaient  en  «  frans- 
quillons  »,  ne  parlant  que  le  fran^ais,  ne  frequentant  que  les 
theatres  de  langue  frangaise,  ne  se  servant  que  du  fran§ais  aussi 
bien  pour  les  affaires  que  pour  les  relations  sociales.  C'est  a  peine 
si  le  flamand  etait  represente  dans  le  programme  des  Deutsche 
Schulen  de  Bruxelles  et  d'Anvers.  Les  puissantes  maisons  alle- 
mandes  etablies  dans  cette  derniere  ville  etaient  completement 


(1)  Otokar  Fiscnrn,  Belgie  a  Nentecko.  La  Belgique  el  l'Allemagne.  (Prague, 
1927.) 
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etrangeres  a  toutcs  les  manifestations  artistiques  ou  litte- 
raires  qu'y  organisaient  les  flamingants. 

Rien  d'etonnant  done  si  pendant  les  premieres  semaines 
dc  la  conquete  les  olTiciers  aussi  bien  que  les  fonctionnaires  alle- 
mands  ne  prirent  pas  le  moinde  souci  de  la  question  flamande. 
On  peut  dire  que,  pour  la  plupart,  ils  n'en  soupgonnaient  pas 
l'existenec.  Si  tous  ou  presque  tous  connaissaient  plus  ou  moins 
le  frangais,  tous  unanimement  ignoraient  le  flamand.  Les  pre- 
mieres proclamations  destinees  a  la  population  ne  sont  redigees 
qu'en  frangais  ou,  si  elles  sont  bilingues,  e'est  l'allemand  qui 
s'y  accole  au  texte  frangais.  Au  bilinguisme  ofliciel  franco- 
flamand  de  l'Etat  beige,  l'occupant  substitua  tout  d'abord  un 
bilinguisme  franco-allemand.  Au  lieu  de  flatter  les  flamin- 
gants il  les  froissait  (1).  On  eut  dit  qu'il  les  considerait  comme 
une  quantite  negligeable,  et  que  dirigee  par  lui  l'administration 
de  la  Belgique,  revenant  aux  errements  anciens,  ne  considerait 
plus  comme  langue  de  l'Etat  que  le  frangais. 

Une  situation  aussi  paradoxale  ne  pouvait  evidemment  se 
prolonger.  Par  cela  meme  que  l'administration  allemande  se 
substituait  a  radministration  beige,  il  etait  inevitable  qu'elle 
se  conformat  aux  lois  reglant  l'emploi  des  langues  nationales, 
et  qu'elle  adoptat  le  bilinguisme  de  l'Etat  beige.  Des  le 
25  aout  1914,  le  flamand  non  seulement  figure  dans  le  texte 
de  ses  arretes  et  de  ses  affiches,  mais  on  observe  meme  qu'a 
partir  du  6  octobre,  il  y  occupe  la  premiere  place  apres  le 
texte  allcmand,  le  frangais  ne  venant  qu'en  troisieme  lieu. 
Petit  fait  sans  doute,  mais  petit  fait  significatif  d'une  orienta- 
tion nouvelle  et  grosse  de  consequences.  On  peut  le  considerer, 
comme  le  premier  indice  de  l'importance  de  plus  en  plus 
grande  que  la  question  flamande,  dont  l'Allemagne  officielle 
s'etait  jusqu'alors  si  completement  desinteressee,  allait  prendre 
sous  le  regime  de  l'occupation. 


(1)  J'emploie  syst6matiquement,  pour  designer  Ics  adeptes  du  mouvemcnt 
flamand,  lc  nom  de  flamingants.  Le  nombre  des  Flamands  d'origiuc  authenlicpie 
hostiles  ou  indifferents  a  leurs  revendiealions  ctant  trop  considerable  pour  qu'on 
puisse  consid6rer  les  premiers  comme  les  interpretes  de  tout  le  peuple. 
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On  en  distingue  sans  peine  les  motifs.  Si  les  Allemands  etaient 
generalement  imbus  de  la  theorie  qui  voit  dans  la  race  Ie  fac- 
teur  preponderant  de  l'activite  sociale,  c'est  la  caste  militaire 
qui  en  comptait  les  adeptes  les  plus  fervents.  De  par  l'educa- 
tion  qu'elle  avait  regue,  elle  se  considerait  comme  la  protago- 
niste  par  excellence  du  Deutschtum.  Le  proclamant  supe- 
rieur  a  tous  les  autres  «  genies  nationaux  »,  elle  ne  doutait 
pas  qu'elle  eut  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  d'en  reveil- 
ler  la  conscience  chez  les  populations  germaniques  ou  il  s'etait 
obnubile.  Or,  la  population  flamande  etait  incontestablement 
une  population  germanique.  Les  hasards  de  l'histoire  et  surtout 
«  l'oppression  »  du  gouvernement  beige  l'avaient  abatardie 
depuis  de  longs  siecles  en  la  soumettant  au  joug  de  la  lati- 
mte.  Le  moment  etait  venu  de  rappeler  au  souvenir  de  leurs 
origines  et  de  restituer  leur  dignite  de  race  a  ces  parents 
retrouves.  II  suffirait  sans  doute  de  leur  apporter  la  bonne 
parole  et  de  leur  tendre  une  main  fraternelle  pour  les  ramener 
au  foyer  commun.  Puisque  le  sort  des  peuples  germaniques 
dependait  de  la  guerre,  c'etait  done  le  sort  du  peuple  flamand 
qui  etait  en  jeu.  Qu'il  le  comprit,  et  il  se  rallierait  sans 
doute  a  l'Allemagne  qui,  en  combattant  pour  elle-meme, 
combattait  necessairement  pour  lui. 

Et  a  ces  considerations  d'ordre  racique  s'ajoutaient,  pour 
les  justifier  encore,  des  considerations  d'ordre  militaire.  II 
etait  evident  que  la  securite  et  le  confortable  des  troupes 
seraient  d'autant  plus  assures  que  les  dispositions  des  habi- 
tants seraient  plus  sympathiques.  Leur  hostilite  etait  une 
gene  et  un  danger.  L'interet  bien  entendu  et  la  prudence 
politique  recommandaient  d'y  substituer  peu  a  peu  la 
confiance.  L'idee  de  gagner  le  concours  des  flamingants  et  par 
eux  celui  du  peuple  dont  ils  revendiquaient  les  droits 
linguistiques  devait  done  s'imposer  de  tres  bonne  heure,  tant 
par  conviction  que  par  necessite,  aux  autorites  militaires. 
C'est  chez  elles,  en  effet,  que  Ton  en  surprend  les  premieres 
manifestations.  II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  constater 
que  c'est  dans  la  zone  des  etapes  qu'apparut  tout  d'abord 
la   nouvelle  orientation.  Aussi  bien  d'ailleurs  ce  territoire 
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renfermait-il  la  majeure  partie  des  populations  flamandes  de 
la  Belgique  (1). 

Pour  reussir,  la  circonspection  s'imposait.  II  etait  trop 
evident  qu'avant  de  s'adresser  aux  masses  et  de  leur  presenter 
1'Allemagne  en  liberatrice,  il  fallait  attendre  qu'elles  se  fussent 
remises  de  l'impression  trop  recente  des  fusillades  et  des 
inccndies  de  Louvain  et  d'Aerschot,  du  siege  d'Anvers  et  des 
premiers  combats  sur  l'Yser.  II  importait  tout  d'abord  de  son- 
der  le  terrain.  La  Kommandantur  de  Gand  s'en  preoccupa  des 
l'occupation  de  la  ville  (octobre  1914). 

Un  pasteur  protestant  d'origine  hollandaise,  chez  lequel  se 
confondaient  la  passion  religieuse  et  le  zele  pangermaniste, 
se  mit  aussitot  a  son  service.  Mieux  informee,  l'autorite  militaire 
cut  sans  doute  refuse  le  concours  compromettant  de  ce  trop 
ardent  auxiliaire  qui  venait  de  scandaliser  les  rares  fideles  de 
son  Eglise  en  y  priant  publiquement  pour  la  victoire  des 
armees  allemandes.  II  s'aboucha  tout  de  suite  avec  quelques 
jeunes  gens  excites  ou  aigris,  admirateurs  livresques  de  la 
Kultur  germanique  et  aussi  convaincus  que  lui-meme  de  sa 
vigueur  irresistible  et  de  son  triomphe  final.  Pour  eux  comme 
pour  lui,  la  guerre  aboutirait  a  un  remaniement  de  1'Europe. 
L'Etat  beige  etait  condamne  a  disparaitre.  L'AlIemagne  victo- 
rieuse  arracherait  la  Flandre  a  cet  etre  hybride  qui  l'oppressait. 
II  la  ferait  rentrer  affranchie  dans  la  grande  communaute  des 
nations  germaniques,  soit  reunie  a  la  Hollande,  soit  transform.ee 
en  duche  independant,  soit  rattachee  de  quelque  maniere  a 
1' Empire  dont  elle  partagerait  la  gloire  et  la  prosperite. 

Les  bulletins  de  victoire  publies  par  le  Grand  Etat-major 
entretenaient  ces  reveries  enfantees  par  la  psychose  de  guerre 
dans  les  cerveaux  de  quelques  illumines.  La  Kommandantur  ne 
s'illusionnait  ni  sur  le  nombre  de  ces  fanatiques  qui  etait  infime, 
ni  sur  leur  influence  qui  etait  nulle,  ni  sur  leur  valeur  qui  l'etait 
plus  encore.  Elle  eut  voulu  se  concilicr  l'appui  de  quelques- 


(1)  II  ronfermait,  on  offet,  la  Flandro  occidentalc  et  la  Flandre  orientate  presque 
tout  entires,  soil  environ  les  deux  tiers  des  Beiges  dont  le  flamand  est  la  languo 
usuelle. 
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unes  au  moins  des  personnalite  marquantes  du  parti  flamingant. 
L'accucil  fait  a  ses  avarices  lui  prouva  qu'elle  n'avait  rien 
a  attendre  d'eux.  Force  lui  fut  de  soutenir  faute  de  mieux  les 
adeptes  a  qui  elle  en  etait  reduite.  Des  fonds  secrets  furent  mis 
a  leur  disposition.  Le  21  fevrier  1915,  ils  faisaient  paraitre  a 
Gand  le  premier  des  journaux  «  activistes  »  de  la  periode  d'occu- 
pation  :  la  Vlaamsche  Post.  La  censure  ne  laissa  pas  imprimer 
la  protestation  que  redigerent  aussitot  les  chefs  des  principaux 
groupements  flamands  de  la  ville.  Elle  parvint  cependant  k 
la  connaissance  du  public,  dissimulee  parmi  les  annonces  du 
journal  socialiste  le  Vooruit.  Un  flamingant  notoire,  qui  avait 
energiquement  combattu  les  promoteurs  de  la  Vlaamsche 
Post,  fut  condamne  a  l'amende,  emprisonne  sur  son  refus  de 
payer,  puis  deporte  en  Allemagne. 

Des  imprudences  avaient  dans  1'entre-temps  fortifie  les 
dispositions  du  petit  groupe  gantois  et  fait  disparaitre,  s'il 
en  eut,  ses  derniers  scrupules.  Les  nombreux  refugies  qui, 
lors  du  siege  d'Anvers,  s'etaient  jetes  en  Hollande,  n'avaient 
pas  tarde  a  y  fonder  des  journaux.  Libres  de  tout  dire,  ils  ne 
pouvaient  eviter  de  reveiller  les  vieilles  querelles  avec  l'amer- 
tume  et  la  violence  propres  aux  exiles.  Le  Journal  des  Refu- 
gies et  d'autres  organes  publies  a  Amsterdam,  a  Londres  et  plus 
tard  au  Havre,  se  laisserent  entrainer  jusqu'a  accuser  certains 
flamingants  de  pactiser  avec  l'ennemi  et  d'avoir  une  large 
part  de  responsabilite  dans  la  reddition  d'Anvers.  D'apres  eux 
e'en  etait  fait  de  la  question  flamande.  Elle  ne  pouvait  plus  se 
poser  dans  une  Belgique  alliee  a  la  France.  «  La  Belgique  de 
Pavenir,  disait  Tun  d'eux,  sera  latine  ou  ne  sera  pas.  » 

Ces  intemperances  de  langage,  soigneusement  recueillies 
et  comment ees  par  la  presse  allemande,  indignaient  ceux  qui 
n'avaient  pas  le  bon  sens  de  les  dedaigner.  La  censure  empe- 
chait  les  dirigeants  du  parti  flamand  d'exposer  leurs  idees. 
Ils  ne  pouvaient  compter,  pour  les  defendre,  que  sur  leurs  par- 
tisans emigres.  Presque  tous  affirmaient  leur  fidelite  a  la  patrie 
envahie.  Sans  rien  abandonner  de  leurs  revendications,  ils 
proclamaient  que  le  con  flit  linguistique  etait  une  question  pure- 
ment  beige,  qu'il  n'etait  en  rien  dirige  contre  les  Wallons,  que 
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la  solution  n'en  devait  etre  trouvee  que  dans  le  cadre  de  l'Etat 
national  apres  la  paix  et  dans  l'independance  recouvree.  Mais 
la  polemique  s'irritait  en  se  prolongeant.  Peu  a  peu,  des  ten- 
dances extremistes  commcncaient  a  s'affirmer  dans  cette  presse 
d'exil.  La  Vlaamsche  Stem,  en  Hollande,  evoluait  rapidcment 
vers  le  separatisme,  pronant  1'autonomie  de  la  Flandre,  multi- 
pliant  les  attaques  contre  le  gouvernement  du  Havre.  En 
Belgique  meme,  a  limitation  de  la  Vlaamsche  Post,  etaient  fon- 
des  a  Anvers  les  Antwerpsche  Tydingenet  les  Vlaasmsche  nieuws, 
a  Bruxelles,  la  Gazet  {'an  Brussel  qui,  quoique  moins  radicaux 
que  leur  aine,  n'en  prenaient  pas  moins  pour  theme  l'affranchis- 
sement  de  la  Belgique  flamande,  la  victoire  inevitable  de  l'Alle- 
magne,  la  decadence  de  la  France,  l'egoisme  mercantile  de 
l'Angleterrc.  De  violentes  attaques  etaient  dirigees  contre  le 
cardinal  Mercier  depeint  comme  un  Wallon  antiflamand. 
Avec  la  presse  censuree  de  langue  franchise  collaborait  main- 
tenant  unc  presse  censuree  de  langue  flamande,  a  laquelle  la 
premiere  accordait  son  bienveillant  appui. 

Un  des  problemes  qui,  a  la  veillle  de  la  guerre,  s' etaient  poses 
devant  l'opinion  et  l'agitaient  en  sens  divers  etait  celui  de  la 
creation  d'unc  Universite  flamande,  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement,  celui  de  la  transformation  de  l'Universite  de  Gand  en 
Universite  de  langue  flamande.  Depuis  plusieurs  annees  cette 
reforme  etait  demandee  par  les  associations  politiques  flamin- 
gantes.  Apres  de  longs  debats,  elles  avaient  fini  par  se  mettre 
d'accord  sur  unc  formule  dont  la  Chambre  des  Representanls 
avait  ete  saisie.  L  invasion  du  pays  en  avait  remis  a  plus  tard  la 
discussion.  Ses  promoteurs  eux-memes,  fideles  a  latreve  que  les 
partis  s'etaient  imposee,  avaient  resolu  de  ne  plus  en  parler 
avant  la  paix.  Ce  fut  un  motif  pour  que  les  journaux  fondes 
avec  1'appui  de  1'Allemagne  en  Assent  aussit6t  la  base  de  leurs 
revendications.  lis  exhortaient  le  gouvernement  allemand  a 
donner  aux  Flamands  la  satisfaction  que  le  gouvernement 
beige  leur  avait  toujours  refusee.  Et  il  va  de  soi  que  leur 
propagande  servait  trop  bien  les  interets  du  pouvoir  occupant 
pour  qu'il  ne  s'empressat  de  la  soutenir. 

Dans  le  courant  de  1915,  s'ouvrc  en  Allemagne  une  campa- 
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pagne  de  presse  sur  la  question  flamande.  Brochures  et  journaux 
exposent  a  l'envi  1  '«  oppression  »  que  font  peser  sur  les  Beiges 
germaniques  leurs  compatriotes  wallons.  On  ne  se  lasse  pas 
d'insister  sur  le  caractere  artificiel  de  l'Etat  beige,  sur  le 
devoir  qui  s'impose  au  Reich  de  venir  en  aide  a  ses  freres  de 
race.  L'histoire  est  appelee  a  la  rescousse  ;  on  rappelle  que  les 
Pays-Bas,  constitues  au  xvie  siecle  par  Charles-Quint  en  Cercle 
de  Bourgogne,  faisaient  partie  du  Saint-Empire.  On  allegue 
les  avances  de  la  Vlaamsche  Post  et  de  ses  emules  comme  des 
manifestations  authentiques  de  l'opinion  flamande  et  de  sa 
confiance  dans  1'Allemagne.  Au  mois  d'avril  1915,  le  chancelier 
Bethmann-Hollweg  entre  lui-meme  en  scene.  U  affirme,  devant 
le  Reichstag,  la  sympathie  du  gouvernement  pour  les  revendi- 
cations  flamandes  et  leur  promet  son  appui. 

En  Belgique  meme,  des  indices  significatifs  correspondent 
a  ce  mouvement.  Les  autorites  militaires  ne  cachent  pas  aux 
flamingants  qui  par  hasard  ont  affaire  a  elles,  la  bonne  nouvelle 
de  la  creation  prochaine  d'une  Universite  flamande.  Elles  en 
parlent  ouvertement  dans  l'Etape.  Le  2  decembre  1915,  le  gou- 
verneur  general  fait  prevoir  l'inscription  au  budget  des  sommes 
necessaires  pour  la  realisation  de  ce  dessein.  II  aurait  voulu, 
semble-t-il,  le  realiser  en  douceur  et  eviter  l'eclat  qui  devait 
evidemment  en  resulter.  Des  instances  avaient  ete  faites  sur 
son  ordre  aupres  des  Universites  pour  qu'elles  reprissent  leurs 
cours.  Toutes  avaient  refuse,  n'acceptant  ni  de  travailler 
sous  le  controle  de  la  censure,  ni  de  faire  profiter  de  leur  ensei- 
gnement  les  jeunes  gens  demeures  dans  le  pays  tandis  que  leurs 
camarades  combattaient  sur  l'Yser.  Ce  refus  enlevait  la  possi- 
bilite  de  transformer  graduellement  1'Universite  de  Gand 
en  Universite  de  langue  flamande,  soit  en  dedoublant  ses  cours, 
soit  avec  1'assentiment  des  professeurs. 

On  espera  tout  d'abord  obtenir  cet  assentiment.  Le  16  fe- 
vrier  1916,  on  leur  demandait  de  declarer  s'ils  etaient  capables 
d'enseigner  en  flamand  et,  le  cas  echeant,  s'ils  y  consent^ 
raient.  Decides  a  ne  pas  permettre  l'ingerence  de  l'ennemi 
dans  l'organisation  universitaire,  tous,  a  l'exception  de  cinq, 
repondirent  ou  qu'ils  ne  pouvaient  ou  qu'ils  ne  voulaient  pas 
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repondre  affirmativement.  La  deportation  en  Allemagne  de 
deux  d'entre  eux  n'eut  d'autre  resultat  que  de  rendre 
plus  inebranlable  la  resolution  de  lcurs  collegues.  II  ne  restait 
qu'a  se  passer  de  Ieur  concours  et  a  intervenir  par  voie  de 
decret.  Le  15  mars  1916,  un  arrete  decidait  que  les  cours  de 
l'Universite  se  feraient  en  langue  flamande  a  partir  de  la  rentree 
d'octobre  (1). 

Cette  decision  fut  accueillie  par  un  debordement  d'enthou- 
siasme  dans  la  presse  qui  1'avait  provoquee.  Au  nom  du  peuple 
flamand,  elle  se  repandit  en  effusions  de  gratitude.  La  nation 
soeur  venait  de  justifier  les  espoirs  qu'elle  avait  fait  naitre. 
Elle  consacrait  la  decheance  de  l'Etat  beige,  celui-ci  n'etant 
manifestement  qu'un  seide  de  la  France  ennemie  hereditaire 
de  la  Flandre.  Le  germanisme  redempteur  triomphait  enfin 
de  la  latinite,  comme  il  en  avait  triomphe  en  1302  sur  le  champ 
de  bataille  de  Courtrai.  La  Flandre  etait  delivree  de  la  tyrannie 
romane  et  elle  1'etait  par  1' Allemagne.  «  Los  van  Havre  » 
devenait  le  mot  d'ordre.  L'avenir  de  la  Flandre  ne  pouvait 
etre  assure  que  par  Berlin. 

A  cc  pathos  d'une  infime  minorite  d'exaltes  et  de  tetes 
chaudes  repondit  aussitot  unc  protestation  signee  des  person- 
nalites  les  plus  eminentes  du  parti  flamingant.  Sans  rien 
abandonner  de  leurs  revendications  et  tout  en  se  declarant 
hautement  partisans  de  l'organisation  d'un  enseignement  uni- 
versitaire  flamand,  elles  affirmaient  ne  point  consentir  a  l'ac- 
cepter  du  pouvoir  occupant.  «  Nous  sommes  d'une  race, 
disaient-elles,  qui  toujours  dans  le  passe  a  tenu  a  regler  elle- 
meme  ses  proprcs  affaires  sur  son  propre  sol...  Le  seul  point  de 
vuc  auquel  Flamands  et  flamingants  nous  puissions  nous 
placer,  c'est  celui  de  l'independance  de  la  nation  beige.  A  cet 
egard,  il  n'existe  pas  la  moindre  divergence  de  vues  entre  les  Fla- 
mands et  les  Wallons.  »  A  cette  protestation,  qui  circula  aussi- 
tot clandestinement  a  des  milliers  d'exemplaires,  le  gouverneur 
general  repondit  par  une  lettre  publique.  II  y  revendiquait 


(1)  Pour  ce  qui  suit,  voir  Th.  Heyse,  L'Universitl  flamande,  Gand  (1918-1919). 
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son  droit  en  qualite  de  «  detenteur  du  pouvoir  supreme  du  pays  » 
d'agir  en  faveur  de  l'interet  de  la  population  flamande.  II 
refusait  de  considerer  les  signataires  de  la  protestation  comme 
les  porte-paroles  de  cette  population.  II  terminait  enfin  par  la 
menace  de  sevir  «  avec  une  rigueur  particuliere  contre  toute 
action  tendant  a  empecher  des  professeurs  ou  des  etudiants 
de  cooperer  a  1'oeuvre  nouvelle  ». 

Cette  menace  etait  superflue.  D'eux-memes  les  professeurs 
rcfuserent  a  l'ennemi  la  collaboration  qu'il  leur  demandait. 
Sept  d'entre  eux  seulement,  dont  cinq  beiges,  accepterent  de 
continuer  leurs  fonctions.  Pour  suppleer  aux  chaires  vacantes, 
la  Studienkommission  zur  Vorbereitung  unterrichtstechnischer 
Fragen  an  der  Universitat  Gent  en  fut  reduite  a  se  contenter 
de  ce  qui  se  presenta  :  dentistes,  ingenieurs,  medecins,  profes- 
seurs de  l'enseignement  moyen  en  quete  d'une  position  lucra- 
tive, auxquels  s'adjoignirent  quelques  Hollandais  germanophiles 
et  quelques  Allemands.  Faite  comme  elle  etait,  la  nouvelle  Uni- 
versite  etait  un  expedient,  une  improvisation,  une  reclame. 
Deja  en  temps  de  paix,  il  eut  ete  impossible  de  lui  recruter 
de  but  en  blanc  un  personnel  presentant  le  minimum  de  garan- 
ties  exigibles  d'un  etablissement  d'enseignement  superieur.  Au 
milieu  des  circonstances  que  Ton  traversait,  e'etait  une  gageure 
que  de  l'eriger.  C'etait  aussi  un  defi  a  l'opinion.  Tandis  que 
toutes  les  reunions  publiques  etaient  interdites,  les  quelques 
partisans  de  la  cooperation  avec  1'Allemagne  organisaient 
librement,  en  ville  et  a  la  campagne,  des  meetings  de  propa- 
gande  devant  des  salles  vides.  On  leur  permettait  de  defiler 
en  cortege  au  chant  du  Vlaamsche  Leeuw.  La  police  allemande 
ordonnait  de  leur  ouvrir  les  locauxque  la  police  beige,  en  execu- 
tion des  ordonnances  du  gouverneur,  pretendait  leur  inter- 
dire. 

Le  piteux  echec  de  cette  agitation  montrait  clairement  que 
l'Universite  germano-flamande  de  Gand  ne  repondait  en  rien 
au  voeu  du  peuple.  II  etait  trop  evident  pour  tout  le  monde 
qu'elle  n'etait  qu'un  instrument  de  la  politique  allemande.  La 
ceremonie  d'ouverture,  le  21  octobre  1916,  presidee  par  le 
general  von  Bissing,  scclla  Palliance  de  1'Allemagne  avec  les 
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«  activistes  ».  C'est  a  peine  s'il  y  eut  des  eleves.  En  y  compre- 
nant  les  auditeurs  libres,  leur  nombre  hit  la  premiere  annee  do 
110,  la  seconde  de  417.  Encore  la  plupart  d'entre  eux  ne 
cederent-ils  qu'a  l'appat  des  bourses  genereusement  prodi- 
guees,  aux  avantages  alimentaires  dont  ils  furent  gratifies 
et  a  l'immunite  dont  ils  jouirent  a  l'egard  des  deportations. 
Ils  furent  ouvertement  entretenus  par  l'oocupant  en  faveur 
de  «  l'enfant  mort-ne  »  que  fut  l'Universite  gantoise  (1).  Quant 
aux  professeurs,  des  garanties  leur  furent  accordees  pour  le 
cas  ou  a  son  retour  un  gouvernement  anime  d'intentions  hos- 
tiles  voudrait  les  eloigner  de  leur  chaire,  ou  en  leur  retirant 
lours  droits  academiques,  leur  rendrait  impossible  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

L'Universite  ainsi  baclee  6tait  evidemment  liee  a  l'occupa- 
tion  allemande.  Nul  ne  pouvait  douter  qu'elle  ne  subsisterait 
qu'a  une  seule  condition  :  celle  de  la  victoire  de  l'Allemagne. 
Le  gouvernement  beige,  des  le  14  octobro,  avait  declare  que  les 
fonctionnaires  qui  avaient  consenti  a  y  entrer  avaient  defi- 
nitivement  ccsse  d'appartenir  au  service  de  l'Etat,  que  ceux 
d'entre  eux  qui  appartenaient  a  un  ordre  national  en  etaient 
dechus  et  que  les  diplomes  conferes  par  l'Universite  nouvelle 
n'auraient  en  Bclgique  aucune  valeur  legale. 

Ces  mesures  ne  permettaient  plus  aucune  equivoque.  Aux 
flamingants  qui  eussent  pu  s'illusionner  encore  sur  la  conduit c 
u  tcnir,  elles  montraient  qu'ils  avaient  a  choisir  entre  la  Belgique 
et  l'Allemagne.  Seuls  ceux  d'entre  eux  qu'aveuglait  le  fana- 
tisme  linguistique  renierent  la  patrie.  Mais  en  la  reniant  ils 
devaient  se  solidariscr  avec  l'cnvahisseur.  Desormais,  il  ne 
leur  etait  plus  loisible  de  revendiquer  uniquement  les  droits 
linguistiques  de  la  population  flamande.  C'est  la  destruction 
de  l'Etat  beige  qui  fatalement  s'imposait  a  eux,  puisque  cet 
Etat  les  rejetait  de  son  sein.  Alors  que  l'immense  majorite 
de  ce  peuplc  qu'ils  pretendaient  affranchir  restait  fidele  a  la 
rial  ion,  ils  en  etaient  reduits,  de  par  leur  faiblesse  meme  et  de 


(1)  Je  rcproduis  ici  l'cxprcssion  que  j'ai  cntendu  employer  par  un  oHicicr  allemand 
attauli6  a  la  justice  militaire  en  Flandre. 
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par  la  reprobation  qui  ]es  frappait,  a  faire  cause  commune 
avec  l'ennemi. 

Par  une  aberration  que  peut  seule  expliquer  la  psychose 
de  guerre,  ils  se  persuaderent  que  l'appui  que  leur  offrait 
l'Allemagne  etait  desinteresse.  Ils  firent  creance  aux  decla- 
rations d'amour  que  la  presse  pangermaniste  prodiguait  a  la 
Flandre.  Ils  s'abandonnerent  aux  mirages  de  la  theorie  des 
races  et  allerent  repetant  que  le  conflit  formidable  qui  boule- 
versait  l'Europe  etait  celui  du  germanisme  et  de  la  latinite. 
Sans  doute,  ils  n'entendaient  pas  absorber  la  Flandre  dans 
l'Allemagne.  L'ideal  de  la  plupart  d'entre  eux  fut  et  resta  jus- 
qu'au  bout  celui  d'un  Etat  flamand  autonome.  Leur  naivete  de 
pohticiens  dilettantes  ne  leur  permit  pas  de  comprendre  que 
leur  faiblesse  ne  leur  laissait  d'autre  avenir  que  celui  d'etre  des 
instruments  aux  mains  du  Grand  Etat-major.  Ils  se  fierent  aux 
promesses  dont  on  les  leurra  comme  van  der  Noot  s'etait 
fie,  lors  de  la  Revolution  brabanQonne,  aux  promesses  de  la 
Prusse  (1).  Des  deux  cotes,  c'est  la  meme  suffisance,  la  meme 
absence  de  sentiment  politique,  le  meme  particularisme  pro- 
vincial, le  meme  retrecissement  du  coeur  et  du  cerveau.  Leur 
conduite  est  encore  plus  lamentable  que  honteuse.  Vue  de 
loin,  elle  parait  aujourd'hui  presque  boufTonne,  tant  le  con- 
traste  est  eclatant  entre  leurs  desseins  et  les  moyens  dont  ils 
disposaient  pour  les  realiser.  Groupe  infime  au  milieu  d'une 
population  qui  les  reniait  avec  horreur,  ils  en  furent  reduits 
a  la  violenter  avec  l'appui  de  l'ennemi.  Pour  etre  consequents 
avec  eux-memes  ils  eussent  du  risquer  leur  vie  pour  la  victoire 
du  Reich.  Le  fait  qu'ils  n'ont  pas  pris  les  armes  suffit  a  faire 
condamner  leur  entreprise.  Tandis   que  les  Tcheques  par 
exemple  et  les  Polonais  affluaient  vers  les  armees  des  ennemis 
de  l'Allemagne,  aucun  d'eux  ne  prit  service  dans  l'armee  alle- 
mande.  Ils  se  contenterent,  comme  un  de  leurs  chefs  1'avouait 
le  28  aout  1917,  de  la  laisser  se  battre  pour  eux. 

Ce  qui  explique  leur  conduite,  c'est  leur  croyance  dans  l'in- 


(1)  H.  Pirenne,  Hisloire  de  Belgique,  t.  V,  2e  edit.,  p.  485  et  suiv. 
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vincibilite  de  l'Allemagne.  lis  s'imaginerent  jouer  a  coup  sur  et 
miser  surle  gagnant.  On  peut  affirmer  que  s'ils  avaient  prevu  la 
deroute  finale  de  leurs  protecteurs,  que  si  meme  ils  avaient 
admis  la  possibility  d'une  paix  sans  compensations  ni  annexions 
comme  celle  qui  fut  demandee  par  le  Reichstag  le  19  juillet 
1917,  ils  eussent  prudemment  conserve  la  neutrality.  Ils  ne 
rompirent  avec  l'Etat  beige  que  parce  qu 'ils  le  crurent  frappe 
a  mort  et  destine  a  disparaitre  de  la  carte  de  1'  Europe.  Ayant 
cchafaude  leurs  plans  sur  le  triomphe  de  l'Allemagne,  ils 
le  durent  souhaiter  eclatant.  Leur  ennemi  desormais  fut  la 
Belgique.  Ils  pretendirent  elever  sur  ses  mines  une  Flandre 
iudependante,  sans  vouloir  s'avouer  qu'une  Allemagne  toute- 
puissante  ne  manquerait  pas  de  s'annexer  cette  Flandre 
dont  elle  ambitionnait  de  se  faire  sur  la  mer  du  Nord  un 
poste  strategique  qui  lui  assurerait  1'hegemonie  de  l'Europe. 
Ces  pauvres  gens  qui  croyaient  jouer  un  role  ne  s'aperce- 
vaient  pas  qu'ils  etaient  manoeuvres.  Incapables  de  rien  pre- 
voir,  ils  se  targuaient  du  nom  d'Activistes,  alors  que  rien  ne 
fut  jamais  plus  passif  que  leur  attitude  a  l'egard  des  maitres 
qu'ils  s'etaient  donnes. 

§  II.  —  Le  Conseil  de  Flandre 

La  politique  linguistique  que  l'interet  militaire  de  l'Alle- 
magne dictait  au  general  von  Bissing  se  developpa  tout  d'abord 
conformement  aux  lois  beiges.  Le  25  fevrier  1916,  il  avait  pris 
un  arrete  mettant  en  execution  la  loi  votee  le  15  juin  1914, 
sur  l'emploi  des  langues  dans  l'enseignement  primaire  (1).  Le 
22  mars,  la  loi  du  22  mai  1878  imposant  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat  l'obligation  de  correspondre  en  flamand  avec  les  com- 
munes et  les  particuliers  dans  les  provinces  flamandes,  etait 
strictement  imposee  et  bientot  meme  (2  septembre)  rendue 
applicable  aux  localites  flamandes  des  provinces  de  Liege  et 


(1)  D'apres  ^'article  20  do  cello  loi,  la  langue  vchiculaire  de  l'enseignement 
devait  etre  la  langue  materueUe  do  l'eufant. 
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de  Hainaut,  ainsi  qu'a  plusieurs  communes  de  1'agglomeration 
bruxelloise. 

La  transformation  de  l'Universite  de  Gand  en  Universite 
de  langue  flamande  marque  le  moment  a  partir  duquel  le  pou- 
voir  occupant  ne  se  contente  plus  de  l'application  des  lois 
beiges  mais  s'arroge  le  droit  dc  legiferer  lui-meme  en  matiere 
linguistiquc.  II  pretend  qu'il  lui  appartient,  en  vertu  de  l'auto- 
rite  qui  a  passe  du  gouvernement  beige  au  gouvernement  alle- 
mand,  «  de  tenir  soigneusement  compte  des  diverses  facons  de 
voir  qui  resultent  de  la  vie  commune  de  peuples  de  langues 
differentes  reunis  en  un  seul  Etat  ».  II  justifie  son  intervention 
a  cet  egard  par  «  1'equite  et  l'interet  du  bien-etre  de  la  popula- 
tion flamande  ».  Et  il  est  evident  que,  s'engageant  dans  cette 
voie,  il  ne  s'arretera  plus. 

Rien  de  plus  aise,  en  effet,  que  de  pousser  le  principe 
de  l'identification  du  peuple  et  de  sa  langue  jusqu'a  sa  conse- 
quence derniere,  e'est-a-dire  jusqu'a  la  dissolution  de  l'Etat. 
Et  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaitre  qu'aux  yeux  du  general 
von  Bissing,  cette  dissolution  devait  paraitre  tout  a  la  fois  con- 
forme  aux  buts  de  guerre  de  l'Allemagne  et  a  cette  equite  dont 
il  se  reclamait.  Pour  lui,  la  question  flamande  se  posait  evidem- 
ment  comme  la  question  tcheque  en  Boheme  ou  la  question 
polonaise  en  Posnanie.  Ignorant  des  conditions  historiques 
qui  depuis  des  siecles  avaient  introduit  pacifiquement  en 
Flandre  l'usage  du  frangais  et  determine  les  rapports  des  Fla- 
mands  avec  leurs  compatriotes  wallons,  il  se  representait 
comme  le  resultat  d'une  lutte  de  races  une  situation  qui  n'etait 
que  le  produit  d'une  longue  association  politique,  de  la  commu- 
naute  seculaire  des  interets  et  du  prestige  traditionnel  exerce 
par  la  civilisation  frangaise  sur  un  pays  voisin  de  la  France  et 
depuis  toujours  ouvert  a  son  influence.  Ce  qui  etait  tres  ancien 
et  tres  complexe  lui  apparaissait  ties  recent  et  tres  clair. 
II  se  figurait  l'Etat  beige  livre  aux  Wallons  comme  l'Etat 
autrichien  l'etait  aux  Allemands  et,  de  propos  deliber£,  decide 
a  romaniser  et  a  exploiter  la  popidation  flamande  au  profit 
de  la  race  «  dominante  ».  II  ne  pouvait  s'aviser  que  le  conflit 
qu'il  se  donnait  pour  mission  de  resoudre  etait  linguistiquc  et 
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non  national,  qu'a  la  difference  des  idiomes  ne  correspondait 
aucune  haine  entre  ceux  qui  s'en  servaient,  que  le  francais 
loin  d'etre  une  langue  imposee  par  la  conquete  ou  la  domina- 
tion, etait  une  langue  volontairement  adoptee  dopuis  des 
siecles  et  devenue  une  langue  maternelle.  II  ne  pouvait  enfin 
se  figurer  que  les  Flamands,  puisqu 'ils  parlaient  un  dialecte 
germanique,  pussent  s'opposer  au  Deutschtum  qui,  d'apres  lui, 
en  droit  comme  en  fait,  a  leur  avantage  comme  a  l'avantage 
de  l'Allemagne,  devait  s'imposer  a  eux  (1).  L'hostilite  qu'ils 
temoignaient  a  son  gouvernement  s'expliquait  evidemment 
par  les  rigueurs  inseparables  de  la  conquete.  Nul  doute  qu'elle 
ne  fut  destinee  a  se  dissiper  par  I'accoutumance  et  que  la  popu- 
lation, pour  peu  qu'on  l'y  aidat,  ne  s'inclinat  bientot  vers 
rAllcmague'  sous  la  toute-puissante  influence  de  la  commu- 
naute  de  race. 

Le  petit  groupe  des  activistes  le  confirmait  dans  ces  dispo- 
sitions. Eux  aussi  ne  rendaient-ils  pas  responsable  1'Etat  beige 
de  «  1'oppression  »  du  peuple  flamand  et  n'opposaient-ils  pas  la 
«  latinite  »  de  cet  Etat  au  caractere  foncierement  germanique 
de  leur  peuple  ?  C'eut  ete  folie  que  de  negliger  leur  appui.  Sans 
doute  ils  n'etaient  encore  qu'une  minorite.  L'un  de  leurs  chefs 
estimait  que  90  pour  100  des  Flamands  leur  etaient  hostiles  et 
que  la  plupart  des  autres  etaient  indifferents.  Mais  leur  pro- 
gramme importait  plus  que  leur  nombre.  II  suffisait  que  leur 
voixs'elevat  pour  que  les  mesures  qu'ils  revendiquaient  fussent 
justifiees.  Leurs  applaudissements  avaient  salue  Fouverture  de 
rUniversite  flamande.  Au  milieu  du  silence  impose  au  peuple, 
ils  avaient  retenti  avec  un  bruit  qu'avait  aussitot  grossi  l'echo 
de  la  presse  allemande. 

La  bienveillance  dont  ils  se  sentaient  cntoures  par  le  gou- 
vcrneur  devait  les  encourager  a  perseverer  dans  leurs  efforts. 


(1)  Les  Allemands  qui,  sur  place,  pouvaieut  apprecier  la  situation,  constataient 
au  contraire  que  les  mceurs  flamandes  ne  rappelaient  pas  du  tout  le  Germanenluiu. 
Voy.  Bittmann,  op.  cit.,  t.  Ill,  p.  75.  En  1915,  un  oificier  s'etonnait  nai'vement 
devant  moi  de  ne  rien  Irouver  d'allemanil  dans  l'aspect  de  la  ville  de  Gand.  II  se 
ligurait  que  lc  r6gimc  autrichien  du  xvme  siecleavait  cxerce  en  Belgique  la  memo 
influcnco  qu'en  lioheme  ! 
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Leur  aetivite  se  developpait  sans  relache.  lis  multipliaient  les 
meetings  de  propagande,  publiaient  des  brochures,  accentuaient 
la  violence  de  leurs  journaux.  En  Hollande,  au  sein  de  la  colonie 
beige,  leurs  auxiliaires  developpaient  parallelement  une  cam- 
pagne  de  presse  dont  le  Toorts  et  la  Vlaamsche  Stem  etaient  les 
organes  les  plus  fougueux.  L'indignation  que  leurs  menees 
excitaient  au  sein  du  peuple  ne  pouvait  leur  nuire  puisqu'elie 
n'avait  nul  moyen  de  s'exprimer.  On  n'entendait  qu'eux  et 
pour  les  neutres  comme  pour  les  Wallons,  il  etait  impossible 
de  savoir  dans  quelle  mesure  se  justifiait  leur  pretention  de 
parler  au  nom  du  peuple  flamand.  Tous  n'etaient  pas  d'accord 
sur  le  but  a  atteindre,  mais  tous  revendiquaient  pareillement  la 
dissolution  de  la  communaute  beige.  Les  plus  radicaux  exi- 
geaient  la  constitution  d'un  royaume  de  Flandre  dans  la  confe- 
deration germanique.  D'autres  attendaient  de  la  paix  un  regle- 
ment  international  de  la  question  flamande  qui  mettrait  fin 
a  la  «  puissance  nationaliste  beige  ».  D'autres  encore  preconi- 
saient  une  sorte  de  home-rule  et  se  bornaient  a  exiger,  soit  dans 
la  Belgique,  soit  en  dehors  d'elle,  une  administration  autonome. 

Tous  d'ailleurs,  soit  par  principe,  soit  par  necessite,  accep- 
taient  le  concours  de  rAllemagne.  C'est  la  ce  qui  constitue  pro- 
prement  leur  qualite  d'activistes,  Plusieurs  d'entre  eux  ne  se 
distinguaient  des  flamingants  auxquels  ils  donnaient  le  nom 
de  «  passivistes  »  que  par  leur  refus  de  considerer  la  question 
flamande  comme  une  question  beige,  c'est-a-dire  comme  une 
question  relevant  de  la  souverainete  de  l'Etat  beige  et  ne  pou- 
vant  etre  tranchee  que  par  lui  dans  la  plenitude  de  son  indepen- 
dance.  Leur  commune  conviction  du  triomphe  final  de  rAlle- 
magne les  mettait  d'ailleurs  a  sa  merci.  Qu'ils  le  voulussent  ou 
non,  leur  sort  dependait  de  son  bon  vouloir.  Les  plus  avises 
n'etaient  pas  sazis  s'en  apercevoir.  Ils  se  tranquillisaient  en 
s'imaginant  qu'au  fond  l'interet  de  rAllemagne  etait  identique 
a  celui  de  la  Flandre.  «  Nous  savons  tres  bien,  ecrivait  la  Gazet 
van  Brussel  avec  l'approbation  de  la  censure,  que  les  Allemands 
ne  font  pas  de  politique  pour  les  beaux  yeux  des  Flamands. 
S'ils  combattent  la  francisation  de  la  Flandre,  ce  n'est  que  pour 
amoindrir  la  trop  grande  influence  de  la  France  dans  notre 
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pays,  ce  qui  tourne  egalcment  a  l'avantage  de  la  Flandre  et  de 
1'Allemagne.  » 

On  doit  reconnaitre  que.  sauf  d'infimes  exceptions,  l'ideal 
des  activistes  etait  purement  flamand.  Poussant  a  l'extreme 
la  devise  flamingante :  «  de  taal  is  gansch  het  volk  »  (la  langue 
c'est  tout  le  peuple),  imbus  de  la  croyance  en  Fidentite  de  la 
nationalite  et  de  la  langue,  partisans  fanatiques  d'un  exclusi- 
visme  qui  repugnait  autant  aux  traditions  qu'aux  interets 
de  leur  peuple,  ils  s'abandonnaient  a  l'espoir  d'instaurer  une 
civilisation  etroitement  flamande  par  la  seule  vertu  de  la 
langue.  Tout  le  reste  viendrait  par  surcroit.  L'idiorne  national, 
en  reveillant  les  energies  du  peuple  pretendument  abatardies 
par  le  bilinguisme,  le  conduirait  a  une  prosperite  et  a  une  feli- 
cite  dont  le  mirage  les  eblouissait.  Leur  chauvinisme  les  faisait 
lever  d'un  avenir  merveilleux.  Sous  1'empire  de  la  psychose 
dc  guerre,  ils  se  forgeaient  de  plus  en  plus  l'image  d'une  France 
acliarnee  depuis  des  siecles  a  persecuter  le  genie  flamand 
qui  s'epanouirait  lors  de  sa  dofaite.  Par  contraste,  la  vietoire 
ollemande  apparaissait  comm.'  la  condition  meme  de  cet  apogee. 
Non  seulement,  elle  affranchirr.it  la  Flandre,  mais  elle  en  arron- 
dirait  le  territoire.  Les  activistes  les  plus  echauffes  reclamaient 
le  retour  a  la  mere  patrie  de  Dunkerque  et  de  Cassel,  jadis 
annexes  par  Louis  XIV.  Leur  etat  d'esprit  se  faconnait  de 
plus  en  plus  sur  celui  des  pangerrnanistes.  Ils  oubliaient 
seulement  qu'ils  ne  disposaient  pa'  dc  ia  force  dont  ceux-ci 
s'enorgueillissaient,  et  que  l'armee  qui  occupait  leur  pays  n'etait 
pas  l'armee  de  la  Flandre  mais  celle  de  1'Allemagne. 

D'Allemagne,  bien  entcndu,  leur  venaient  des  encoura- 
gements qui  contribuaient  a  les  enhardir.  A  l'indifference  qu'y 
avail  rencontree  jadis  la  question  flamande  succedait  uninteret 
passionne.  Elle  etait  exposee  et  traitee  sous  toutes  ses  faces  et 
alimentait  largement  la  litterature  de  guerre.  Les  editeurs 
inondaient  le  marche  de  travaux  historiques  d'ou  ressortait  le 
caraclere  artificiel  et  nefaste  de  l'Etat  beige;  des  erudits  decou- 
vraient  les  liens  multiples,  jadis  insoupconnes,  qui  dans  le 
passe  avaient  rattache  la  Flandre  a  1'AIlemagne  ;  on  demon- 
trait  que  l'avenir  du  port  d'Anvers  depcndait  de  son  orienta- 
ls 
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lion  vers  le  Reich  ;  on  multipliait  lcs  editions  de  poetes  et  de 
nouvellistes  flamands.  En  Belgique  meme  se  fondait  une  revue 
riehement  illustree,  le  Belfried,  destinee  a  faire  connaitre  au 
peuple  allemand  cette  Flandre  que  ses  armes  venaient  de  lui 
conquerir.  La  presse  ne  tarissait  plus  en  temoignages  de  com- 
passion et  en  protestations  de  devouement  pour  une  nation 
soeur  si  longuement  opprimee  par  un  gouvernement  vendu  a, 
l'ennemi  hereditaire  des  Germains. 

En  mars  1917  se  fondaient  a  Dusseldorff  et  a  Berlin  des 
Deutsch-flamische  Gesellschaften,  sous  la  presidence  d'honneur 
de  von  Bissing  et  du  grand  amiral  von  Tirpitz.  Elles  se  propo- 
saient  de  se  consacrer,  «  en  dehors  de  tout  esprit  politique  », 
aux  interets  que  la  parente  de  race  et  de  langue  rendaient  com- 
muns  aux  Flamands  et  aux  Allemands.  Quelques  intemperances 
de  langage  de  la  presse  nationaliste  detonnaient  ca  et  la  au 
milieu  de  ces  effusions.  Mais  ces  fausses  notes  ne  troublaient 
guere  l'harmonie  generale.  Visiblement,  les  sympathies  de 
l'Allemagne  etaient  acquises  a  ses  «  freres  »  de  Belgique.  L'auto- 
rite  militaire  ne  pouvait  sans  doute  leur  epargner  les  mesures 
indispensables  a  la  victoire  commune.  II  avait  bien  fallu,  en 
octobre  1916,  leur  imposer  la  dure  necessity  des  deportations 
d'ouvriers.  Le  jour  meme  de  l'ouverture  de  l'Universite 
de  Gand,  s'etaient  croises  dans  les  rues  une  bande  de  travail- 
leurs  encadres  de  soldats  les  emmenant  vers  la  gare,  avec  le 
cortege  des  officiers  et  des  fonctionnaires  invites  a  la  ceremonie.. 
Mais  que  de  satisfactions  en  revanche  donnees  aux  revendica- 
tions  de  la  race  flamande  !  A  Bruges,  sur  l'ordre  de  la  Komman- 
dantur,  toutes  les  enseignes  en  langue  frangaise  avaient  disparu 
des  magasins  ;  les  noms  des  rues  n'existaient  plus  qu'en  fla- 
mand  ;  a  Bruxelles,  les  conducteurs  des  tramways  etaient  obli- 
ges d'annoncer  dans  les  deux  langues  les  points  d'arret. 

Le  moment  devait  arriver  oh  les  activistes  eprouveraient 
le  besoin  de  s'organiser.  Rien  n'etait  plus  facile  puisque  le 
pouvoir  occupant  leur  octroyait  la  liberte  de  parole  et  de  reu- 
nion dont  il  avait  prive  leurs  compatriotes.  Plus  ils  avaient 
conscience  de  n'etre  qu'une  inhme  minorite,  plus  ils  se  persua- 
daient  qu'ils  ne  parviendraient  a  s'imposer  au  peuple  qu'en 
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le  soumettant  de  force  a  Ieur  direction.  II  ne  leur  echappait 
pas  non  plus  que  le  gouverneur  general  serait  bien  aise  de 
pouvoir  les  reconnaltre  comme  les  representants  de  la  natio- 
nalite  flamande  et  d'invoquer  leur  adhesion  pour  enlever  a. 
sa  politique  toute  apparence  de  contrainte.  Enfin,  leur  recon- 
naissance ofTicielle  les  associerait  directement  a  cette  politique. 
Elle  leur  permettrait  de  la  maintenir  dans  la  bonne  voie,  c'est- 
a-dire  d'eviter  qu'elle  ne  sacrifiat  les  interets  flamands  aux 
interets  de  l'Allemagne.  Rien  ne  serait  plus  avantageux  d'ail- 
leurs  que  de  prendre  les  devants  sur  le  traite  de  paix  en  faisant 
de  l'autonomie  de  la  Flandre  un  fait  accompli,  en  la  dotant  d'un 
organisme  legal  qui  s'y  substituat  a  l'Etat  beige.  Celui-ci 
aurait  disparu  en  fait  avant  raerae  de  disparaitre  en  droit.  II 
ne  serait  plus  possible  de  le  restaurer.  L'Allemagne  qui  jus- 
qu'ici  n'avait  pas  encore  nettement  declare  le  sort  qu'elle  lui 
reservait,  serait  en  outre  forcee  de  prononcer  la  parole  deci- 
sive que  les  activistes  attendaient  d'elle  aussitot  qu'elle 
leur  aurait  concede  le  droit  de  parler  au  nom  du  peuple 
flamand. 

Ces  idees,  la  presse  activiste  les  exprimait  depuis  quelque 
temps  deja.  Au  mois  d'aout  1915,  un  groupe  gantois  avait 
reclame  la  creation  d'un  Conseil  general  du  peuple  flamand 
(Algemeen  Vlaamschen  Raad),  avec  lequel  les  puissances  cen- 
trales pourraient  traiter  apres  la  victoire.  Mais  pour  constituer 
ce  Conseil,  il  etait  evidemment  impossible  de  proceder  a  des 
elections.  Elles  eussent  revele  d'une  maniere  eclatante  la 
fidelite  des  masses  a  la  patrie  commune.  Les  activistes 
avouaient  cux-memes  que  «  la  Belgique  vit  dans  les  coeurs  et 
dans  l'esprit  du  peuple  ».  La  situation  etait  embarrassante.  On 
se  tira  d'affaire  par  un  subterfuge.  De  meme  qu'en  1794 
l'annexion  a  la  Republique  francaise  avait  ete  votee  par  une 
poignee  de  jacobins  proteges  par  les  ba'fonnettes  des  Sans- 
Culottes  (1),  de  meme,  le  4  fevrier  1917,  un  meeting  de  corn- 
parses  reuni  a  Bruxelles  sous  la  protection  de  la  police  allc- 


(1)  II.  Piiienne,  Hisloire  de  Belgique,  t.  VI,  p.  42  et  suiv. 
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mande,  institua  par  acclamations  le  Conseil  de  Flandre,  ou 
pour  employer  son  nora  officiel,  le  Raad  van  Vlaanderen  que 
l'indignation  populaire  ne  tarda  pas  a  baptiser  du  nom  de 
Verraad  van  Vlaanderen. 

Le  peuple  flamand  se  trouvait  ainsi  dote  malgre  lui  d'un 
parlement.  Mais  ce  n'est  point  son  consentement  qui  impor- 
tait.  C'etait  celui  de  l'Allemagne,  et  il  etait  certain  d'avance. 
La  comedie  du  4  fevrier  avait  ete  preparee  avec  la  collabo- 
ration du  gouverneur  general  (1).  Le  chancelier  de  l'Empire 
ne  tarda  pas  a  en  sanctionner  les  resultats.  Le  3  mars  1917, 
il  recevait  a  Bruxelles  une  delegation  du  Conseil  de  Flandre. 
Apres  avoir  rappele  «  les  anciens  liens  politiques,  economiques 
et  culturels  qui  reunissaient  l'Allemagne  a  la  Flandre  »,  il 
affirma  que  «  Sa  Majeste  l'empereur  a  qui  j'ai  communique  votre 
desir  d'entrer  en  relations  avec  le  gouvernement  imperial  a 
fait  connaitre  sa  volonte  decidee  de  donner  satisfaction  aux 
justes  voeux  que  vous  avez  emis,  pour  autant  du  moins  que 
l'etat  de  guerre  et  les  necessites  militaires  le  permettent  ». 
II  annonga  «  l'execution  prochaine  de  me  sure  s  decidees  depuis 
longtemps  de  commun  accord  entre  moi  et  le  gouverneur 
general,  tendant  a  permettre  au  peuple  flamand  de  poursuivre 
son  libre  developpement  culturel  et  economique.  Ces  mesures 
conformes  au  droit  des  gens  seront  deliberement  poursuivies 
de  maniere  a  arriver  encore  pendant  l'occupation,  a  une  com- 
plete separation  administrative.  On  travaillera  de  commun 
accord  avec  le  Conseil  de  Flandre.  L'Empire  allemand,  a 
l'occasion  des  negociations  de  paix  et  aussi  apres  la  paix,  fera 
tout  son  possible  pour  assurer  et  avantager  le  libre  develop- 
pement de  la  race  flamande  ». 

La  plus  haute  autorite  politique  de  l'Empire  acceptait  done 
la  collaboration  des  elus  d'un  meeting  de  parti  et  les  consi- 
derait  comme  les  mandataires  du  peuple  flamand.  En  leur 
accordant  son  appui  elle  semblait  meme  leur  donner  l'espoir 
de  les  faire  participer  aux  negociations  de  la  paix  qui  consa- 


(1)  Le  programme  politique  dont  le  Conseil  de  Flandre  se  reclama  le  4  fevrier 
avail  etc  redige  a  la  Kommundantur  de  Bruxelles. 
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crerait  definitivement  l'independance  flamande  sur  lcs  mines 
dc  l'independance  beige.  lis  n'eurent  pas  a  douter  de  la  sin- 
cerite  de  ces  promesses  lorsque,  trois  semaines  plus  tard,  le 
21  mars  1917,  un  arrete  du  gouverneur  general  proclama 
la  separation  administrative  de  la  Belgique  en  deux  regions 
distinctes  :  Flandre  et  Wallonie. 

Pour  la  premiere  fois  dans  Phistoire,  la  frontiere  linguis- 
tique  devenait  une  frontiere  politique.  Le  dogme  simpliste 
qui  identifie  la  nationalite  avec  la  langue  etait  impose  aux 
populations,  sans  qu'il  fut  tenu  compte  de  leurs  desirs  ou  de 
leurs  interets.  «  Le  peuple  veut  toujours  le  bien,  mais  il  ne  le 
voit  pas  toujours  »,  disaient  a  la  fin  du  xvme  siecle  les  repre- 
sentants  en  mission  envoyes  en  Belgique  par  la  Republique 
francaise,  at  ils  s'autorisaient  de  cette  affirmation  pour  faire 
son  bonhcur  malgre  lui.  Le  jacobinisme  linguistique  de  1917 
n'avait  rien  a  envier  au  jacobinisme  politique  de  1794.  A  un 
siecle  d'intervalle,  c'est  la  meme  etroitesse  de  vue,  le  meme 
fanatisme  mis  au  service  des  desseins  du  vainqueur.  Sans  doute 
le  general  von  Bissing  avait  autant  de  foi  dans  la  theorie  des 
races  que  le  Comite  de  Salut  public  dans  la  Declaration  des 
droits  dc  l'homme.  Mais  chez  l'un  comme  chez  l'autre,  cette 
foi  etait  d'autant  plus  active  qu'elle  poussait  a  l'annexion 
de  la  Belgique.  L'idealisme  s'apparentait  merveilleusement 
dans  les  deux  cas  a  des  visees  de  politique  realiste. 

L'arrete  instituant  la  separation  administrative  divisait 
la  Belgique  en  deux  territoires,  le  premier  comprenant  les 
provinces  flamandes  d'Anvers,  de  Limbourg,  de  Flandre  orien- 
tal et  de  Flandre  occidental,  ainsi  que  la  partie  de  la  province 
de  Brabant  correspondant  aux  arrondissements  de  Louvain 
et  de  Bruxelles.  L'arrondissement  de  Nivellcs  lui  etait  enleve 
pour  etrc  reuni  aux  provinces  wallonnes  de  Hainaut,  de  Liege, 
de  Luxembourg  et  de  Namur.  Le  premier  groupe  devait  etre 
dirige  de  Bruxelles,  le  second  de  Namur.  La  capitale  du  pays, 
qui  lors  de  l'occupation  franchise  avait  ete  reduite  au  rang  de 
prefecture,  l'etait  cette  fois  au  rang  de  chef-lieu  regional. 
Elle  demeurait  cependant  la  residence  du  gouverneur  general. 
Quant  a  Namur,  ville  de  second  ordre,  rien  ne  le  designait 
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comme  siege  de  l'administration  de  la  Wallonnie,  si  ce  n'est 
peut-etre  sa  proximite  de  Bruxelles. 

Aucune  mesure  ne  regla  les  rapports  que  les  deux  frag- 
ments de  l'Etat  conserveraient  1'un  avec  l'autre.  On  se  borna 
a  leur  donner  a  chacun  son  administration  propre,  en  divisant 
tout  simplement  les  ministeres  comme  on  avait  divise  le  pays. 
Une  serie  d'arretes  deciderent  la  formation  de  deux  ministeres 
de  l'Agriculture  et  des  Travaux  publics,  de  deux  ministeres 
des  Sciences  et  des  Arts,  de  deux  ministeres  de  l'lndustrie  et 
du  travail  (5  mai),  de  deux  ministeres  de  l'Interieur  (12  mai), 
de  deux  ministeres  de  la  Justice,  de  deux  ministeres  des 
Finances  (9  juin),  de  deux  ministeres  de  la  Marine,  des  Postes 
et  des  Telegraphes  (13  septembre).  Chacune  des  deux  regions 
recut  un  Verwaltungschef  prepose  a  la  direction  de  ces  services. 

En  somme,  la  separation  ainsi  realisee  n'etait  qu'un  expe- 
dient provisoire.  Elle  n'affectait  que  le  domaine  de  l'adminis- 
tration. Visiblement  elle  n'etait  concue  que  pour  la  periode 
d'occupation.  On  laissait  aux  soins  des  negociateurs  de  la  paix 
de  donner  a  l'Etat  beige  un  statut  definitif.  La  Belgique  ne 
disparaissait  pas.  Elle  etait  seulement  coupee  en  deux. 

Mais  ce  d^coupage  n'en  etait  pas  moins  significatif  du  sort 
qui  lui  etait  reserve.  Sauf  au  sein  du  Conseil  de  Flandre,  la 
separation  administrative  fut  ressentie  par  tous  les  Beiges 
comme  la  decision  de  l'Allemagne  de  mettre  fin  a  leur  natio- 
nalite.  Pas  un  ne  l'accepta.  On  le  dtfvait  bien  voir. 


§  III.  —  La  separation  administrative 

II  ne  suffisait  pas  de  decreter  la  separation  administrative 
pour  qu'elle  cxistat.  Sans  le  concours  des  fonctionnaires  et  de 
la  population,  elle  ne  pouvait  se  transformer  en  fait  accompli. 
Les  services  qu'elle  divisait  ou  qu'elle  dedoublait  etaient  ceux 
que  le  pouvoir  occupant  avait  laisse*  remplir  par  des  Beiges 
sous  son  controle.  II  6tait  indispensable  que  ces  agents 
acceptassent  de  continuer  lcurs  fonctions  sous  le  regime  qui 
etait  impose  au  pays.  L'obligation  qu'ils  avaient  cojitractee 
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a  l'egard  de  l'occupant  n'allait  pas  jusqu'a  les  obliger  de  col- 
laborer  a  la  destruction  de  leur  patrie.  Leur  serment  de  fidelite 
au  Roi  et  d'obeissance  a  la  Constitution  ct  aux  lois  du  peuple 
beige  n'ayant  pas  ete  aboli  les  liait  toujours.  II  n'etait  pas 
possible  que  serviteurs  de  l'Etat,  ils  le  trahissent  en  s'associant 
a  sa  destruction. 

Leur  conduite  revela  tout  de  suite  qu'il  ne  fallait  pas  comp- 
ter sur  leur  obeissance.  Sauf  de  tres  rares  exceptions,  tous  les 
chefs  de  services  notifierent  a  l'autorite  allemande  leur  volonte 
d'etre  mis  en  «  non-activite  ».  Leurs  traitements  furent  aussitot 
supprimes.  La  conduite  a  tenir  avait  ete  concerted  d'avance 
entre  eux  et  les  membres  du  Parlement  qui  n'avaient  pas  quitte 
la  Belgique.  Demissionner  en  bloc,  c'eut  ete  pousser  le  pays 
dans  Tanarchie  ou  le  livrer  a  la  merci  de  fonctionnaires  alle- 
mands.  On  s'en  tint  a  une  resistance  passive  qui  ne  se  tradui- 
rait  que  par  la  demission  des  directeurs  des  divers  departements 
ministeriels.  C'en  fut  assez  pour  opposer  a  la  mesure  les  plus 
serieux  obstacles.  Les  arrestations  de  plusieurs  des  demis- 
sionnaires  n'eurent  aucun  effet.  Le  18  avril  1917,  un  avis  offi- 
ciel  faisait  savoir  que  les  fonctionnaires  qui  avaient  retire  leur 
declaration  de  loyaute  seraient  deportes  a  Berlin  ;  ils  le  furent 
dans  un  camp. 

Le  11  juillet,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  pris  la  fuite, 
il  etait  ordonne  qu'a  l'avenir  «  tous  les  employes  des  minis- 
teres,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  satisferont  pas  a  leurs  devoirs 
de  service,  seront  soumis  a  une  surveillance  renforcee  »  consis- 
tant  dans  l'obligation  de  se  presenter  deux  fois  par  jour  a  la 
garde  de  police  allemande  de  leur  quartier.  Tous  ceux  qui 
etaient  designes  pour  Namur  demissionnaient  en  masse.  Le 
ler  juillet,  le  personnel  du  ministere  de  la  Justice,  depuis  les 
directeurs  generaux  jusqu'aux  boute-feux,  renoncait  a  ses 
fonctions.  Les  ordres  envoyes  pour  les  convoquer  resterent 
sans  effet. 

Mais  le  gouvernement  du  Havre  craignait  que  la  resis- 
tance n'augmentat  le  d6sordre  et  les  souffrances  du  pays. 
Le  ler  mai  il  faisait  passer  clandestinement  aux  chefs  du 
departement  des  finances  un  telegramme  enjoignant  aux  fonc- 
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tionnaires  patriotes  de  rester  k  leur  poste  afin  de  surveiller  leg 
intrus  separatistes  que  Ie  pouvoir  occupant  introduirait  dans 
les  bureaux,  de  reduire  leur  influence  au  minimum  et  de  contre- 
carrer  directement  et  fermement  l'execution  de  toutes  les 
mesures  opposees  a  l'interet  national.  «  L'administration  des 
finances  ne  pourra,  disait-il,  donner  plus  belle  marque  de 
patriotisme  qu'en  sacrifiant  sa  legitime  fierte  aux  interets 
de  ses  concitoyens  et  en  luttant  pied  a  pied  pour  conserver 
Punite  nationale  sans  jamais  abandonner  aucun  poste  ». 
Des  instructions  analogues  parvinrent  quelques  jours  plus  tard 
aux  agents  des  autres  ministeres.  Plusieurs  d'entre  eux  d'ail- 
Ieurs  ne  s'y  conformerent  pas.  Etant  sur  place  ils  s'estimaient 
seuls  capables  de  juger  de  la  conduite  a  tenir.  Et  il  est  de  fait, 
qu'en  suivant  les  conseils  du  gouvernement,  ils  se  fussent 
places  dans  une  situation  inextricable,  puisqu'ils  avaient 
signe  jadis  une  declaration  de  loyaute  a  1'egard  de  l'occupant. 
Leur  opposition  continua  done  malgre  les  ennuis  et  les  perils 
qu'elle  provoquait. 

Cependant,  pour  occuper  les  places  devenues  vacantes, 
le  gouverneur  general  designait  a  Bruxelles  des  activistes 
notoires.  A  la  date  du  15  juin,  fixee  par  les  arretes,  ils  prenaient 
possession  des  ministeres  de  V  Industrie  et  du  Travail,  de  l'Aeri- 
culture  et  des  Travaux  Publics,  des  Sciences  et  des  Arts.  A 
Namur,  en  revanche,  on  se  heurtait  a  un  mauvais  vouloir  gene- 
ral. Les  locaux  de  fortune  amenages  en  hate  pour  la  nouvelle 
administration  a  l'ecole  des  pupilles,  au  palais  de  justice,  etc., 
restaient  vides  ainsi  que  les  logements  affectes  au  person- 
nel. II  fallut  se  resigner  a  accepter  qui  se  presentait.  Visible- 
ment  la  separation  administrative  aboutissait  a  la  disorga- 
nisation. On  s'apercevait  qu'en  somme,  le  gouvernement 
allemand  n'avait  agi  qu'en  consideration  de  la  Flandre.  En  lui 
donnant  Bruxelles  comme  capitale,  il  l'avait  dotee  d'une 
organisation  toute  faite.  Les  demissionnaires  y  etaient  faci- 
lement  remplagables.  Les  ministeres  qui  avaient  fonctionne 
jusqu'alors  pour  la  Belgique  continueraient  a  le  faire  pour  une 
demi-Belgique.  L'esprit  qui  les  animerait  desormais  serait  un 
esprit  antibelge,  mais  si  Ton  peut  ainsi  dire,  le  corps  restart. 
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A  Namur,  au  contraire,  tout  etait  a  creer.  Les  locaux  man- 
quaient  moins  encore  que  les  hommes. 

Aucun  mouvement  n'existait,  en  effet,  dans  la  partie  wal- 
lonne  du  pays,  qui  fut  comparable  a  l'activisme  flamand. 
Du  mecontentement  qu'y  avait  provoque  avant  la  guerre  la 
querelle  linguistique,  nulle  trace  ne  subsistait.  C'est  au  plus 
si  quelques  francophiles  exasperes  menaient  a  l'etranger  une 
campagne  sans  importance  et  sans  portee  en  faveur  du  ratta- 
chement  a  la  France  des  provinces  wallonnes.  Quelques  bro- 
chures signecs  de  noms  inconnus  pronaient  vainement  de 
loin  en  loin  la  federation  d'une  Wallonnie  autonome  avec  une 
Flandre  cgalement  autonome.  A  ces  appels,  evidemment  ins- 
pires de  l'activisme,  personne  ne  repondait.  L'espoir  exprime 
par  certains  chefs  du  separatisme  flamand  de  voir  les  Wallons 
s'associer  a  leurs  efforts  etait  piteusement  degu.  Pour  ceux-ci, 
l'unite  nationale  restait  la  seule  condition  de  la  paix  future. 
Les  articles  que  de  loin  en  loin  la  presse  allemande  publiait 
sur  l'origine  germanique  des  Wallons  n'avaient  aucune  prise 
sur  un  peuplc  oil  ils  ne  trouvaient  aucun  lecteur.  U Avenir 
wallon  que  faisaient  paraitre  a  Bruxelles  des  soudoyes  de  1'Alle- 
magne  s'acharnait  vainement  a  revendiquer  pour  la  Wallonnie 
une  existence  politique  distincte,  un  archeveche  separe  de  celui 
de  Malines  ;  il  ne  rencontrait  que  mepris  ou  indifference.  La 
population  formait  en  face  de  l'envahisseur  un  bloc  dont  il 
s'apercevait  bien  lui-meme  qu'il  etait  impossible  de  le  disso- 
cier. 

II  en  prit  son  parti  et  se  contenta  d'echafauder,  vaille  que 
vaille,  le  semblant  d'administration  que  ses  propres  arretes 
le  condamnaient  a  installer  (1).  Le  11  juillet,  le  Verwaltungschef 
fiir  Wallonien  prenait  possession  a  Namur  de  la  caserne  du 
regiment  d'infanterie  n°  13,  amenant  avec  lui  un  secretaire,  un 
messager,  une  dactylographe  et  une  telephoniste.  Dans  le 
courant  d'octobre  seulement  une  administration  fut  tant  bien 
que  mal  improvisee,  pourvue  d'un  bureau  de  propagande.  Le 


(1)  Je  suis  pour  cc  sujet  lc  rapport  dc  M.  Haniet.,  Verwallungscliej  do  la  W  al- 
lonnie, sur  l'organisation  de  cclle-ci,  consorv6  aux  Archives  de  la  Guerre. 
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personnel  presque  tout  entier  de  cette  singuliere  administra- 
tion wallonne  etait  allemand.  On  avait  eu  soin  de  lui  amena- 
ger,  a  l'Hotel  d'Harscamp,  le  meilleur  hotel  de  la  ville,  un  casino, 
des  salons  de  lecture  et  de  consommation.  En  janvier  1918, 
le  Verwaltungschef  constatait  que  les  difficultes  de  recruter  des 
auxiliaires  indigenes  croissaient  de  jour  en  jour.  Une  «  greve 
generale  »  des  fonctionnaires  s'opposait  au  recrutement. 
On  n'avait  ose  suivre  l'avis  du  Conseil  de  Flandre  de  d^porter 
par  force  de  Bruxelles  a  Namur  ces  grevistes  d'un  nouveau 
genre,  par  crainte  qu'ils  n'y  alimentassent  une  agitation  dan- 
gereuse. 

Grace  cependant  aux  efforts  de  «  deux  Beiges  dont  la 
Deutschfreundlichkeit  fut  au-dessus  de  tout  eloge  »,  il  fut  pos- 
sible de  pourvoir  les  places  vacantes  de  quelques  candidats 
«  que  la  durete  du  temps  poussait  a  gagner  leur  pain  n'importe 
comment  ».  Plusieurs  d'entre  eux  se  trouverent  impropres  a 
la  besogne  ;  d'autres  n'auraient  certainement  pas  ete  admis 
si  on  avait  eu  le  choix.  Peu  a  peu  soit  le  besoin,  soit  l'ambition 
fournirent  de  nouvelles  recrues.  Pour  se  les  mieux  attacher, 
on  augmenta  leurs  traitements,  on  leur  fournit  des  logements 
a  prix  reduits,  des  vivres  a  bon  marche  et  l'autorisation  de 
retourner  dans  leurs  families  du  samedi  au  lundi,  en  utilisant 
gratuitement  le  chemin  de  fer. 

En  attendant,  le  Verwaltungschef  s'abandonne  a  l'espoir 
que  «  la  conviction  de  la  victoire  allemande  en  se  repandant 
dans  le  peuple  beige  fera  l'essentiel.  Elle  poussera  les  ind^cis 
a  se  procurer  une  bonne  place  dans  l'ad ministration,  des  qu'ils 
seront  persuades  que  la  separation  administrative  est  irrevo- 
cable. L'acceptation  par  le  «  chef  du  separatisme  wallon  »  d'un 
poste  dans  le  ministere  des  Sciences  et  des  Arts  lui  parait  un 
heureux  symptome.  En  tout  cas,  conclut-il,  le  temps  travaille 
pour  nous  ».  Mais  il  importe  de  l'aider  par  une  propagande  qui 
emploiera  la  presse  et  la  parole  pour  populariser,  en  Allemagne 
comme  en  Wallonnie,  1'idee  d'une  separation  definitive  des  deux 
parties  de  la  Belgique,  pour  demontrer  la  necessite  economique 
de  relations  etroitcs  entre  la  Wallonnie  et  TAllemagne,  pour 
detruire  en  Wallonnie  le  prestige  de  l'entente,  pour  influencer 
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I'opinion  wallonne  en  faveur  de  1'Allemagne  et  pour  assurer 
en  vue  de  l'avenir  Taction  allemande  en  Wallonnie  et  en 
Flandre.  Rien  ne  sera  neglige  pour  faire  naitre  un  activisme 
wallon  analogue  a  1'activisme  flamand  «  si  utile  pour  nous  ». 
Mais  il  faut  employer  chez  les  Wallons  une  methode  differente. 
Le  meilleur  moyen  de  miner  chez  eux  lc  patriotisme  beige  con- 
sistera  a  exciter  la  conscience  de  leur  superiorite  sur  la  Flandre 
livree  a  la  suprematie  d'un  clerge  reactionnaire,  si  bien  qu 'ils 
n'acceptent  plus  1 'idee  d'une  reunion  avec  elle.  II  faudra  aussi 
leur  «  enfoncer  dans  la  tete  »  la  croyance  aux  avantages  mate- 
riels  et  financiers  qu 'ils  retireront  de  leur  autonomic 

Ceci  etant,  c'est  done  sur  les  elements  radicauxet  socialistes 
qu'il  faudra  surtout  s'appuyer.  On  a  deja  lance  des  brochures 
et  des  Flugschriften,  ou  Ton  s'efforce  de  montrer  que  le  traite  de 
paix  ne  pourra  enchainer  plus  longtemps  la  Wallonnie  democra- 
tique  a  la  Flandre  clericale.  II  convient  cependant  d'eviter  de 
froisser  le  clerge  :  aussi  entretiendra-t-on  des  rapports  avec  la 
Ligue  wallonne  dont  les  tendances  sont  orientees  a  droite.  Un 
journal,  le  Peuple  wallon,  doit  etre  compose  a  Bruxelles,  mais 
paraitre  ostensiblement  a  Charleroi.  On  projette  aussi  la  publi- 
cation d'une  feuillc  satyrique  illustree,  a  tendances  socialistes, 
et  dont  il  serait  bon  de  rediger  une  partie  en  langue  wallonne. 
Pour  afFaiblir  l'influence  francaise  on  s'ingenie  a  proposer 
les  moyens  les  plus  divers  :  developper  la  culture  du  terroir, 
faire  reprdsenter  des  pieces  wallonnes,  subventionner  le  dic- 
tionnaire  wallon  entrepris  par  la  Societe  de  litterature  wal- 
lonne, organiser  des  conferences  sur  l'originalite  de  la  culture 
wallonne,  agir  a  cet  egard  sur  l'Universite  de  Liege,  dans 
les  ecoles  enseigner  le  Folklore  wallon  s'il  se  peut  en  dia- 
lecte  local,  faire  publier  par  V Inselverlag  de  petits  livres 
analogues  a  ceux  que  Ton  repand  en  Flandre,  susciter  des 
recherches  philologiques  en  vue  de  faire  ressortir  les  influences 
allemandes  qui  ont  agi  sur  les  dialectes  wallons,  pousser  les 
Wallons  a  revendiquer  un  organisme  analogue  au  Raad  van 
Vlaanderen,  agir  sur  la  presse  allemande  pour  qu'elle  s'abstienne 
a  l'avenir  de  toute  allusion  a  la  cession  possible,  lors  de  la 
paix,  des  provinces  wallonnes  a  la  France.  En  mcme  temps, 
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et  par  une  contradiction  significative  avec  la  pretention  de 
favoriser  la  nationality  wallonne,  des  Deutsche  Schulen  fonction- 
nent  a  Verviers,  Liege,  Namur,  Charleroi,  La  Louviere. 

L'echec  le  plus  complet  repondit  a  ces  manoeuvres.  II  ne 
pouvait  en  etre  autrement.  La  separation  administrative  que 
personne  ne  demandait  dans  la  region  wallonne  et  que  dans  la 
region  flamande  quelques  activistes  reclamaient  avec  d'autant 
plus  de  tapage  que  leur  nombre  etait  plus  infime,  n'etait 
qu'une  manoeuvre  de  la  strategic  politique  du  Grand  Etat- 
major.  Elle  avait  pour  but  d'agir  a  l'avance  sur  le  traite  de  paix 
en  rendant  impossible  une  restauration  de  la  Belgique.  Abso- 
lument  etrangere  au  vceu  des  populations,  elle  ne  visait 
qu'a  casser  le  pays  en  deux  en  appuyant  sur  ce  qui  parais- 
sait  son  point  de  moindre  resistance,  la  frontiere  linguistique. 
En  fait,  elle  etait  inexecutable  et  les  esprits  les  plus  clairvoyants 
parmi  les  fonctionnaires  allemands  ne  s'y  trompaient  pas.  Au 
mois  de  juillet  1917,  le  chef  de  l'administration  civile,  M.  von 
Sandt,  donnait  sa  demission  et  etait  envoye  a  Varsovie.  Le  gou- 
verneur  general  lui-meme  trouvait  la  sepation  prematuree  et 
il  ne  s'inclina  que  devant  les  ordres  de  Berlin  (1). 

La  maniere  meme  dont  elle  fut  appliquee  prouve  qu'elle 
n'etait  qu'une  machine  de  guerre  contre  l'unite  nationale.  Les 
Allemands  se  garderent  bien  de  1'introduire  dans  les  services 
qui  leur  etaient  indispensables,  fournissant  ainsi  la  preuve 
eclatante  de  l'impossibilite  de  rompre  cet  Etat  dont  ils  pro- 
clamaient  la  fragilite.  Ni  l'organisation  financiere,  ni  celle  des 
chemins  de  fer,  ni  celle  de  la  justice,  ni  celle  des  Zentralen  ne 
furent  affectees  par  elle.  Elle  ne  toucha  en  realite  que  les  ser- 
vices relevant  des  ministeres  des  Sciences  et  des  arts,  de  1' Agri- 
culture et  des  Travaux  publics.  Encore,  n'y  reussit-elle  que 
parce  que  la  paralysie  generale  du  pays  avait  reduit  leur  acti- 
vite  a  presque  rien.  A  prendre  les  choses  comme  elles  furent, 
elle  ne  consista  que  dans  la  creation  d'un  regime  linguistique 
destine  a  isoler  les  uns  des  autres  Flamands  et  Wallons.  Et  en 


(1)  Von  KonLER,  op.  cit.,  p.  42. 
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cola  meme,  elle  ne  parvint  pas  a  surmonter  la  resistance  de 
l'opinion  et  a  venir  a  bout  des  obstacles  que  lui  suscitait 
une  situation  historique  qu'elle  s'obstinait  a  meconnaitre. 
La  resistance  de  Bruxelles,  on  pour  parler  plus  exactement 
la  resistance  de  l'agglomeration  bruxelloise,  le  fit  voir  tout 
de  suite. 

Le  9  aout  1917,  un  arrete  generalisait  l'emploi  du  flamand 
comme  langue  offieielle  dans  toute  la  region  administrative 
flamande,  y  compris  l'agglomeration  bruxelloise  «pour  les  rela- 
tions que  les  bureaux  et  fonctionnaires  ont  entre  eux  ou  avec 
la  Wallonnie,  pour  leurs  relations  verbales  ou  ecrites  avec  le 
public,  ainsi  que  pour  les  communications,  avis  et  inscrip- 
tions publics  ».  La  langue  franchise  pourra  etre  toleree  «  jus- 
qu'a  nouvej  ordre  »  pour  les  rapports  avec  les  personnes  qui 
auront  elles-memes  utilise  cette  langu?,  mais  seulement  dans 
l'agglomeration  bruxelloise.  II  pourra  y  etre  fait  aussi  provi- 
soirement  des  traductions  franchises  pour  les  communications 
officielles.  Ces  dispositions  etaient  etendues  au  departement 
d'emission  de  la  Societe  Generate,  a  la  Banque  Nationale,  a  la 
Caisse  d'Epargne,  ainsi  qu'aux  etablissements,  institutions, 
societes  ou  personnes  assurant  des  services  publics. 

L'arrete  etait  trop  manifestement  incompatible  aveo 
I'etat  des  choses  pour  pouvoir  etre  appliquee.  II  suffit  de  pen- 
ser  a  la  situation  linguistique  de  l'agglomeration  bruxelloise. 
De  ses  736.480  habitants  (en  1910),  166.454  sont  de  langue 
exclusivemi'iit  flamande,  203.988  de  langue  exclusivement 
francaise.  les  autres  (540-521)  sont  bilingues  (1).  Encore  ces 
chifffes  ne  donnent-ils  que  le  squelette  d'une  situation  dont 
la  realite  vivante  est  tout  autre.  On  ne  peut  s'en  tenir  a  une 
supputation  purement  quantitative.  Qualitativement,  l'impor- 
tance  du  francais  depasse  de  beaucoup  son  indice  mathema- 
tique.  II  est  la  langue  de  toute  la  classe  superieure :  gens  d'affaire, 
gens  instruits,  gens  d'administration.  II  etait  done  impossible 
de  mcttre  en  vigueur  l'arrete  sans  opprimer  la  partie  la  plus 


(1)  Enquete  sur  l'emploi  des  langues  (rancaisc  el  flamande  dans  I' agglomeration 
bruxelloise,  (Iiruxollos,  1919.) 
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considerable  de  la  population,  sans  troubler  gravement  l'exer- 
cice  de  l'organisation  communale.  Nul  doute  qu'il  ne  faille 
y  voir  une  manoeuvre  politique  et  non  une  mesure  d'interet 
public.  Les  bourgmestres  de  l'agglomeration  ne  s'y  tromperent 
pas.  La  lettre  de  protestation  qu'ils  envoyerent  en  meme  temps 
qu'au  gouverneur,  aux  ministres  d'Espagne  et  de  Hollande 
ainsi  qu'au  consul  general  de  Suisse  le  denonce  en  propre 
termes.  «  Des  indices  nombreux,  dit-ene,  permettent  de  suppo- 
ser  que  I'Allemagne  nourrit  le  dessein  ou  caresse  tout  au  moins 
l'espoir  de  faire  sanctionner  par  des  traites  internationaux  quel- 
ques-uns  des  changements  qu'elle  a  introduits  dans  le  regime 
interieur  de  la  Belgique.  II  serait  extremement  pernicieux 
pour  le  pays  que  l'envahisseur  fut  en  mesure  d'invoquer  le 
fait  accompli  et  de  se  prevaloir  d'une  espece  d'assentiment 
que  lui  aurait  tacitement  accorde  la  population  elle-meme  et 
les  organismes  de  droit  public  et  de  droit  prive  auxquels  est 
confiee  la  gestion  de  ces  interets.  »  Dans  de  telles  conditions, 
«  le  juste  souci  de  ne  pas  voir  meconnaitre  et  trav^stir  dans 
l'avenir  les  intentions  veritables  et  la  volonte  du  peuple  beige  », 
leur  faisait  de  la  resistance  un  devoir,  et  d'avance  ils  affron- 
taient  l'eventualite  d'un  conflit. 

Se  sentant  soutenus  par  1'opinion,  ayant  conscience  de 
l'enormite  d'une  intervention  qui  foulait  aux  pieds  les  inte- 
rets les  plus  respectables,  la  tradition  historique,  le  sentiment 
d'autonomie  invetere  dans  le  peuple,  ils  etaient  resolus  a 
tout.  Pour  la  premiere  fois,  ne  se  contentant  plus  d'occuper 
le  pays,  on  le  violentait.  «  Nous  pouvons  l'afFirmer,  ecrivent 
encore  les  bourgmestres  quelques  jours  plus  tard  (23  octobre 
1917),  ce  qui,  plus  que  toute  autre  chose,  blesse  et  afflige  notre 
population,  c'est  qu'un  regime  qui  touche  a  ses  sentiments 
intimes,  a  ses  droits  qu'elle  considere  comme  sacres,  a  ses  liber- 
tes,  en  un  mot  lui  soit  impose  par  un  pouvoir  etranger  sans 
qu'elle  ait  ete  consulted,  sans  qu'elle  ait  pu  faire  connaitre 
sa  maniere  de  voir...  La  population  bruxelloise  a  des  interets 
et  un  caractere  qui  lui  sont  propres,  et  elle  ne  saurait  admettre 
que  dans  une  question  aussi  grave  que  la  question  linguis- 
tique,  on  n'ait  aucun  egard  a  ses  traditions,  a  ses  desirs,  a  sa 
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volonte...  De  tels  sentiments  ne  peuvent  se  traduire  que  par 
une  protestation  energique  et  unanime  de  ses  mandataires 
16gaux  contre  le  regime  linguistique  institue  par  1'arrete  du 
9  aout  1917  ».  Le  29  octobre,  le  Conseil  communal  de  Bruxelles 
votait  a.  son  tour,  a  l'unanimite  de  ses  membres,  une  protes- 
tation au  nom  de  la  population  tout  entiere  et  de  la  dignite 
nationale.  «  Le  peuple  beige,  y  est-il  dit,  veut  etre  son  maitre.v 
II  refuse  son  adhesion  a  toutes  les  mcsures  que  l'occupant  a 
]>rises  arbitrairement  et  sans  le  consulter.  II  importe  que  cette 
volonte  apparaisse  inalteree,  ferme,  indubitable  le  jour  ou  des 
negociations  de  paix  seront  engagees  et  ou,  pour  employer 
le  langage  d' eminent s  hommes  politique*,  le  regne  du  droit 
se  substitucra  definitivement  au  regne  passager  de  la  force.  » 
Et,  apres  avoir  oppose  leurs  signature  au  bas  de  cc  texte,  les 
membres  du  Conseil  renouvelaient  leur  serment  de  fidelite  au 
Roi,  d'obeissance  a  la  Constitution  et  aux  Iois  du  peuple  beige. 

Leur  resistance  etait  renforcee  par  l'embarras  visible  ou 
clle  jetait  l'autorite  allemande.  Evidemment,  celle-ci  ne 
s'etait  pas  attendue  a  semblable  attitude.  Elle  s'etonnait  na'i- 
vement  de  la  «  mauvaise  volonte  »  qu'on  lui  opposait  et  ne 
cachait  pas  son  desir  d'aboutir  a  une  solution  transactionnelle 
qui  lui  eut  permis  de  reculer  sans  trop  sacrifier  son  amour- 
propre.  II  en  allait  de  ses  mesures  linguistiqucs  comme  des 
deportations.  Imposees  par  les  militaires,  elle  placait  les  mal- 
heureux  fonctionnaires  charges  de  son  execution  et  qui  en 
devaient  porter  tout  l'odieux,  devant  une  situation  inextri- 
cable. Le  president  de  l'ad ministration  civile  du  Brabant 
n'osait  transmettre  au  gouverneur  la  protestation  du  Conseil 
communal.  «  Aux  yeux  des  militaires,  disait-il  a  M.  Steens, 
l'echevin  de  Bruxelles  faisant  fonction  de  bourgmestre,  le 
mot  protestation  est  synonyme  du  mot  revoke.  »  Tour  a  tour 
il  recourait  aux  concessions  et  aux  menaces  et  avec  le  meme 
insucces.  «  On  vous  rcmplacera,  disait-il,  si  vous  n'obeissez  pas, 
et  ce  ne  seront  plus  des  Bruxellois  qui  auront  en  mains  la 
direction  des  affaires  communales  mais  des  Allemands  ou  des 
Flamands  »,  e'est-a-din;  des  activistes. 

II  commenQait  pourtant  a  s'apercevoir  qu'aucun  pouvoir 
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communal  ne  plierait.  Le  6  novembre,  il  croyait  terroriser  les 
bourgmestres  en  leur  declarant  que  s'ils  ne  cedaient  pas,  il  les 
remplacerait  par  des  dictateurs  (1).  Le  lendemain,  il  leur  fai- 
sait  parvenir  un  projet  de  propositions  transactionnelles  «  qui 
seraient  appliquees  avec  indulgence.  »  Le  9,  quinze  communes 
de  l'agglomeration  repoussaient  ces  propositions.  Les  employes 
communaux  ne  cachaient  pas  leur  intention  d'organiser  une 
greve  generale  de  tous  les  services  qui  leur  etaient  confies 
au  cas  ou  le  gouvernement  ne  capitulerait  pas  (2).  Le 
10  novembre,  de  Malines,  le  cardinal  Mercier  exprimait  son 
«  admiration  »  au  College  echevinal  de  Bruxelles.  Un  meeting 
activiste  tenu  le  lendemain  a  1'Alliambra  soulevait  les  huees 
de  la  foule. 

Le  10  devaient  etre  prises  les  mesures  definitives  du  chef 
de  l'administration  civile.  II  avait  annonce  qu'en  cas  de  refus 
«  la  foudre  tomberait  sur  la  maison  communale  ».  On  avait 
refuse  et  la  foudre  ne  tombait  pas.  Enfin,  le  17  novembre, 
elle  faisait  long  feu.  Le  chef  de  l'administration  civile  de  la 
Flandre  ecrivait  au  ft*,  de  bourgmestre  que  «  a  fin  d'eviter  des 
rigueurs  dans  1'application  de  l'arrete  du  9  aout,  des  disposi- 
tions transitoires  ont  ete  prevues  ».  Pour  masquer  l'echec,  la 
lettre  feignait  de  considerer  les  habitants  de  Bruxelles  de  langue 
ftancaise  comme  etant  d'origine  wallonne.  Tout  en  reculant 
devant  l'histoire,  on  la  falsifiait.  II  est  probable  que  le  chancelier 
de  1  Empire,  auquel  le  College  echevinal  s'etait  adresse  le 
8  novembre,  etait  intervenu.  Du  moins  le  chef  de  l'administra- 
tion  civile  declarait-il  que  ces  concessions  donnaient  satisfac- 
tion a  la  requete  envoyee  au  chancelier.  Depuis  lors,  plus  rien 
ne  fut  innove. 

Les  mesures  prises  au  mepris  du  sentiment  national 
echouerent  done.  Que  la  resistance  des  Conseils  communaux 


(1)  Des  le  5  novembre,  le  Conseil  communal  de  Bruxelles  avait  pris  des  mesures 
pour  remplacer  le  college  echevinal  en  cas  de  destitution  par  un  autre  college,  et 
avait  meme  d6sign6  les  remplacants  de  celui-ci  pour  le  cas  ou  il  serait  6galement 
arret6  ou  destitue. 

(2)  Sur  les  craintes  de  l'autorite  allemande  a  ec  sujet  et  les  mesures  prises  par 
elle  pour  y  faire  face,  voy.  Bulletin  des  Archives  de  la  Guerre,  t.  II,  p.  49  et  suiv. 
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de  l'agglomeration  bruxelloise  ne  s'explique  pas  par  lour  hos- 
tility au  flamand,  rien  n'est  plus  evident.  Parmi  leurs  membres, 
plusieurs  etaient  des  flamingants  notoires.  Le  9  janvier  1918, 
la  ville  de  Bruxelles  se  declarait  disposee  a  correspondre  en 
flamand  avec  les  autorites  communales  ou  provinciales  qui 
«  en  dehors  du  Brabant  »  exprimeraient  le  desir  d'employer 
cette  langue  dans  leurs  rapports  avec  elle.  Elle  profitait 
de  cette  occasion  pour  affirmer  une  fois  de  plus  qu'elle 
reprouvait  la  separation  administrative.  Sa  decision  se  fon- 
dait  sur  l'article  23  de  la  Constitution  et  sur  le  respect 
de  l'unite  et  de  l'indivisibilite  de  la  Belgique,  pour  lequel  il 
importe  que  Bruxelles  «  cite  bilingue  et  capitale  du  royaume 
ait  egard  aux  voeux  qu'exprimeraient  les  Beiges  de  langue 
flamande  ». 

Les  Allemands  eux-memes,  dans  la  vie  courante,  ne 
tenaient  pas  plus  compte  que  les  Beiges  du  regime  linguis- 
tique  impose  par  la  volonte  des  militaires  en  depit  de  la  nature 
des  choses  et  des  necessites  de  la  vie.  Les  societes  allemandes 
qui  faisaient  imp  rimer  des  avis  dans  le  V  erordnungsblatt,  dont 
le  texte  officiel  pour  la  region  flamande  n'etait  redige  qu'en 
allemand  et  en  flamand,  s'y  servaient  exclusivement  du  fran- 
gais.  C'est  en  cette  langue  aussi  qu'etaient  eoncues  les  affiches 
des  maisons  allemandes  ayant  des  succursales  a  Bruxelles.  En 
juin  1917,  a  la  suite  d'une  demarche  de  l'union  des  firmes 
d'exportation  rhenanes  et  westphaliennes,  il  avait  fallu  tolerer 
pour  elles  la  correspondance  en  langue  francaise  avec  la  region 
des  Etapes  ! 

Ce  qui  d'ailleurs  avait  soutenu  et  soutenait  la  resistance 
ou  plutot  l'opposition  contre  la  separation  administrative, 
c'est  qu'elle  avait  trop  visiblement  pour  but  de  detruire 
l'unite  nationale.  La  question  ne  se  restreignait  pas  au  terrain 
des  langues  :  elle  le  dcbordait.  Au  mois  de  juillet  1917,  le 
Conseil  communal  d'Anvers  avait  justifie  ainsi  son  attitude  : 
«  Si  Anvers  se  considere  avec  fierte  comme  la  ville  ayant  les 
sentiments  les  plus  flamands  du  pays,  elle  n'en  est  est  pas 
moins  here  d'etre  comme  port  et  comme  centre  artistique  uu 
des  organes  les  plus  puissants  de  la  Belgique  entiere  et  de  ne 
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le  ceder  en  patriotisme  a  aucune  autre  commune.  Ce  patrio- 
tisme  comprend  dans  les  liens  de  la  meme  affection  cordiale 
tout  le  pays  et  tous  nos  compatriotes  flamands  et  wallons 
sans  distinction,  et  il  se  sent  profondement  blesse  par  une 
mesure  telle  que  la  separation  administrative.  Nous  qui  con- 
naissons  notre  population  et  qui  avons  le  droit  de  parler  en 
son  nom,  nous  pouvons  certifier  que  nos  sentiments  sont  par- 
tages  par  la  generalite  de  nos  concitoyens.  Aveugles  ceux  qui 
ne  voient  pas  qu'un  peuple  a  d'autres  interets  que  ceux  d'ordre 
linguistique,  quelque  grands  et  respectables  que  puissent  etre 
ceux-ci.  » 

II  etait  indispensable  d'insister  avec  quelque  detail  sur 
1'accueil  fait  a  la  separation  administrative,  parce  que  rien 
ne  caracterise  plus  clairement  la  reaction  beige  en  face  de 
l'occupation.  Ce  ne  fut  pas  a  proprement  parler  une  opposition 
politique,  mais  une  reaction  sociale  et  nationale  sortie  du 
fond  du  peuple.  Elle  s'exprime  par  l'organe  des  seuls  corps 
qui  puissent  encore  parler  en  son  nom  :  les  pouvoirs  com- 
munaux.  Elle  est  la  consequence  directe  de  I'histoire.  Tous 
les  instincts  ataviques  qui,  en  depit  de  la  diversite  des 
langues,  avaient  uni  le  peuple  en  une  communaute  egalement 
attachee  a  son  autonomic,  a  ses  libertes,  aux  institutions 
qu'elle  s'etait  donnees,  se  revoltent  sous  la  pression  de 
l'etranger.  La  conduite  de  la  nation  n'est  que  le  prolongement 
de  celle  qui  au  xvie  siecle  l'avait  soulevee  contre  l'Espagne,  au 
xvme  contre  l'Autriche,  en  1830  contre  la  Hollande.  En  face  de 
l'Allemagne  elle  invoque  sa  Constitution  comme  elle  invoquait 
jadis  ses  privileges  contre  ses  souverains.  Flamingants  et  frans- 
quillons  sont  ici  d'accord  pour  defendre  leur  droit  de  se  donner 
a  soi-meme  le  regime  sous  lequel  ils  veulent  vivre,  comme 
l'etaient  sous  Philippe  II  catholiques  et  protestants,  sous 
Joseph  II  statistes  et  democrates,  sous  Guillaume  Ier,  cleri- 
caux  et  liberaux. 

C'est  cela  que  les  fonctionnaires  allemands  ne  comprennent 
pas.  Ils  ne  saisissent  pas  qu'on  refuse  leurs  presents  par  cela 
meme  qu'ils  sont  imposes.  La  resistance  leur  parait  futile  et 
ils  ne  parviennent  a  se  l'expliquer  que  par  la  francophilie  inve- 
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teree  du  peuple  ou  par  le  wallonnisme  s'opposant  au  ger- 
manisme.  lis  ne  voient  pas  qu'en  intervenant  dans  la  liberte 
des  citoyens  «  ils  touchent,  comme  Morillon  le  disait  du  due 
d'Albe  au  xvie  siecle,  a  la  chair  qui  tient  aux  ongles  ».  Ils 
s'etonnent  que  pour  une  question  qui  leur  parait  une  simple 
affaire  d'amour-propre,  tant  de  bourgeois  confortables  se  lais- 
sent  deporter  dans  les  camps  ou  incarcerer.  Serait-ce  done 
qu'en  depit  de  la  theorie  des  races,  il  existe  un  peuple  beige  ? 
Quelques-uns  commencent  k  s'en  apercevoir.  Qk  et  la  la 
realite  s'impose.  Pour  qu'apres  trois  ans  d'occupation,  au 
milieu  de  la  detresse  generale  et  sous  la  compression  grandis- 
sante,  la  nation  conserve  assez  de  ressort  pour  ne  pas  plier,  il 
faut  qu'il  y  ait  en  elle  autre  chose  qu'une  vanite  puerile. 
Admettre,  comme  le  veut  l'opinion  oflicielle,  qu'elle  soit  terro- 
risee  par  le  gouvernement  du  Havre,  est  trop  evidemment 
impossible  pour  qu'on  y  croie.  Rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  ceder  k  la  force.  Ce  gouvernement  d'ailleurs  est  singu- 
lierement  debonnaire.  N'a-t-il  pas  conseille  aux  fonctionnaires 
de  rester  en  place  ?  Si  on  est  si  anxieux  de  lui  obeir,  pourquoi 
n'observe-t-on  pas  l'obeissance  qu'il  conseille  ?  Pourquoi 
rencherit-on  sur  lui  ?  Pourquoi  est-on  plus  catholique  que  le 
pape,  plus  beige  que  les  ministres  beiges  ?  Pourquoi  surtout 
n'accepte-t-on  pas  les  transactions  que  propose  l'autorite 
allemande  ?  II  faut  bien  admettre  qu'il  y  a  la.  autre  chose 
qu'une  simple  question  de  langue  et  que  l'oppression  des 
Wallons  sur  les  Flamands  pourrait  bien  n'etre  qu'une  fable 
convenue.  Ne  serait-ce  pas  que  malgre  les  idiomes  qu'ils 
parlent,  il  y  a  entre  ces  gens  qu'on  a  voulu  separer  les  uns  des 
autres  par  la  frontiere  linguistique,  une  communaute  de  pen- 
sees,  de  sentiments,  d'autonomie  qui  les  fait  se  rcssembler 
dans  leur  etre  intime  et  sentir  de  memo  en  mots  differents  ? 

Quelques-uns  le  pensent  et  le  disent.  Detonnant  au  milieu 
des  allegations  de  la  prcsse  oflicieuse  et  officielle  sur  le  caractere 
artifieicl  de  la  Belgique,  sur  l'origine  allemande  des  Flamands 
et  sur  leur  oppression  par  les  Wallons,  quelquos  journaux  recon- 
naissent  qu'aueune  des  denx  populations  beiges  ne  domine  sur 
l'autre  et  qu'il  n'existc  point  entre  elles  d'hostilite  nationale.  A 
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la  fin  de  1917,  Kautsky  s'eleve  contre  la  doctrine  qui  permet  de 
revendiquer  un  peuple  au  nom  de  la  langue  qu'il  parle  et  de  le 
violenter  en  invoquant  contre  lui-meme  ses  pretendues  affinites 
ethniques  avec  son  vainqueur.  II  rejette  toute  assimilation  de 
la  question  flamande  avec  la  question  tcheque,  constate  l'anti- 
quite  de  la  penetration  pacifique  du  francais  en  Flandre  et 
affirme  nettement  1'unite  historique  qui  en  depit  de  la  dualite 
des  langues  s'est  imposee  a  la  Belgique  de  par  la  communaute 
des  interets,  des  institutions,  des  mceurs  et  des  destinees. 
Pareillement,  Grabowsky  reconnait  qu'au  point  de  vue  social 
les  Flamands  et  les  Wallons  sont  semblables  :  meme  indivi- 
dualisme,  meme  amour  de  la  liberte. 

Ces  constatations  s'expliquent  sans  doute  par  le  vote  du 
Reichstag,  le  19  juillet  1917,  en  faveur  d'une  paix  sans 
annexions.  II  eut  naturellement  pour  resultat  d'encourager  la 
resistance  beige.  La  publication,  au  commencement  de  1918,  des 
«  quatorze  points  »  du  president  Wilson,  ou  se  trouvait  exigee 
de  la  maniere  la  plus  categorique  la  restauration  de  l'inde- 
pendance  complete  de  la  Belgique,  acheva  de  la  rendre  ine- 
branlable.  Les  derniers  mois  de  l'occupation  devaient  pourtant 
imposer  a  la  nation  les  epreuves  les  plus  dures  qu'elle  ait  eues 
a  supporter. 


CHAPITRE  IX 


L'activisme 


§  I.          JUSQU'AU  «  CES  DE  JUSTICE  »  (7-10  FEVRIER  1918). 

Au  inois  dc  novembre  1917,  le  gouverneur  general  von 
Falkenhausen  convoquait  a  Bruxelles  une  commission  de  spe- 
cialistes  allemands  chargee  d'elaborer  le  statut  a  donner  a 
l'administration  autonome  de  la  Flandre  et  de  la  Wallonnie, 
conformement  au  principe  de  leur  separation  (Kommission  zum 
Ausbau  der  Selbstverwaltung  in  den  flamischen  und  wallonisclien 
Landestheilen).  On  n'a  pas  a  s'occuper  ici  en  detail  de  ses  travaux, 
directement  inspires  par  la  preoccupation  de  faire  une  Bel- 
gique  confonne  aux  interets  de  rAllemagne,  dans  l'hypo- 
these  d'une  paix  victorieuse  pour  celle-ci.  La  tournure  prise 
par  la  guerre  les  a  laisses  a  l'etat  de  simples  projets.  lis 
ne  sont  interessants  que  dans  la  mesure  oil  ils  permettent  de 
micux  comprendre  la  direction  dans  laquelle  s'engagea  le  pou- 
voir  occupant  durant  la  dernierc  annee  de  son  existence. 
Quoique  chacun  des  membres  de  la  Commission  n'ait  exprime 
que  son  opinion  particuliere  ct  que  les  decisions  prises  n'aient 
eu  que  la  nature  de  simples  voeux,  l'accord  est  si  complet  sur 
les  points  essentiels  que  Ton  doit  admettre  qu'il  n'a  pas  ete 
sans  exercer  une  influence  directe  sur  la  conduite  du  gouver- 
neur general  et  par-dessus  lui  sur  celle  des  autorites  inilitaires 
dont  il  etait  l'instrument. 

II  faut  observer,  en  effet,  que  du  general  von  Bissing  au 
general  von  Falkenhausen,  la  situation  du  gouverneur  general 
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de  la  Belgique  a  subi  en  fait,  sinon  en  droit,  une  transformation 
radicale.  De  l'autonomie  du  premier,  n'ayant  a  rendre  compte 
de  sa  conduite  qu'a  l'empereur,  il  ne  subsiste  plus  rien  sous  le 
second.  II  apparait  comme  un  fonctionnaire  du  Reich  direc- 
tement  subordonne  au  chancelier  et  beaucoup  plus  etroitement 
encore  au  Grand  Etat-major  qui  imprime  de  plus  en  plus  son 
empreinte  sur  la  politique  allemande  a  mesure  que  la  guerre 
se  prolonge.  Cette  mainmise  de  l'autorite  militaire  sur  le  gou- 
verneur,  a  laquelle  von  Bissing  s'etait  oppose  aussi  longtemps 
qu'il  l'avait  pu,  s'exerce  sans  consteste  sur  son  successeur.  Sa 
fonction  se  reduit  a  administrer  la  Belgique  conformement  aux 
buts  de  guerre  de  l'Allemagne.  II  n'est  plus  question  de  «  poli- 
tique conservatrice  ».  La  politique  que  Ton  suit  mainte- 
nant  n'est  plus  qu'une  politique  preparatoire  a  la  subor- 
dination que  la  paix  imposera  a  la  Belgique  vis-a-vis  de  son 
envahisseur. 

Sans  doute  il  est  impossible  d'effacer  des  maintenant  la 
Belgique  sur  la  carte  de  l'Europe.  Un  acte  de  cette  portee  ne 
peut  etre  unilateral.  II  ne  resultera  que  de  la  paix  qui  lui  don- 
nera  la  consecration  internationale.  Peut-etre  d'ailleurs  lais- 
sera-t-elle  subsister  le  pays.  Mais  dans  ce  cas,  il  faut  qu'il  ne 
conserve  qu'un  semblant  d'existence  et  que  sa  faiblesse  ne  lui 
permette  pas  d'eehapper  au  protectorat  qui  lui  est  destine, 
La  separation  administrative  est  un  premier  coup  de  pioche 
porte  dans  ses  fondements.  Mais  son  efficacite  depend  des 
modalites  de  son  application.  Si  elle  ne  consiste  qu'en  la 
dualite  des  services  publics,  elle  n'entrainera  pas  la  des- 
truction de  l'Etat  beige.  Von  Bissing  ne  semble  pas  avoir 
pense  a  autre  chose  qu'a  un  regime  de  separation  linguistique. 
Les  deliberations  de  la  Commission  zum  Ausbau  der  SelbsWer- 
waltung  vont  beaucoup  au  dela.  Le  but  propre  de  ses  travaux 
lui  est  indique  par  le  chancelier  Michaelis.  II  faut  qu'elle 
prevoie  les  mesures  a  prendre  pour  doter  de  l'autonomie 
chacune  des  deux  regions  du  pays,  c'est-a-dire  pour  permet- 
tre  a  chacune  d'ellcs  de  se  transformer  en  Etat  distinct 
dans  l'Etat  beige  reduit  au  domaine  de  l'administration 
generale.  ■ 
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A  vrai  dire,  de  ces  deux  regions,  une  seule,  la  Flandre,  inte- 
resse  l'Allemagne.  Ce  sont  les  «  aspirations  de  la  nationalite 
flamande  »  qu'elle  pretend  satisfaire.  La  Wallonnie,  qui  n'aspire 
a  rien  d'autre  qu'a  1'independance  de  la  Belgique,  ne  fournit 
aucun  motif  d'intervention.  Mais  comme  il  est  impossible,  par 
necessite  de  symetrie,  de  ne  pas  lui  etendre  le  benefice  de  l'au- 
tonomie  dont  la  Flandre  est  gratifiee,  on  le  lui  appliquera  sans 
s'inquieter  de  savoir  s'il  lui  convient.  Au  fond  la  politique  suivie 
est  une  politique  purement  flamande.  C'est  la  question  fla- 
mande qui  l'a  suscitee  et  qui  en  inspire  le  developpement. 
En  realite,  la  separation  administrative  ne  vise  qu'a  detruire 
la  Belgique  au  profit  de  la  Flandre.  Les  regions  wallonnes  ne 
sont  qu'un  residu  sans  autre  importance  pour  rAllemagne 
que  leur  valc'ur  economique  (1). 

Pour  realiser  ses  desseins,  un  auxiliaire  s'offre  a  l'Allemagne, 
le  Conseil  de  Flandre,  le  Raad  van  Vlaanderen  que  le  chancelier 
Bethmann-Hollweg  a  declare  officiellement  reconnaitre  comme 
le  representant  du  peuple  flamand.  Personne  n'ignore  d'ailleurs 
que  dans  son  immense  majorite  le  peuple  ne  voit  dans  les 
membrcs  de  ce  Conseil  qu'une  poignee  de  traitres.  lis  ne 
tiennent  leur  mandat  que  d'un  petit  groupe  de  comparses 
et  ne  subsistent  que  grace  a  l'appui  de  l'occupant.  La  Commis- 
sion zum  Ausbau  der  Selbstverwaltung  n'hesite  pas  a  reconnaitre 
que  «  tout  systeme  electoral  aboutirait  a  l'aneantissement  du 
mouvement  flamand  ».  Mais  il  n'en  est  pas  moins  essentiel 
de  travailler  en  commun  avec  les  activistes  puisque  leur  adhe- 
sion peut  servir  a  justifier  la  politique  antibelge  a  laquelle 
ils  se  rallient.  Celle-ci  se  developpera  done  de  commun  accord 
avec  le  Raad.  Elle  l'associera  a  ses  mesures  legislatives  a  titre 
de  conseiller  officieux.  En  janvier  1918,  un  arrete  l'autorise 
a  choisir  en  son  sein  onze  charges  de  pouvoir  (gevolmagtigden), 
qui  formeront  une  commission  permanente,  apres  que  leur 


(1)  Mime  au  point  de  vuc  linguistiquc,  la  balance  n'est  pas  egalo  cntre  les  deux 
r6gions.  lui  Flandre,  l'emploi  du  franc,ais  est  banni ;  en  Wallonnie,  au  contrairc,  l'usage 
du  flamand  est  autorise  dans  les  rapports  entre  ^administration,  et  les  adniinistr^s, 
J.  Pirenne  et  M.  Vautiiieh,  op.  cit.,  p.  109. 
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choix  aura  ete  approuve  par  le  gouverneur  general  (1).  Tou- 
tefois,  ces  charges  de  pouvoir  n'agiront  qu'a  la  demande  de 
ce  dernier,  qui  se  reserve  au  surplus  la  connaissance  exclu- 
sive de  toutes  les  questions  touchant  l'interet  militaire,  c'est- 
a-dire  de  toutes  les  questions  essentielles. 

II  fallait  donner  l'illusion  que  ces  mesures  repondaient  a 
l'opinion  flamande.  Aussi,  des  le  22  decembre  1917,  Ie  Raad 
avait-il  vote  a  l'unanimite  des  voix,  la  complete  autonomie 
de  la  Flandre.  Puis  il  avait  decide  de  «  deposer  le  mandat 
qui  lui  avait  ete  confere  par  le  «  Congres  national  flamand  » 
du  4  fevrier  precedent  et  de  se  soumettre  a  une  nouvelle  elec- 
tion qui  donnerait  au  peuple  l'occasion  d'exprimer  sa  volonte 
sur  la  separation  de  l'Etat  beige.  Les  electeurs  auraient  a  desi- 
gner non  seulement  les  membres  du  nouveau  Raad,  mais  aussi 
des  conseillers  provinciaux. 

En  consequence,  un  meeting  convoque  la  veille  se  reunit 
a  Bruxelles,  le  20  janvier  1918,  dans  la  salle  de  l'Alhambra.  II 
comprenait  environ  3.000  activistes  qui  sans  controle  ni  garan- 
tie  elurent  stante  pede  22  deputes  au  Raad,  plus  52  conseillers 
provinciaux  au  nom  de  I'arrondissement  de  Bruxelles  qui 
comptait  220.000  electeurs  et  pres  d'un  million  d'habitants. 
Une  reunion  precedente  ayant  ete  sifflee  le  11  novembre, 
on  s'abstint  de  celebrer  l'evenement  par  une  manifestation 
publique.  Mais  on  fut  moins  prudent  a  Anvers.  Les  autorites 
allemandes  y  avaient  reclame  pour  les  elections  le  local  de  la 
Bourse  du  commerce.  Le  college  echevinal  l'ayant  refuse, 
force  fut  bien  de  le  requisitionner  «  pour  des  buts  d'interet 
public  allemand  ».  La  reunion  eut  lieu  le  dimanche  3  fevrier. 
Elle  devait  s'achever  par  un  grand  cortege.  Lorsqu'il  sortit 
sous  la  protection  des  troupes,  de  formidables  huees  l'accueil- 
lirent  ;  il  fut  coupe  en  plusieurs  endroits  ;  on  dechira  les  dra- 
peaux  des  manifestants,  on  leur  arracha  leurs  instruments  de 
musique,  on  les  couvrit  d'injures,  de  coups,  de  crachats  et  les 


(1)  lis  furent  designes  lo  5  janvier.  Auparavant  une  Oberkommission  composeo 
<  1 1 1  bureau  du  Conseil  de  Flandre  et  de  hauts  fonctionnaires  allemands  avait 
r« •  j u |> I i  leur  office. 
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dispositions  de  la  foule  devinrent  si  menacantes  qu'ils  durent 
se  refugier  dans  les  hotels  des  environs  de  la  gare  d'ou  ils 
s'evaderent  par  petits  groupes  au  cours  de  l'apres-midi. 

Ces  dispositions  de  la  ville  qui  se  vantait  a  juste  titre  d'etre 
la  plus  flamande  du  pays,  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur 
la  reprobation  soulevee  par  les  manoeuvres  activistes.  Partout 
ou  elles  se  produisirent,  elles  rencontrerent  la  meme  indigna- 
tion. Dans  le  territoire  des  Etapes,  l'autorite  militaire  parvint  a 
empecher  la  colere  populaire  de  se  manifester  bruyamment.  A 
Gand,  une  ceremonie  remarquable  surtout  par  le  petit  nombre 
de  ses  participants  eut  lieu  devant  la  statue  de  Jacques  van 
Artevelde.  Partout  ailleurs,  a  Malines,  a  Tirlemont,  a  Louvain,  a 
Lokeren,  les  provocations  activistes  reproduisirent  de  maniere 
frappante  les  provocations  que,  lors  de  la  conquete  du  pays  par 
les  Francais  en  1794,  les  jacobins  et  les  sans-culottes  avaient 
osees  sous  la  protection  des  baionnettes.  De  part  et  d'autre 
ce  fut  la  meme  tentative  d'une  minorite  fanatique  de  violenter 
I' opinion  nationale  avec  1'aide  du  vainqueur.  La  composition 
du  nouveau  Raad  correspondit  naturellement  a  la  sincerite  des 
elections  dont  il  sortait.  Presque  tous  ses  membres  furent 
des  fonctionnaires  activistes  appointes  par  l'Allemagne,  ou 
des  professeurs  de  la  nouvelle  Universite  de  Gand. 

De  toutes  parts,  cependant,  s'elevaient  des  protestations. 
Le  28  janvier  1918,  le  Conseil  communal  de  Gand  «  conside- 
rant,  disait-il,  que  les  actes  du  comite  qui  s'intitule  Conseil  de 
Flandre  sont  d'autant  plus  coupables  qu'ils  sont  accomplis 
alors  que  la  patrie  subit  le  joug  d'une  occupation  etrangere 
et  que  toute  libre  manifestation  publique  des  veritables  senti- 
ments de  la  population  est  rendue  impossible,  considerant 
qu'il  n'y  a  en  Belgique,  a  cote  du  pouvoir  de  fait  de  l'occupant, 
pas  de  pouvoirs  autres  que  les  pouvoirs  legaux  etablis  par  la 
Constitution  et  qu'il  importe  d'eclairer  l'Einpire  allemand 
au  sujet  des  sentiments  veritables  de  la  population  gantoise  », 
s'elevait  a  l'unanimite  contre  «  le  predit  Comite  de  Flandre, 
deniait  a  ce  comite  toute  autorite  de  droit  comme  de  fait, 
lletrissait  ses  actes  comme  une  trahison  des  interets  les  plus 
sacres  de  la  patrie  et  affirmait  de  toute  sa  force  et  de  toute 
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son  energie  sa  fidelite  a  la  nation,  au  roi  et  au  gouvernement 
du  peuple  beige  ».  Le  conseil  communal  de  Louvain  stigma- 
tisait  dans  une  adresse  au  chancelier  Hertling  «  le  crime  contre 
la  verite  qui  se  commet  en  Belgique  ».  Ceux  d'Anvers  et  de 
Bruxelles  parlaient  avec  la  meme  energie.  Le  college  echevinal 
de  Bruxelles  s'adressait  en  meme  temps  aux  ministres  neutres 
residant  dans  la  capitale.  L'Universite  de  Bruxelles,  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  les  deputes  des  Flandres  demeures  dans  le 
pays   se  joignaient   au  mouvement.    Le    cardinal  Mercier 
definissait  les  activistes  «  une  poignee  de  traitres  sans  man- 
dat  ».  Un  manifeste  signe  de  pres  de  200  presidents  et  chefs 
d'associations  flamandes,  redige  par  M.  Louis  Franck,  l'un 
des  promoteurs   du   projet  de  loi   depose   aux  Chambres 
beiges  touchant  la  creation  d'une  Universite  flamande,  appor- 
tait  a  ces  manifestations  l'appui  le  plus  solide  et  la  confirmation 
la  plus  irrecusable.  Enfin,  le  11  fevrier,  le  Conseil  communal 
de  Bruxelles  se  reunissait  pour  recevoir  les  delegations  de  toutes 
les  associations  de  la  capitale  qui  vinrent  deposer  entre  les 
mains  du  bourgmestre  les  lettres  de  protestation  qu'elles  le 
chargerent  de  transmettre  en  leur  nom  au  chancelier  de  l'Em- 
pire.  Le  sentiment  national  etait  trop  exaspere  pour  ceder  a  la 
crainte  des  chatiments.  lis  ne  se  firent  pas  attendre.  Le  5  mars, 
M.  Louis  Franck  et  un  autre  depute  d'Anvers  etaient  deportes 
en  Allemagne  sous  pretexte  d'avoir  refuse  de  mettre  a  la 
disposition  de  l'autorite  occupante  le  personnel  necessaire 
au   fonctionnement  des  elevateurs   du   port.    Le   19,  une 
amende  de  2  millions  de   marks  frappait  l'agglomeration 
bruxelloise  pour  la  punir  d'avoir  participe  a  une  «  manifestation 
politique  ». 

La  fermentation  de  l'esprit  public  devait  aboutir  a  un 
eclat.  Le  31  janvier,  91  deputes  et  senateurs  denoncaient  par 
une  adresse  remise  au  premier  president,  aux  presidents  et 
aux  conseillers  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  « les  agissements 
d'un  groupe  d'hommes  qui,  prenant  le  titre  de  Conseil  de 
Flandre,  a  decide  dans  une  assemblee  pleniere  du  22  decembre 
1917  la  complete  autonomic  de  la  Flandre  et  se  sont  rendus 
coupables  de  l'attentat  dans  le  but  soit  de  detruire,  soit 
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de  changer  la  forme  du  gouvernement,  tout  au  moins  du  corn- 
plot  pour  arriver  a  une  de  ces  fins,  du  delit  d'usurpation  dans 
des  fonctions  publiques,  de  l'attaque  mechante  et  publique 
contre  l'autorite  constitutionnelle  du  Roi,  les  droits  ou  l'auto- 
rite des  Chambres,  la  force  obligatoire  des  lois,  la  provocation 
a  y  desobeir  ».  Le  7  fevrier,  sur  le  vu  de  cette  plainte,  la  Cour 
cnjoignait  au  procureur  general  d'exercer  des  poursuites  pour 
atteinte  a  la  surete  de  l'Etat  contre  «  tous  auteurs,  co-auteurs 
et  complices  des  faits  denonces  ».  Le  lendemain  matin,  le  pre- 
sident du  Conseil  de  Flandre  et  Tune  des  personnes  qui  avaient 
pris  la  parole  au  meeting  de  1'Alhambra  etaient  arretes  a  leur 
domicile. 

L'intervention  de  la  Cour  d'appel  se  fondait  sur  les  articles 
104,  109,  110  du  Code  penal,  les  articles  2  et  3  du  decret  du 
20  juillet  1831  et  l'article  premier  de  la  loi  du  25  mars  1891, 
e'est-a-dire  sur  des  textes  legislatifs  que  le  regime  de  l'occupa- 
tion  avait  laisses  formellement  en  vigueur.  Elle  se  justifiait 
encore  par  le  principe  constitutionnel  de  1'egalite  des  Beiges 
devant  la  loi,  qui  ne  permettait  pas  de  laisser  impunis  les 
auteurs  de  crimes  aussi  graves  que  ceux  qui  avaient  et6  denon- 
ces. En  n'agissant  pas,  la  Cour  fut  devenue  leur  complice.  Mais 
en  agissant,  elle  heurtait  en  face  la  politique  de  l'occupant. 
Un  conflit  etait  inevitable.  II  se  produisit  immediatement.  A 
peine  le  juge  d'instruction  avait-il  commence  l'interrogatoire 
des  inculpes,  qu'un  fonctionnaire  allemand  charge  par  le  gou- 
verneur  general  de  saisir  le  dossier  et  de  remettre  les  prevenus 
en  liberte  se  presentait  dans  son  cabinet.  Des  soldats  armes 
occupaient  l'antichambre.  II  ne  restait  aux  magistrats  qu'a 
protester  et  a  ceder  devant  la  force  qui  arretait  le  cours  de 
la  justice. 

C'etait  la  premiere  fois  depuis  l'envahissement  du  pays  que 
le  pouvoir  judiciaire  etait  violente.  Jusqu'alors,  l'autorite  alle- 
mande  s'etait  bornee  a  en  diminuer  la  competence  au  profit 
des  tribunaux  militaires.  Elle  lui  avait  applique  les  principesdu 
droit  d'occupation  conformement  aux  lois  beiges  non  formelle- 
ment abrogees.  Elle  avait  respecte  I'independance  garantie  a 
la  magistraturc  des  le  debut  de  l'occupation,  et  dont  une  lettre 
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du  general  von  Bissing  a  la  Cour  de  cassation,  le  22  mars  1916, 
avait  solennellement  renouvele  l'assurance.  Cette  fois,  non 
seulement  une  procedure  legale  etait  entravee  par  la  violence, 
mais  le  chatiment  s'abattait  sur  des  juges  coupables  d'avoir 
rempli  leur  devoir.  Le  9  fevrier,  le  premier  president  de  la  Cour 
d'appel  et  trois  presidents  de  Chambres  etaient  arretes  puis 
deportes  en  Allemagne  dans  un  camp  de  prisonniers  (1).  Les 
Conseillers  de  la  Cour  recevaient  individuellement  l'ordre  de  ne 
plus  sieger  a  l'avenir,  comme  convaincus  de  s'etre  associes  a 
une  manifestation  politique  et  d'avoir  viole  ainsi  «  les  con- 
ditions dans  lesquelles  des  fonctionnaires  beiges  peuvent  etre 
autorises  par  l'administration  allemande  a  exercer  leurs  fonc- 
tions  ».  La  logique  des  evenements  developpait  ses  dernieres 
consequences.  Elle  en  arrivait  a  soumettre  la  justice  a  la 
politique.  En  se  rangeant  aux  cotes  des  ennemis  de  l'Etat 
beige,  l'occupant  etait  reduit  a  ecraser  les  derniers  restes 
de  l'autonomie  qu'il  s'etait  efforce  jusqu'alors  de  respecter. 
Entre  le  Conseil  de  Flandre  et  la  magistrature,  son  choix 
etait  fatal.  Puisqu'il  reconnaissait  le  premier  comme  le  man- 
dataire  du  peuple  flamand,  comment  eut-il  pu  tolerer  qu'on 
exercat  contre  lui  des  poursuites  criminelles  ?  Les  mesures 
du  gouverneur  lui  avaient  ete  suggerees  par  le  Conseil  «  pour 
assurer  la  libre  expression  de  la  volonte  populaire  flamande  ». 
II  devait  se  mettre  au-dessus  des  lois  comme  le  Conseil  se 
mettait  lui-meme  au-dessus  de  la  volonte  du  peuple.  On  en 
arrivait  enfin  a  l'arbitraire  pur.  Le  cercle  se  fermait.  L'occupa- 
tion  redevenait  ce  qu'elle  avait  ete  au  debut,  le  simple  regime 
de  force. 

Peut-etre  le  gouverneur  general  crut-il  que  l'exemple 
qu'il  venait  de  faire  suffirait  a  assurer  l'obeissance  des  magis- 
trate. Or  cet  exemple  ne  les  terrorisa  pas  plus  que  la  deporta- 
tion de  M.  Max  n'avait  terrorise  les  bourgmestres.  L'echec  de 
la  violence  ne  devait  pas  etre  moins  complet  cette  fois  encore 
qu'il  ne  l'avait  ete  dans  toutes  les  occasions  ou  on  y  avait  eu 


(1)  Un  seul,  vu  son  grand  age  et  son  etat  de  sante.  fut  remis  en  liberte. 
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recours.  La  gravite  des  circonstances  et  le  caractere  des  vic- 
times  nc  devait  le  rendre  que  plus  eclatant. 

Le  11  fevrier,  la  Cour  de  cassation,  la  plus  haute  autorite 
judiciaire  du  pays,  s'associait  a  la  resistance  du  droit  contre  la 
force.  Estimant  comme  son  procureur  general  que  «  les  paroles 
sont  desormais  insuffisantes  et  qu'il  faut  des  actes  »,  apres  avoir 
declare  que  les  violences  deployees  par  le  gouvernement  de 
l'occupant  «  constituent  la  negation  de  la  liberte  et  de  l'inde- 
pendance  complete  du  juge  dans  l'exercice  de  son  ministere 
et  que  placant  le  magistrat  entre  ses  devoirs  legaux  et  des 
mesures  de  rigueur  elles  enlevent  a  ses  decisions  l'autorite  qui 
doit  s'attacher  aux  jugements  »  ,elle  resolut,  sans  abdiquer  ses 
fonctions,  de  suspendre  ses  audiences.  Le  lendemain,  le  tribu- 
nal de  premiere  instance  adoptaitla  meme  attitude.  Le  parquet 
se  retirait  a  son  tour  avec  son  personnel  et  ses  greffiers.  Le 
13  fevrier,  le  tribunal  de  commerce  cessait  egalement  de 
sieger.  Le  barreau  s'associa  sans  hesiter  a  cette  conduite.  A 
la  °greve  des  tribunaux  corresponds  la  greve  des  avocats. 
II  u'est  pas  jusqu'aux  «  gardes  du  Palais  »  volontaires  qui, 
des  le  debut  de  l'occupation,  s'etaient  mis  a  la  disposition 
de  la  magistrature  pour  faire  aupres  d'elle  le  service  de  la 
gendarmerie  partie  pour  l'armee,  qui  ne  suspendirent  aussi 
leurs  fonctions  benevoles. 

Le  21  fevrier,  le  general  von  Falkenhausen  ecrivait  a  la 
Cour  de  cassation  une  lettre  ou  tout  en  se  declarant  comme 
son  predecesseur  partisan  de  l'independance  de  la  magistra- 
ture, il  faisait  observer  «  qu'il  est  en  dehors  de  toute  raison  que, 
dans  un  pays  occupe,  les  tribunaux  qui  jugent  sous  l'autorite 
du  pouvoir  occupant  poursuivent  les  debts  diriges  contre  le 
pouvoir  depossede  et  avec  lequel  l'Etat  occupant  se  trouve  en 
etat  de  guerre  ».  Mais  en  meme  temps,  les  journaux  hollan- 
dais  publiaient  une  note  du  gouvernement  du  Havre  «  saluant 
la  courageuse  attitude  de  la  magistrature,  qui  n'avait  pas 
hesite  a  requerir  l'application  des  lois  contre  les  mauvais 
ciloyens  coupables  d'avoir,  de  connivence  avec  Fennemi, 
poursuivi  le  dessein  criminel  de  demembrer  le  pays  ».  La  Cour 
de  cassation  repondit  le  25  fevrier,  en  opposant  a  la  these  du 
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gouverneur  celle  de  la  separation  des  pouvoirs,  d'ou  decoule 
l'independance  du  pouvoir  judiciaire  vis-a-vis  du  pouvoir 
politique.  Elle  niait  qu'en  agissant  comme  elle  1'avait  fait 
la  Cour  d'appel  se  fut  rendue  coupable  d'hostilite  envers 
l'occupant. 

L'exemple  de  la  magistrature  de  Bruxelles  fut  suivi  dans 
les  provinces.  A  Mons,  le  president,  a  Arlon,  les  membres  du 
tribunal,  a  Gand,  le  batonnier  de  l'ordre  des  avocats  furent 
arretes  ou  deportes.  Cependant  la  situation  preoccupait  le 
gouverneur.  II  cherchait,  par  l'intermediaire  du  marquis  de 
Villalobar,  a  menager  une  transaction.  Le  9  mars  et  le 
2  avril,  il  offrait  de  liberer  les  presidents  si  les  tribunaux 
reprenaient  leurs  fonctions.  Mais  la  Cour  exigeait  une  recon- 
naissance formelle  de  son  droit  et  demandait  des  garanties.  II 
fut  impossible  de  s'entendre. 

Ainsi  la  magistrature  beige  renouait  la  vieille  tradition 
nationale  du  «  ces  de  justice  »,  si  souvent  applique  lors  de  la 
violation  des  privileges.  A  l'occupant  elle  opposait  la  force 
d'inertie.  Elle  agissait  conformement  a  l'esprit  d'autonomie 
de  la  Joyeuse  Entree  (1).  Elle  ne  se  retirait  pas  devant 
la  force  ;  elle  se  croisait  les  bras  comme  le  faisaient  les 
deportes. 

Pourtant,  qu'allait-il  advenir  de  cette  abstention  de  la  jus- 
tice dans  un  pays  ou  la  misere  poussait  au  crime  ?  Si  l'opinion 
approuvait  la  magistrature,  elle  s'inquietait  pour  la  securite 
pubhque.  Le  bruit  s'accreditait  que  les  malfaiteurs  arretes 
par  la  police  allaient  etre  relaches,  vu  l'absence  de  juges,  et 
lis  eussent  du  Tetre,  en  effet,  si  les  parquets,  profitant  de  ce 
que  Ton  etait  en  plein  arbitraire,  n'avaient  eu  recours  a  un 
subterfuge  qu'imposait  l'interet  public  :  ils  prirent  sur  eux  de 
delivrer  des  ordres  d'ecrou  contre  les  individus  arretes  par  la 
police  et  de  faire  garder  en  prison  les  personnes  contre  les- 
quelles  pesaient  des  charges  suffisantes.  Si  Ton  ne  jugeait 


(1)  C'cst  le  nom  que  porte  l'antique  constitution  Lrabangonne  de  1356  resteo 
en  vigueur  jusqu'a  la  fin  du  xvme  sieele. 
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plus,  on  mettait  provisoircment  dans  l'incapacite  de  nuire 
ccux  que  Ton  aurait  du  juger. 

En  presence  de  la  greve  judiciaire,  force  fut  au  gouverneur 
general  de  substitucr  a  la  magistrature  beige  une  magistrature 
allemande  (1).  Au  mois  d'avril,  il  instituait  des  tribunaux  alle- 
mands  composes  d'une  section  penale  et  d'une  section  civile. 
Au-dessus  d'eux,  un  Kaiserliches  Obergericht  siegeant  a  Bruxelles 
fonotionnait  comrae  cour  d'appel.  La  procedure  de  ces  succe- 
danes  de  la  justice  beige  se  faisait  en  allemand  ;  les  avocats 
etaient  remplaces  par  des  «  commissaires  de  justice  ».  En 
cas  de  besoin,  on  avait  recours  a  des  interpretes.  Les  Beiges  ne 
ressortissaient  a  ces  tribunaux  qu'en  matiere  penale.  La  juri- 
diction  civile  ne  s'appliquait  qu'aux  Allemands  ainsi  qu'aux 
sujets  des  Etats  allies  de  l'Allcmagne  et  des  Etats  neutres. 
Ainsi,  la  resistance  de  la  magistrature  beige  aboutissait  a 
l'aneantissement  de  l'organisation  judiciaire  nationale.  Elle 
forfait  l'occupant  a  aller  beaucoup  plus  loin  qu'il  n'eut  voulu 
aller.  Son  espoir  de  se  servir  des  institutions  beiges,  tout  en 
les  soumettant  a  la  violence  etait  dejoue.  Et  il  est  interessant 
encore  de  noter  qu'il  en  etait  reduit  a  violer  lui-meme  la  sepa- 
ration administrative  qu'il  pretendait  imposer  a  la  popula- 
tion. UObergerichl  de  Bruxelles  etendait  en  effet  sa  compe- 
tence a  la  Wallonnie  comme  a  la  Flandre. 

On  en  est  done  arrive,  en  matiere  administrative,  au  meme 
point  qu'en  matiere  economique.  La  longiie  duree  de  la  guerre, 
la  volonte  de  vaincre  out  fait  renoncer  a  tout  scrupule.  La 
Belgique  n'est  plus  qu'un  territoire  domine  et  exploited  II  a 
ete  aussi  impossible  d'en  conserver  la  vie  legale  que  la  vie  eco- 
nomique. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  la  justice  Test  aussi  des  pouvoirs 
coinmunaux.  La  egalement,  on  commence  a  appliquer  cette 
dictature  dont  on  les  a  menaces  s'ils  ne  cedaient  pas.  A  Gand, 
le  College  echevinal  est  destitue.  Le  bourgmestre,  que  remplace 
un  bourgmestre  allemand,  et  deux  echevins  sont  deportes.  Au 
Conseil  communal  est  substitue  un  conseil  activiste. 


(1)  J.  Pikenne  et  M.  VAUTiiiEn,  op.  cit.,  p.  113  et  suiv. 
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§  II.  —  L'activisme  EN  ACTION 

L'arrete  de  janvier  1918,  associant  le  Raad  van  Vlaan 
deren  a  l'autorite  de  l'occupant,  ne  peut  etre  considere  que 
comme  une  mesure  imposee  au  gouverneur  general  par  le 
Grand  Etat-Major.  La  collaboration  d'un  organisme  non  alle- 
mand  avec  1'administration  civile  allemande  devait  entrainer 
pour  celle-ci  trop  de  complications  et  de  difficultes  pour  que  Ton 
puisse  supposer  que  son  chef  l'ait  souhaitee.  Si  le  Grand  Quar- 
tier  ne  s'en  est  pas  rendu  compte,  c'est  qu'il  s'illusionnait 
sans  doute  sur  la  parente  de  ses  idees  avec  celles  des  activistes 
et  qu'il  s'exagerait  au  dela  de  toute  mesure  Timportance  de 
leur  groupe  infime.  II  croyait  ou  il  feignait  de  croire  que  non 
seulement  ils  representaient  les  aspirations  de  la  population 
flamande,  mais  encore  qu 'ils  etaient  aussi  convaincus  que  lui- 
meme  de  l'identite  de  race  des  Flamands  et  des  Allemands, 
aussi  persuades  de  la  vertu  du  Deutschtum,  aussi  enthousiastes 
de  la  Kultur,  aussi  certains  du  role  providentiel  de  l'Allemagne 
et  de  la  legitimite  de  l'hegemonie  quelle  revendiquait  sur  1'Eu- 
rope.  Par  surcroit,  il  se  representait  encore  la  question  flamande 
sous  les  apparences  de  la  question  polonaise  ou  de  la  question 
tcheque.  II  se  figurait  qu'entre  Flamands  et  Wallons  devait 
exister  une  haine  nationale  inveteree,  et  que  les  premiers  consi- 
deraient  les  seconds  comme  des  oppresseurs  etrangers.  II  ne 
voulait  pas  ou  il  ne  pouvait  pas  constater  que  s'il  y  avait  entre 
eux  des  differences,  il  n'y  avait  pas  d'hostilite,  que  les  «  frans- 
quillons  »  de  Flandre,  bien  differents  des  Allemands  de  Posen 
ou  de  Prague,  n'etaient  pas  les  descendants  d'un  peuple  conque- 
rant  et  oppresseur,  mais  que  leur  origine  etait  la  meme  que  celle 
de  leurs  compatriotes,  qu'ils  en  avaient  a  toutes  les  epoques 
partage  le  sort,  et  que  s'ils  parlaient  une  langue  differente  de  la 
Iangue  populaire,  c'est  que  depuis  des  siecles  le  voisinage 
de  la  France,  le  prestige  de  sa  civilisation,  l'influence  de  son 
economie  les  avait  francises  quant  a  Tidiome  sans  qu'ils  ces- 
sassent  pour  cela  d'appartenir  a  la  nationalite  flamande. 

Sans  doute,  le  langage  de  quelques  activistes  permettait  ces 
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illusions.  Certains  d'entre  eux,  soit  par  exasperation  de  la  repro- 
bation qui  les  entourait,  soit  par  platitude  et  par  servilisme, 
semblaient  confondre  leur  cause  avec  celle  de  l'Allemagne  et 
se  niontraient  disposes  a  agir  d'apres  les  directives  de  Berlin. 
Mais  dans  l'ensemble,  les  hommes  du  Raad  van  Vlaanderen 
voulaient  avant  tout  l'autonomie  de  la  Flandre.  lis  etaient 
plus  encore  les  ennemis  de  l'Etat  beige  qu'ils  n'etaient  les 
allies  de  rAllcmagne. 

Tous  d'ailleurs  ne  se  representaient  pas  de  la  meme  maniere 
le  but  a  atteindre.  Les  uns  se  bornaient  a  rever  d'une  sorte  de 
federalisme  qui  eut  laisse  subsister  la  Belgique  sous  une  forme 
analogue  a  celle  de  la  Suisse.  D'autres,  conservant  la  monar- 
chic et  la  dynastie,  se  seraient  contentes  d'une  separation 
administrative  plus  ou  moins  complete.  Ce  qu'ils  combattaient, 
c'etait  la  constitution  unitaire  de  l'Etat  beaucoup  plus  que 
l'existence  meme  de  l'Etat.  lis  aspiraient  a  une  reforme  qui 
eut  affranchi  la  Flandre  du  Parlement  beige  dans  les  ques- 
tions d'administration  interieure  et  qui  leur  eut  permis 
de  mettre  fin  au  bilinguisme  traditionnel  du  pays,  con- 
vaincus  qu'ils  etaient  de  la  vertu  toute-puissante  de  la 
langue  nationale  pour  relever  un  peuple  qu'ils  declaraient 
abatardi. 

Les  partisans  d'un  Etat  de  Flandre  completement  indepen- 
dant  etaient  relativement  peu  nombreux.  Mais  au  milieu  des 
circonstances  que  Ton  traversait,  ces  extremistes  devaient 
necessairement  l'emporter.  Ayant  rompu  sans  retour  possible 
avec  le  gouvernement  du  Havre,  ils  devaient  se  solidariser 
avec  l'Allemagne.  Qu'ils  le  voulussent  ou  non,  le  radicalisme 
de  leur  attitude  les  mettait  a  sa  merci  et,  par  une  contra- 
diction dont  ils  ne  voulaient  pas  se  rendre  compte,  ces 
promoteurs  de  l'independance  flamande  ne  pouvaient  reussir 
qu'en  subordonnant  celle-ci  aux  visees  de  Berlin.  Pour  se 
faire  illusion  il  leur  fallait  autant  d'inexperience  politique 
<pie  de  fanatisme.  Victorieuse,  l'Allemagne  leur  dicterait 
evidcmment  la  loi  ;  vaincue,  elle  les  abandonnerait  a  la 
merci  de  ses  vai liqueurs.  Dans  le  drame  formidable  qui  se 
jouait  ils   n'etaient,  sans  le   savoir,  que  de  simples  com- 
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parses.  L'Allemagne  se  servait  d'eux  en  les  meprisant.  Elle 
ne  leur  demandait  qu'a  l'aider  a  detruire  la  Belgique,  se  reser- 
vant  a  elle  seule,  au  moment  de  la  paix,  de  decider  du  sort 
de  celle-ci.  Dans  la  presse,  le  Grand  Etat-major  les  presentait 
au  monde  comme  les  organes  de  la  Flandre  opprimee.  II  ne 
disait  pas  que  ces  liberateurs  n'elevaient  la  voix  que  grace 
au  silence  impose  a  leurs  adversaires. 

On  a  vu  que  depuis  janvier  1918,  le  Raad  van  Vlaanderen 
correspondait  avec  l'administration  civile  allemande  par  l'in- 
termediaire  de  fondes  de  pouvoir  (gevolmagtigden)  choisis  par 
lui  avec  1'approbation  du  gouverneur  general.  lis  se  eompo- 
saient  d'un  president,  d'un  secretaire  general  et  de  delegues 
aux  Affaires  etrangeres,  a  l'Interieur,  a  1' Agriculture  et  aux 
Travaux  publics,  aux  Sciences  et  Arts,  a  la  Justice,  aux 
Finances,  a  V Industrie  et  au  Travail,  a  la  Defense  nationale, 
aux  Postes  et  Telegraphes. 

lis  faisaient  done  figure  de  conseil  des  ministres.  Mais  leur 
role  etait  purement  consultatif.  lis  ne  possedaient  aucune 
autorite.  S'ils  deliberaient  sans  intervention  allemande,  les  pro- 
ces-verbaux  de  leurs  seances  devaient  etre  soumis  au  gouver- 
neur general  qui  exergait  sur  eux  de  cette  maniere  un  controle 
incessant.  Vis-a-vis  du  Raad  van  Vlaanderen,  leur  situation 
etait  a  peu  pres  celie  des  membres  d'un  gouvernement  par- 
lementaire  vis-a-vis  du  Parlement.  Mais  cette  situation  etait 
doublement  faussee.  Tout  d'abord,  le  Raad,  etant  au  merae 
litre  em'eux-memes  prive  de  toute  autorite  legale,  n'avait 
aucun  moyen  de  leur  imposer  une  ligne  de  conduite.  De  fait 
ils  se  trouverent  presque  continuellement  en  conflit  avec  lui. 
Mais  surtout  1'ingerence  constante  de  1'Allemagne  dans  leurs 
affaires  ou,  pour  parler  plus  exactement  la  tutelle  que  1'Alle- 
magne exergait  sur  eux,  leur  enlevait  le  caractere  national 
sans  lcquel  il  n'y  a  pas  de  regime  parlementaire.  Leur  statut 
etait  aussi  fallacieux  que  leur  conduite.  Ces  pretendus  man- 
dataires  de  la  Flandre  n'etaient  au  fond  et  ne  pouvaient  etre 
que.  les  instruments  de  l'etranger. 

Ils  le  sentaient  fort  bien  eux-memes,  et  il  leur  arrivait 
de  lc  constater  avec  amertume.  On   rencontre  plus  d'une 
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fois,  en  parcourant  les  proces-verbaux  de  leurs  seances,  des 
protestations,  d'ailleurs  bien  timides,  contre  l'impuissance  a 
Iaquelle  ils  etaient  reduits.  II  arrive  meme  que  les  plus  sinceres 
d'entre  eux  so  laissent  aller  jusqu'a  confesser  que  la  bien- 
veillance  de  rAllemagne  a  leur  egard  ne  s'explique  pas  du 
tout  par  son  interet  pour  la  Flandre,  mais  tout  simplement 
par  l'aide  qu'ils  lui  apportent  a  l'accomplissement  de  ses 
buts  de  guerre. 

Au  rcste,  si  l'Allemagne  les  tenait  de  court,  lachant  ou  res- 
serrant  leurs  renes  a  sa  convenance,  ils  n'etaient  pas  sans  lui 
causer  parfois  d'assez  graves  ennuis.  Les  ayant  publiquement 
reconnus  comme  les  porte-paroles  de  la  population  flaniande, 
ellc  ne  pouvait  sans  se  desavouer  les  traiter  trop  ouvertement 
en  quantite  Jiegligeable.  U  fallait  bien  discuter  avec  eux  et 
feindre  tout  an  inoins  de  les  prendre  au  serieux.  S'ils  avaient 
montre  moins  de  souplesse  interessee,  leur  position  eut  ete 
tres  forte.  Mais  ils  n'oserent  jamais  parler  haut  et  clair  et  accu- 
ler  lc  gouverneur  general  a  un  con  flit  devant  la  perspective 
duquel  ii  cut  sans  doute  cede  pour  eviter  l'eclat  d'une  rup- 
ture, lis  n'eurent  ni  Pintelligence  ni  le  courage  de  sortir  de 
la  situation  qu'ils  avaient  acceptee  et  qui  leur  rapportait 
d'ailleurs,  au  milieu  de  la  misere  et  de  la  servitude  de  leurs 
c( 1 1 1 1 1 1. : i  ['idles,  les  satisfactions  de  I'argenl  el  de  1'influence. 

II  va  de  soi  ([ue  les  peripeties  de  la  derniere  annee  de  la 
gu(;rre  exercerenl  une  action  decisive  tan1  sur  leur  conduite 
que  sur  cellc  du  gouvernement  allemand  dans  ses  rapports  avec 
eux.  II  etait  indisj)ensable  de  proclamer  l'autonomie  de  la 
Flandre.  Mais  a  quel  momenl  et  sous  quelle  forme  ?  Au  debut, 
les  charges  de  pouvoir  pressentis  par  le  chef  de  l'administra- 
tion  civile  temoignerent  tout  d'abord  d'un  embarras  bien 
comprehensible.  Les  deliberations  de  Brest-Litovsk  venaient 
de  s'ouvrir  et  rAllemagne  avail  invite  ses  ennernis  a,  y  prendre 
part.  II  pouvait  etre  dangcreux,  dans  ces  conditions,  de  s'enga- 
ger  trop  avant  et  de  se  comprometl re  irremediablement  vis- 
a-vis des  allies  de  la  Belgique.  On  rej>rit  courage  cjuand,  le  17 
janvier,  M.  von  Kuhlmann  cut  fait  savoir  a  Iiruxt  lies  (pie  les 
delegues  de  l'Entente  n'ayant  pas  paru  on  avail  «  les  mains 
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libres  ».  Mais  le  chef  de  l'administration  civile  de  la  Flandre, 
le  Dr  Schaibel,  intervint  aussitot  pour  eviter  un  zele  compro- 
mettant.  II  donna  pour  mot  d'ordre  de  se  contenter  d'une 
declaration  d'autonomie  qui  permit  de  reserver  l'avenir  et  mit 
le  chancelier  de  1'Empire  a  meme  d'affirmer,  le  cas  echeant, 
que  la  restauration  de  la  Belgique  etait  encore  possible. 

Le  17  fevrier,  en  effet,  on  faisait  passer  a  la  presse  une  note 
constatant  que  l'independance  de  la  Flandre  ne  supposait 
pas  necessairement  la  disparition  de  l'Etat  beige.  Quelques 
jours  plus  tard,  les  charges  de  pouvoir  parvenaient  a  se  mettre 
d'accord  sur  un  texte  ambigu  reclamant  pour  la  Flandre  l'auto- 
nomie,  soit  en  dehors  de  la  Belgique,  soit  dans  une  Belgique 
renouvelee  (yernieuwd  Belgie).  Cependant,  au  sein  du 
Raad,  l'accord  ne  parvenait  pas  a  se  faire  entre  les  moderes 
ou  Unionistes  et  les  jeunes  Flamands  (Jong  Vlaanderen)  qui 
ne  voulaient  pas  entendre  parler  d'une  restauration  quelconque 
du  passe. 

Le  discours  prononce  le  25  fevrier  par  le  chancelier  von 
Hertling,  declarant  que  l'Allemagne  ne  songeait  pas  a  conserver 
la  Belgique,  vint  encore  embrouiller  les  choses.  Comment  faire 
pour  concilier  les  aspirations  du  Raad  avec  les  fluctuations  de 
la  politique  de  Berlin  ?  Tache  epineuse,  delicate,  et  qui  trouble 
evidemment  le  gouvernement  de  Bruxelles.  Le  Verwaltungschef 
propose,  pour  gagner  du  temps,  de  combiner  l'activisme  avec 
un  mouvement  en  faveur  de  la  paix  et  de  s'efforcer  d'y  entrai- 
ner  les  socialistes.  Le  7  mars,  le  gouverneur  general  affirme 
de  son  cote  qu'il  est  impossible  de  preciser  ce  que  deviendra 
la  Belgique,  mais  qu'en  tous  cas  l'Allemagne  ne  permettra 
pas  qu'on  en  revienne  a  ce  qu'elle  etait.  En  attendant,  et  avec 
une  ironie  inconsciente,  il  recommande  au  Raad  de  se  concilier 
la  majorite  de  l'opinion.  Ainsi  la  liberte  est  enlevee  au  Raad  de 
parler  de  la  Flandre  sans  l'autorisation  de  l'Allemagne.  Son 
president  s'etant  permis  de  dire  (28  mars)  que  le  nom  de  Bel- 
gique doit  disparaitre,  est  brutalement  rappele  a  l'ordre.  II 
est  intolerable,  en  effet,  que  des  Flamands  pretendent  placer 
le  Reich  devant  un  fait  accompli.  S'ils  se  permettent  des  incar- 
tades,  le  Raad  disparaitra.  Ce  que  Ton  apprend  de  Berlin,  ou 
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Ton  a  envoye  un  delegue,  n'est  pas  plus  encourageant.  Sauf  les 
pangermanistes,  I'opinion  publique  ne  pcrmet  guere  d'espe- 
rer  un  appui.  Erzberger  va  jusqu'a  dire  qu'il  faudra  bien 
s'accommoder  de  l'existenco  de  la  Belgique.  A  Bruxelles  meme, 
au  sein  de  l'administration  civile,  on  surprend  des  marques 
inquietantes  de  mauvais  vouloir.  Le  gouverneur  general 
refuse  d'intervenir  aupres  du  marquis  de  Villalobar,  ministre 
d'Espagne,  qui  a  cxpulse  de  son  hotel  et  taxe  de  traitres  une 
deputation  d'activistes.  L'administration  civile  ne  veut  pas 
que  Ton  refute  un  article  presentant  le  vote  du  22  decembre 
sur  l'independance  de  la  Flandre  comme  un  simple  vceu.  A 
Gaud,  des  officiers  allemands  ont  refuse  de  se  lever  lors  de 
l'execution  du  Willelrnus  van  Nassau,  au  cours  d'une  fete 
activiste. 

Heureusemcnt  l'offensive  allemande  du  printemps  sur  le 
front  de  France  ouvre  des  perspectives  plus  riantes.  La  procla- 
mation de  1' autonomic  parait  enfin  prochaine.  Le  20  juin,  a  la 
veille  de  la  poussee  en  Champagne,  le  Raad  lance  un  manifeste 
declarant  inevitable  la  victoire  de  l'Allemagne,  denoncant  le 
gouvernemcnt  beige  comme  1'ennemi  de  la  Flandre  et  annon- 
cant  1'alTranchissement  certain  de  celle-ci.  Le  gouverneur  gene- 
ral abonde  en  protestations  reconfortantes.  Cependant  le 
front  francais  ne  cede  pas  et  il  faut,  comme  les  troupes,  revenir 
en  arriere.  Au  mois  de  juillet,  le  chancelier  Hertling  passant 
par  Bruxelles  ne  prononce  que  de  vagues  paroles.  Son  point  de 
\  ne,  dit-il,  quant  a  la  question  flamande,  reste  celui  de  ses 
devanciers.  II  persistc  done  dans  l'amphibologie  dont  ces  der- 
niers  ne  sont  jamais  sortis.  Mauvais  symptome  qu'aggravent 
encore  les  journaux  de  Berlin.  En  plein  Reichstag,  des  deputes 
socialistes  parlent  d(>  la  «  machination  meprisable  qu'est  le 
Raad  van  Vlaanderen  ».  Au  mois  d'aout,  le  general  Keim,  pour- 
tant  pangcrmaniste  ct  annexioniste  notoire,  qualifie  les  acti- 
vistes  d'Etat-major  sans  troupes.  Le  12  septembre,  le  vice- 
chancelier  von  Payer  dit  que  la  (piestion  flamande  sera  reso- 
lue  par  les  homines  politiques  beiges.  C'est  la  declaration  offi- 
cielle  de  l'abandon  de  l'activisme  par  l'Allemagne.  En  presence 
de  la  catastrophe  militaire  qu'elle  sent  inevitable,  elle  se  hate 
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de  laissor  tomber  au  neant  cet  allie  qui  l'embarrasse  et  qu'elle 
meprise. 

II  etait  d'ailleurs  depuis  le  mois  d'aout  en  pleine  debacle. 
Le  17  aout,  les  fondes  de  pouvoir  du  Conseilde  Flandre  avaient 
depose  leur  mandat.  Le  Road  constatait  quelques  jours  plus 
tard  que  la  reaction  contre  sa  politique  «  marchait  a  pas  de 
geant  »  (5  septembre),  et  l'un  de  ses  membres  ne  craignait  pas 
d'ajouter  :  «  les  Allemands  se  moquent  de  nous  ».  Quelques- 
uns  parlaient  d'envoyer  une  adresse  de  protestation  au 
gouverneur  general,  de  lui  reprocher  d'avoir  viole  ses  engage- 
ments, bref  de  «  montrer  les  dents  ».  D'autres,  dans  leur  desar- 
roi,  proposaient  d'abandonner  1'Allemagne  et  de  se  tourner 
vers  l'Angleterre.  Mais  les  jours  de  la  lamentable  assemblee 
etaient  comptes.  Le  5  octobre,  le  nouveau  chancelier,  Max  de 
Bade,  avouait  officiellement  le  fiasco  de  la  politique  flamande 
imposee  par  le  Grand  Etat-major.  Kile  s'effondrait  en  me  me 
temps  que  la  puissance  militaire  du  Reich.  II  n'etait  plus  ques- 
tion que  d'une  paix  basee  sur  le  respect  du  droit  et  qui  reta- 
blirait  la  Belgique  dans  son  independance  et  son  integrite. 
Les  activistes  avaient  mise  sur  la  victoire  allemande.  La  defaite 
de  leur  protectrice  etait  leur  coup  de  mort.  Leurs  journaux 
l'avouaient,  se  bornant  a  implorer  1'Allemagne  de  ne  pas  oublier 
completement,  au  moment  de  la  paix,  les  esperances  dont  elle 
les  avait  enivres. 

Des  le  26  septembre,  une  nouvelle  organisation  avait  rem- 
place  la  combinaison  boiteuse  instauree  en  janvier.  II  n'etait 
plus  question  des  gevolmagtigden.  A  leur  place  etait  insti- 
tuee  une  commission  de  charges  d'affaires  (Zaakgelastigden), 
nominee  par  le  gouverneur  general  et  responsable  devant 
lui  seul.  Ainsi  s'ecroulait  la  fagade  d'autonomie  qui  avait 
jusqu'alors  dissimule  la  mainmise  de  1'Allemagne  sur  l'acti- 
visme.  Celui-ci  n'etait  plus  desormais  qu'un  outil  dans 
la  main  de  l'occupant.  Les  Zaakgelastigden  etaient  consi- 
dered comme  «  fonctionnaires  a  la  suite  de  I'armee  alle- 
mande !  » 

Le  Raad  van  Vlaanderen  abandonne  a  lui-meme  tint  encore 
quelques  seances.  II  se  cramponnait  a  l'espoir  que  du  moins 
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I'Allemagne  n'evacuerait  pas  la  Belgique  avant  la  paix.  II  crut 
meme  pouvoir  se  tracer  une  ligne  de  conduite  en  prevision  de 
celle-ci.  Mais  le  14  octobre  se  declenchait  1'ofTensive  victo- 
rieuse  des  allies.  Les  troupes  beiges  paraissaient  sur  la  erete 
des  Flandres  et  le  lendemain  le  Raad  se  reunissait  pour  la 
derniere  fois.  Ses  membres  qui  avaient  solennellement  alfirme, 
quelques  jours  auparavant,  qu'ils  mourraient  a  leur  poste,  ne 
songeaient  plus  qu'a  la  fuite.  A  partir  dn  26,  munis  d'argent 
et  de  passeports,  ils  prenaient  les  uns  apres  les  autres  le 
chemin  de  I'Allemagne.  Une  adresse  datee  du  31  fut  leur 
testament  politique.  II  n'y  est  plus  question  que  d'autonomie 
ct  d'amour  pour  la  patrie.  La  Belgique,  dont  ils  avaient  voulu 
rayer  le  nom  de  la  carte  de  l'Europe,  les  refoulait  devant  elle  (1). 

L'idee  d'utiliser  le  mouvement  flamand  au  profit  des  buts 
de  guerre  de  I'Allemagne  apparait,  si  Ton  tient  compte  des 
conditions  au  milieu  desquelles  elle  devait  se  realiser,  comme 
une  formidable  erreur  psychologique.  Son  echec  etait  cer- 
tain d'avance.  Dans  leur  immense  majorite,  les  flamingants 
etaient.  d'aussi  Ioyaux  patriotes  que  leurs  adversaires.  lis 
entendaicnt  faire  redresser  leurs  griefs  dans  1'Etat  beige  et 
par  l'Etat  beige.  Ils  envisageaient  avec  borreur  la  possibilite 
d'une  collaboration  avec  l'ennemi.  Les  avances  du  gouverneur 
von  Bissing,  qui  au  debut  s'etait  propose  de  se  les  concilier  en 
faisant  appliquer  strictement  les  lois  linguistiques,  n'avaient 
ete  accueillies  que  par  un  silence  bostile.  Ils  avaient  proteste 
contre  I'ouverture  de  l'Universite  germano-flamande  de  Gand. 
La  separation  administrative  les  avait  indignes.  Ils  avaient 
enlin  stiematise  comme  unc  Irahison  la  conduite  des  activistes. 

Des  lors,  le  sol  devait  necessairement  s'effondrer  sous  les 
pieds  de  ceux-ci.  Reduits  a  n'etre  qu'uue  faction  inlime  a 
la  solde  de  I'etranger,  ils  s'obstinerent  avec  une  energie 


(1)  Les  charges  d'affaires  auraient  voulu  se  fixer  a  La  Hayc  et  cheroher  a  sy 
metlrc  en  rapports  avec  les  «  passivistes  ».  Lo  gouverncment  allemand  ne  le  leur 
permit  pas.  II  est  int6rcssant  en  revanche  de  conslater  que,  <|uelques  jours  avant 
do  quitter  liruxelles,  le  gouverneur  general  preleva  sur  les  fond*  du  Ministere 
beige  de  I'lnterieur  une  sominc  de  10  millions  de  francs  a  deposer  a  la  Reichsbaiik 
•  le  Berlin  pour  conlinuer  la  Flamenpolilik  apres  la  guerre. 
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croissante  a  imposer  a  la  masse  qui  les  reprouvait  la  dictature 
que  l'Allemagne  souhaitait  de  les  voir  organiser.  En  ceci 
ils  purent  compter  sans  reserve  sur  son  appui.  Elle  ne  deman- 
dait  qu'a  les  aider  a  etablir  leur  prestige  et  leur  influence.  Ils  lui 
servaient  a  justifier  la  separation  administrative  et  a  persuader 
les  neutres  de  1'interet  que  lui  inspiraient  les  Flamands  dc  Bel- 
gique.  II  n'existerent  et  ne  firent  figure  que  par  sa  protection. 
Leur  presse,  largement  subventionnee,  eut  licence  d'injurier  et 
de  calomnier  leurs  adversaires.  C'est  parmi  eux  que  furent  recru- 
tes  tous  les  fonctionnaires  superieurs  nommes  en  vertu  de  la 
separation  administrative,  et  presque  toujours  les  nominations 
furent  proposees  par  les  Gevolmagtigden.  Ensomme,  lesactivistes 
agirent  exactement,  durant  l'occupation  allemande,  comme  les 
Jacobins  apres  l'annexion  de  la  Belgique  a  la  France,  en  1794. 
Ils  temoignerent  du  meme  appetit  de  domination,  de  la  meme 
outrecuidance,  du  meme  radicalisme,  de  la  meme  rage  de  denon- 
ciations.  A  un  siecle  de  distance,  telle  avait  ete  la  conduite  de 
ceux-ci  vis-a-vis  des  aristocrates,  telle  fut  la  leur  a  l'egard  des 
«  fransquillons  »  et  des  patriotes. 

Dans  la  region  des  Etapes  surtout,  ou  l'autorite  militaire 
leur  est  tout  acquise,  la  moindre  marque  de  reprobation  qu'on 
montre  leur  suffit  pour  obtenir  contre  le  coupable  un  jugement 
de  deportation.  Jouissant  de  tous  les  droits  de  parole,  de 
reunion,  de  propagande  qui  sont  refuses  a  leurs  compatriotes, 
ils  en  usent  pour  abattre  ou  pour  terroriser  leurs  ennemis. 
Le  31  janvier  1918,  ils  demandent  que  le  Conseil  communal  dc 
Gand  soit  casse  ;  le  21  mars,  ils  reclament  la  deposition  de  celui 
de  Bruxelles.  Au  mois  de  fevrier,  ils  proposent  de  transporter 
en  Allemagne  quantite  de  personnes  «  qui  pourraient  servir 
d'otages  contre  des  attentats  possibles  sur  les  activistes ». 
II  n'a  pas  tenu  a  eux  qu'apres  l'intervention  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  contre  le  Raad  van  Vlaanderen  tous  les 
membres  de  celle-ci  n'aient  ete  deportes.  Leur  propagande 
contre  le  cardinal  Mercier  est  d'autant  plus  fougueuse  qu'elle 
est  plus  impuissante. 

En  revanche,  leur  influence  obtient  pour  qui  se  declare  en  leur 
favour,  nominations  et  avantages  de  toute  sorte.  Au  moi& 
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d'aout  1918,  ils  so  flatten!  d'avoir  obtenu  du  gouverneur  la 
grace  de  cinq  condamnes  a  mort. 

lis  font  reconnaitre  le  11  juillet,  jour  anniversaire  de  la 
bataille  de  Courtrai,  comme  fete  nationale.  Grace  a  la  complai- 
sance des  troupes  allemandes,  ils  se  mettent  en  rapports  avec  le 
parti  defaitiste  (frontparty)  qui  cherche  a  susciter  dans  l'armee 
beige  un  mouvement  de  defection.  Le  10  mai  1918,  deux  deser- 
tours  sont  solennellement  regus  par  eux  dans  une  reunion  a 
laquelle  assiste  le  Verwaltungschef  et  qu'un  des  leurs  salue  pom- 
peusement  d'evenement  historique.  Dans  toute  la  region  fla- 
mande  du  pays,  lours  meetings  et  leurs  brochures,  inlassa- 
bloment,  sollicitent  l'opinion.  Au  mois  de  novembre  1917,  ils  se 
vantent  d'en  avoir  fait  distribuer  275.000,  et  depuis  lors  leur 
presse  n'a  cesse  d'en  repandro  davantage  encore. 

Toute  cette  activite  no  souleve  d'ailleurs  qu'une  reproba- 
tion d'autant  plus  significative  que  l'adhesion  a  l'activisme 
est  plus  profitable.  II  est  extraordinaire  qu'au  milieu  de  la 
misere  generale  le  nombre  des  partisans  d'un  groupe  si  visi- 
bloment  avantage  soit  demeure  si  minime.  On  ne  veut  voir  en 
eux  que  des  seides  de  l'ennemi  et  des  profiteurs  de  guerre.  Ils 
ne  so  dissimulent  pas  l'antipathic  et  le  mepris  qu'ils  soulevent. 
Mais  comment  y  echapper  sans  rompre  avec  l'Allemagne  dont 
ils  dependent  ?  La  deportation  des  ouvriers  est,  disent  les 
membres  du  Raad,  un  coup  terrible  porte  a  lour  «  prestige  ». 
Enin-  eux,  a  huis  clos,  ils  se  lamentent  sur  une  mesure  si 
cruelle,  si  opposee  a  la  Duitsch  Vlaamsche  politiek,  et  si  fatale  au 
progres  de  leur  mouvement.  Pourtant  les  autorites  militaires  ont 
beau  diriger  sur  le  front  des  enfants  de  14  ans  et  des  homines 
de  60  ans  et  les  traitor  «  comme  du  betail  »  (als  vee),  ils  n'osent 
elever  la  voix.  Manifostomont,  lour  intervention  est  subor- 
donnee  a  la  volonte  des  ctats-majors  et  lour  influence  n'est 
reelle  qu'autant  qu'elle  est  utile  a  l'ennemi.  Continuellement, 
ils  sentent  la  ferule  sous  laquelle  ils  ont  consenti  a  se  courber. 
La  Zivilverwaltung  interviont  a  tout  bout  de  champ  et  sans 
ainenite  dans  leurs  affaires.  Elle  les  empeche  de  doliberor  sur 
ce  qu'il  leur  plait,  lit  leur  eorrespondance,  leur  interdit  de  con- 
troler  la  conduite  des  Gevolrnagtigden. 
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II  est  trop  clair  qu'elle  ne  les  soutient  que  par  interet. 
Elle  leur  reproche  de  ne  pas  reussir  a  s'imposer  a  l'opinion 
malgre  1' argent  qu'elle  depense  en  leur  faveur.  Et  par  surcroit 
de  malchance,  il  faut  bien  s'avouer  que  plus  la  guerre  se  pro- 
longe,  plus  les  sentiments  de  l'Allemagne  elle-meme  a  l'egard 
des  activistes  se  refroidissent.  Apres  la  manifestation  du 
Reichstag  en  faveur  d'une  paix  sans  annexions  ni  reparations, 
les  socialistes  de  Berlin  ne  leur  dissimulent  plus  leur  antipathic 
Que  peut-on  leur  repondre  quand  ils  demandent  comment  il  se 
fait  que  les  Flamands,  puisqu'ils  sont  la  majorite  en  Belgique, 
soient  opprimes  par  les  Wallons  ?  Manifestement  la  question  est 
aussi  embarrassante  qu'elle  est  indiscrete.  La  brochure  que  le 
Raad  a  decide  de  publier  pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas  n'a 
jamais  paru. 

Si  encore  l'activisme  constituait  un  groupe  compact  et 
anime  d'un  meme  esprit.  Mais  il  est  travaille  par  des  dissen- 
sions intestines  qui  affaiblissent  encore  son  action.  Non  seu- 
lement,  comme  on  Fa  deja  dit,  le  Raad  et  ses  Gevolmag- 
tigden  vivent  a  couteaux  tires,  se  chamaillant  et  s'insultant  a 
toute  occasion,  mais  au  sein  du  Raad  lui-meme  les  rivalites 
de  personnes  et  les  tendances  opposees  des  groupes  se  reper- 
cutent  de  la  maniere  la  plus  facheuse.  La  majorite  des  membres 
du  bureau  du  Raad  professent  des  opinions  conservatives, 
soit  par  conviction  personnelle,  soit  pour  flatter  les  «  Excel- 
lences »  allemandes  avec  lesquelles  ils  frequentent.  Le  14  mai, 
ils  proposent  de  choisir  les  nouveaux  bourgmestres  dans  le  sein 
de  la  noblesse.  A  l'Universite  de  Gand,  l'almanach  publie 
par  les  etudiants  cherche  a  eveiller  en  eux  le  sens  de  la  hierar- 
chie  sociale  en  les  initiant  a  la  pratique  des  titres  auxquels  ont 
droit  les  ministres,  les  hauts  fonctionnaires,  l'aristocratie,  les 
simples  bourgeois.  Mais  plus  on  va  et  plus  parmi  les  elements 
jeunes  du  parti  s'accusent  des  tendances  radicales  et  demago- 
giques.  Des  le  mois  de  fevrier  1918,  beaucoup  de  propagandistes 
se  vantent  d'etre  des  revolutionnaires.  D'autres  declarent  que 
l'Etat  de  Flandre  sera  fonde  sur  des  bases  democratiques.  Des 
manifestes  reclament  la  confiscation  des  mines  du  Limbourg. 
Le  20  fevrier,  une  brochure  repandue  a  Bruxelles  exige  que  les 
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charbonnages  versent  40  millions  pour  la  fondalion  d'eeolcs 
flamandes.  S'ils  ne  s'executent  pas,  «  nous  trouverons  1' argent  a 
l'avenue  Louise  et  dans  les  banques  ».  Malheureusement,  le  parti 
socialiste  repousse  dedaigneusement  les  avances  qui  lui  sont 
faites.  Le  Vooruit  de  Gand  refuse  de  publier  le  programme  d'un 
soi-disant  Vlaamsch  Socialistische  Partij  qui  declare  s'organiser 
en  opposition  avcc  le  Raad  van  Vlaanderen. 

Dans  ces  conditions,  il  est  evident  que  le  mouvement  est 
condamne  a  s'agiter  dans  la  dispersion.  11  souffre  d'ailleurs 
d'une  curieuse  plethore  d'organismes  agissant  les  uns  a  cote  des 
autres  sans  discipline  commune  :  le  N ationalistische  Bond, 
qui  cherche  a  embrigader  la  jeunesse  en  fondant  des  corps  de 
musique,  des  ligues  de  femnies,  des  salles  de  lecture,  une 
banque  commerciale  et  qui  publie  le  Vlaamsche  Smeder  en 
vue  de  combattre  «  tous  corps  ou  personnes  qui  sont  un  danger 
pour  l'Etat  flamand  et  de  prendre  toutes  les  mesures  neces- 
saires  pour  aneantir  ['influence  de  ses  ennemis  a  l'interieur  et 
a  1'exterieur  »  ;  les  Vlaamsche  Voorwachten,  qui  out  organise 
des  sections  a  Bruxelles,  Louvain,  Turnhout,  Saint-Nicolas, 
Tamise,  Lierre,  Malines,  Vilvorde,  Contich,  Hemixem,  Niel, 
Hoogstraeten,    Ryckevoorsel,    Merxplaats,    Veerle,  Diest, 
Aerschot,  Hasselt  et  Anvers,  et  dont  le  but  est  de  preparer 
des  reerues  pour  uue  arniee  llamande ;  le   Vri]  Vlaanderen, 
association  a  tendances  sociales  chretiennes,  qui  pretend  se 
substituer  aux  Boerenbonden  ;  le  Vlaamsche  Arbeiders  Gemeen- 
schap,  qui  cherche  lui  aussi  a  organiser  les  ouvriers  flamands  ; 
la  Groeningerwacht,  fonder  en  1909,  et  le  Nalionale  JongVhmn- 
deren  B  ewe  gingiva  se  propose  de  fomenter  la  desertion  clans  1' ar- 
mee beige  et  reclame  I'annexion  de  la  Flandre  franchise  a  l'Etat 
flamand.  En  depit  de  leur  pullulation  et  de  leur  agitation, 
ces  groupemenls  foul  tous  plus  de  bruit  (pie  de  rnal.  Le  nonibre 
de  leurs  mernbres  est  ridiculement  minime.  En  juin  1918, 
le  .'V ationalistische  Bond  ne  complc  <[ue  \.'2'Mi  adherents  et  la 
Groeningerwacht  que  678. 

An  milieu  de  ces  elforl  s  desordonnes  el  des  i  eeriniinai  ions 
qui  l'assaillent,  le  Raad  van  Vlaanderen  et  les  Gevolmagtigden 
cherchent  a  s'illusionner  sur  leur  importance  en  organisant  a 
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l'avance  le  futur  Etat  flamand.  lis  se  font  presenter  des  projets 
de  drapeaux  et  de  timbres  poste,  deliberent  sur  l'etablissement 
d'une  representation  permanente  a  Berlin,  sur  l'annexion  de  la 
Flandre  francaise,  sur  le  prelevement,  aux  depens  de  la  Wal- 
lonnie,  d'une  bande  de  territoire  destinee  a  servir  de  couloir 
entre  la  Flandre  et  rAllemagne.  lis  s'occupent  encore  de 
1'institution  d'une  gendarmerie  (Rijkswacht)  laquelle,  par 
mesure  d'opportunisme,  portera  l'uniforme  de  la  gendarmerie 
beige,  «  a  cause  du  respect  qu'il  impose  aux  populations  ».  A 
cote  d'elle  fonctionnera  une  police  secrete  (Veiligheidsdienst) 
chargee  de  surveiller  la  conduite  et  de  s'informer  des  convic- 
tions politiques  des  habitants.  Enfin  une  constitution  elaboree 
par  un  professeur  de  l'Universite  de  Leipzig  ne  laisse  subsister 
que  la  facade  du  regime  politique  beige.  Des  libertes  dont  elle 
emprunte  la  nomenclature  a  la  constitution  de  1830,  elle  a  soin 
d'exclure  la  liberte  des  langues  et  elle  ne  proclame  celle  de 
l'enseignement  qu'a  condition  qu'il  soit  donne  dans  la  landstaal 
(langue  nationale). 

Tout  cela  n'etait  que  viande  creuse  dont  le  gouverneur 
general  laissait  dedaigneusement  les  activistes  se  repaitre. 
Les  plus  avises  le  remarquaient  avec  depit.  lis  se  rendaient 
fort  bien  compte  qu'en  pleine  guerre  et  au  milieu  de  l'oppres- 
sion  du  peuple,  une  politique  exclusivement  linguistique  devait 
faire  long  feu.  Pour  fonder  le  prestige  de  l'activisme,  il  eut 
fallu  des  realites  plus  substantielles.  Les  Gevolmagtigden 
eussent  voulu  obtenir  de  l'administration  allemande  la  dispo- 
sition des  charbonnages  recemment  mis  en  exploitation  dans 
la  Campine.  lis  faisaient  campagne  dans  leurs  journaux  pour 
les  faire  ceder  a  l'Etat  de  Flandre.  Mais  leur  interet  se  heur- 
tait  ici  a  celui  des  industriels  allemands  qui  avaient  tout  de 
suite  jete  les  regards  sur  cette  riche  proie.  Un  groupe  de  capita- 
listes  rheno-westphaliens  etait  en  instances  pour  en  obtenir  la 
concession,  c'est-a-dire,  pour  employer  l'expression  d'un  des 
Gevolmagtigden,  pour  les  «  voler  »  a  la  Flandre,  au  risque  de 
rendre  «  Kapot  »  la  Vlaamsche  Beweging.  Mais  on  eut  beau 
protester  et  supplier,  elaborer  des  plans,  proposer  une  entente 
avec  l'industrie  allemande,  on  n'aboutit  a  rien.  Les  aventuriers 
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qui  pretendaient  representef  la  Flandre  avaient  vraiment  trop 
peu  de  surface  pour  se  faire  ecouter  des  capitaines  d'industrie 
d'Outre-Rhin. 

lis  furent  mieux  inspires  en  cherchant  a  enlever  au  Comite 
National  le  ravitaillement  de  la  partie  flamande  de  la  Belgique. 
Se  substituer  a  lui  dans  ce  domaine,  c'eut  ete  evidemment  detour- 
ner  a  leur  profit  l'influence  et  la  reconnaissance  d'un  peuple 
dont  la  preoccupation  essentielle  etait  celle  du  pain  quotidien. 
La  fondation  de  la  Volksopbeuring,  au  commencement  de 
l'annee  1918,  devait  travailler  a  ce  resultat.  C'etait  une  associa- 
tion sous  forme  de  societe  cooperative,  dont  le  capital  se  compo- 
sait  de  parts  d'un  apport  de  25  francs  et  qui  comprenait 
70  sections  etablies  moitie  dans  la  zone  des  E tapes  et  moitie 
dans  le  gouvernement  general.  On  comprend  sans  peine  que 
les  avantages  materiels  qu'elle  promettait  lui  aient  attire  tout  de 
suite  des  milliers  de  clients.  De  son  cote  l'autorite  allemande 
lui  accordait  le  benefice  de  la  personnalite  civile  (10  aout 
1918),  et  lui  allouait  une  subvention  d'un  million  a  prelever 
sur  le  budget  beige.  En  Hollande  se  fondait  un  Nederlandsch 
Comiteit  tot  steun  van  Volksopbeuring,  dont  l'archeveque 
d'Utrecht  acceptait  la  presidence  d'honneur. 

Mais  il  ne  fallut  pas  longtemps  pour  s'apercevoir  que  la 
Volksopbeuring  ne  voyait  dans  la  bienfaisance  qu'un  moyen 
de  pression  en  faveur  de  l'activisme.  Elle  exigeait  de  ses 
affilies  une  formule  d'adhesion  au  programme  du  Raad  van 
Vlaanderen,  et  1'on  apprit  bientot  qu'elle  trempait  dans  les 
mcnees  entreprises  pour  organiser  la  desertion  sur  le  front 
beige.  Les  ministres  protecteurs  du  Comite  National  ne  pou- 
vaieirt  manquer  d'intervenir.  lis  le  firent  avec  une  energie 
indignee.  Eclaire  par  eux,  l'archeveque  d'Utrecht  se  degageait. 
L'adininistration  allemande,  craignant  de  voir  l'Angleterre 
interrompre  l'importation  des  vivres,  renoncait  a  l'espoir  un 
instant  caresse  d'introduire  la  separation  administrative  dans 
le  ravitaillement  du  pays.  Une  fois  de  plus  elle  capitula 
devant  le  Comite  National. 

Un  essai  d'organiser  la  repartition  des  charbons  en  deux 
services  distincts,  fun  pour  le  pays  flamand,  fautre  pour  le 
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pays  wallon  ne  reussit  pas  mieux.  La  resistance  des  charbon- 
niers  le  fit  echouer.  lis  ne  voulurent  pas  devenir  «  un  instru- 
ment de  division  et  de  discorde  civile  »  et  menacerent  de 
se  mettre  en  greve  si  on  pretendait  les  y  forcer. 

L'activisme  se  montra  done  aussi  impuissant  sur  le  terrain 
economique  que  sur  le  terrain  politique.  L'unite  beige,  a  la 
laquelle  il  pretendait  mettre  fin,  triompha  tout  ensemble  de 
ses  efforts  et  de  ceux  de  l'Allemagne.  L'influence  et  le  prestige 
du  Comite  National  grandirent  encore  par  le  fait  des  machi- 
nations perpetrees  contre  lui.  En  novembre  1917,  l'adminis- 
tration  civile  avait  espere  en  provoquer  la  scission  en  lui  impo- 
sant  l'emploi  du  flamand  pour  la  correspondance  avec  les 
provinces  flamandes.  Devant  les  protestations  des  ministres 
neutres,  il  fallut  de  nouveau  retirer  la  mesure  et  se  contenter 
de  la  promesse  de  joindre  une  traduction  aux  proces-ver- 
vaux  des  reunions  hebdomadaires  du  Comite  envoyes  dans  la 
region  flamande. 

Cependant  la  censure  laissait  la  presse  activiste  deverser 
sur  le  Comite  les  attaques  et  la  diffamation.  Elle  faccusait  avec 
fureur  de  n'etre  qu'une  association  d'intrigants,  de  profiteurs, 
d'ambitieux,  de  politiciens  et  d'ennemis  de  la  Flandre,  et  elle 
suppliait  l'autorite  allemande  de  passer  le  balai  dans  cette 
ecu  tic  Le  scandale  en  arriva  au  point  qu'au  mois  de  septembre 
1918,  les  ministres  protecteurs  durent  s'elever  olficiellement 
contre  «  la  campagne  de  mechancetes  et  de  calomnies  menee 
par  le  parti  activiste  contre  l'oeuvre  de  ravitaillement  et  de 
secours  patronnee  par  les  gouvernements  neutres,  et  quitrouve, 
nous  dit-on,  un  appui  chez  certains  fonctionnaires  du  gouver- 
nement  imperial  ».  lis  se  plaignaient  qu'en  tolerant  et  meme  en 
favorisant  les  attaques  contre  le  Comite  National,  la  censure 
allemande  portal  atteinte  a  leur  caractere  de  neutralite.  «  Nous 
avons  la  certitude  que  nos  gouvernements  seraient  vivement 
emus  d'apprendre  que  l'oeuvre  humanitaire  internationale  a 
laqudle  ils  accorderent  leur  protection  est  transformee  en 
Belgique  en  un  enjeu  de  politique  interieurc.  » 

De  depit,  les  Gevolmagtigden  penserent  a  proclamer  que 
l'Espagne  el  la  Hollande  avaient  cesse  d'etre  des  puissances 
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amies.  Mais  lc  chef  de  la  Politische  Ableilung  promit  aux 
ministres  de  calmer  l'effervescence  de  la  presse.  Sur  ses  conseils, 
ils  firent  passer  aux  journaux  une  note  stigmatisant  la  conduite 
de  ceux  qui,  «  dans  les  circonstances  difficiles  que  le  pays 
traverse,  calomnient  systematiquement  des  homines  qui  se 
devouent  dopuis  quatre  ans  avec  le  plus  grand  desinteressement 
au  soulagement  de  leurs  concitoyens  et  cherchent  a  detruire 
la  confiance  meritee  que  la  population  doit  avoir  en  eux  pour 
leur  permettre  de  mener  a  bien  la  tache  difficile  qu'ils  ont 
acceptee  dans  un  esprit  de  pure  solidarite  sociale  ». 

Le  Comite  National,  au  milieu  du  debordement  de  la  colere 
impuissante  de  ses  ennemis,  sentit  plus  que  jamais  l'importance 
de  sa  mission  morale.  II  avail  pleinement  conscience  de  son 
role  en  se  proclamant,  «a  l'heure  actuelle,  le  seul  lien  qui  joigne 
encore  les  deux  troncons  de  la  patrie  separee  par  des  mains 
criminelles  ». 


CHAPITRE  X 


La  debacle 


L'administration  imposee  par  l'Allemagne  a  la  Belgique 
n'etait  que  la  consequence  de  la  victoire.  Elle  devait  crouler 
avec  la  defaite  et  elle  le  fit  tout  d'une  piece  et  d'un  seul  coup. 
De  cette  oeuvre  longuement  et  minutieusement  elaboree,  rien 
ne  subsista.  L'occupant  s'etait  flatte  que  l'excellence  de  son 
organisation  pousserait  au  moins  les  Beiges  a  en  conserver 
quelques  parties.  Mais  telle  etait  la  haine  qu'il  avait  amassee 
qu'elle  fut  arrachee  jusqu'aux  fondements  et  que  sa  disparition 
fit  reparaitre  dans  leur  integrite,  la  constitution  et  l'admi- 
nistration du  pays  qu'elle  avait  ecrasees  pendant  quatre  ans. 
Jamais  peut-etre  une  occupation  aussi  longue,  aussi  syste- 
matique  et  aussi  envahissante  n'aboutit  a  un  neant  aussi 
complet.  Materiellement  le  pays  etait  mine,  moralement  il 
restait  intact. 

II  faut  rendre  cette  justice  a  l'administration  allemande 
qu'elle  ne  s'illusionna  pas  sur  les  sentiments  qu'elle  avait 
provoques.  Elle  ne  fit  aucune  tentative  pour  s'entendre  avec 
les  Beiges,  pour  regler  de  commun  accord  avec  eux  les  moda- 
lites  de  l'evacuatioii  et  etablir  un  regime  transitoire.  Elle  aban- 
donna  le  pays  comme  on  demenage  d'une  maison  occupee  sans 
bail.  Et  meme,  a  vraidire,  son  depart  ressembla  singulierement 
a  une  fuite.  Si  elle  s'aboucha  avec  les  vainqueurs  pour  faciliter 
la  retraite  de  ses  armees,  elle  sembla  ignorer  les  pouvoirs  natio- 
naux  qui  subsistaient  encore,  c'est-a-dire  les  administrations 
communales. 
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Des  le  11  octobre,  elle  faisait  enlever  les  drapeaux  allemands 
arbores  aux  facades  des  batiments  publics  depuis  1914;  elle 
ordonnait  de  bruler  la  partie  de  ses  archives  qu'elle  ne  pouvait 
emporter,  elle  licenciait  les  fonctionnaires  beiges  a  son  service, 
evacuait  les  membres  du  Conseil  de  Flandre  vers  l'AHemagne, 
fermait  les  portes  de  ses  innombrables  bureaux,  prescrivait  a 
l'Universite  de  Gand,  qui  s'etait  rouverte  le  15  octobre,  de 
cesser  ses  cours. 

Le  12  octobre,  des  senateurs  et  des  deputes  avaient  envoye 
une  adresse  au  chancelier  Max  de  Bade,  pour  reclamer  «  au 
moment  oil  semble  se  lever  une  Allemagne  nouvelle,  la  fin 
d'une  politique  de  conquete  et  d'oppression  »,  1'abandon  de  la 
«  vaine  et  detestable  entreprise  »  de  separer  la  Belgique  entre 
Flamands  et  Wallons,  la  suppression  des  Zentralen  et  des 
requisitions,  l'arret  de  la  demolition  des  fabriques,  enfin  la 
reintegration  des  deportes.  Tous  ces  griefs  disparaissaient 
d'eux-memes.  Sans  meme  en  attendre  l'ordre,  les  agents 
allemands  abandonnaient  leurs  postes.  Aucun  service  ne  fonc- 
tionnait  plus.  La  debacle  etait  plus  rapide  et  plus  foudroyante 
que  les  plus  optimistes  ne  l'avaient  ose  rever.  C'etait  un  effon- 
drement.  Les  prisonniers  politiques  voyaient  les  prisons 
s'ouvrir  ;  les  deportes  rentraient  au  pays  au  milieu  des  accla- 
mations, croisant  dans  les  rues  des  soldats  debandes  et  des 
charrois  militaires  filant  vers  l'Allemagne. 

Cependant  le  desarroi  de  l'ennemi  rendait  la  situation  sin- 
gulicrement  dillicile.  Reftmlees  par  la  retraite  allemande,  des 
bandes  larnentables  de  refugies  et  d'evacues  arrivaient  des 
departements  du  Nord  et  des  Ardennes,  du  Hainaut  et  des 
Flandres.  Aucune  mesure  n'avait  ete  prise  a  leur  sujet.  11  fallut 
que  le  Comite  National,  les  administrations  communales,  les 
associations  charitables  fissent  des  prodiges  pour  les  heberger, 
les  nourrir,  soigner  les  rnalades,  hospitaliser  les  vieillards  et  les 
enfants. 

La  revolution  allemande,  au  commencement  du  mois  de 
novembre,  faillit  dechainer  une  catastrophe.  La  discipline 
militaire  disparut  parmi  les  troupes  des  garnisons  etdes  depots. 
Le  drapeau  rouge  fut  hisse  sur  les  casernes  et  des  Conseils  de 
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soldats  pretendirent  s'emparer  du  pouvoir.  Durant  un 
moment,  ils  s'efforcerent  d'entrainer  dans  leur  mouvement  les 
socialistes  beiges.  L'accueil  qui  leur  fut  fait  a  la  Maison  du 
peuple  de  Bruxelles  dissipa  nettement  leurs  illusions.  En  face 
de  l'Allemagne  divisee  contre  elle-meme,  les  Beiges  formaient 
un  front  unique.  L'unanimite  de  leur  resistance  pendant  la 
guerre  survivait  a  la  paix.  Durant  quelques  jours,  etonnes  et 
perplexes,  ils  assisterent  aux  combats  de  rues  entre  troupes 
revoltees  et  troupes  fideles.  Et  la  palinodie  des  journaux  a  la 
solde  de  l'Allemagne  qui,  du  jour  au  lendemain,  se  mirent  a 
injurier  les  activistes,  augmenta  a  peine  le  degout  qu'ils  exci- 
taient. 

II  est  tres  remarquable  qu'en  presence  de  la  debandade 
du  vainqueur  l'ordre  n'ait  ete  qu'a  peine  trouble.  La  conduite 
du  peuple  a  ce  moment  fut  digne  de  celle  qu'il  avait  eue 
depuis  quatre  ans.  A  part  quelques  pillages  de  trains  militaires 
dans  les  gares,  quelques  devastations  de  maisons  d'activistes 
notoires  et  ca  et  la  le  chatiment  populaire  de  femmes  dont 
la  «  germanophilie  »  avait  fait  scandale,  il  n'y  eut  aucun 
incident.  La  haine  amassee  dans  les  coeurs  ne  s'epancha  pas  en 
violences.  Les  pretendus  francs-tireurs  de  1914  ne  profiterent 
pas  du  desordre  des  fuyards  pour  les  attaquer.  Les  Conseils 
communaux  qui  seuls  avaient  survecu  a  la  destruction  de 
l'Etat  suffirent,  appuyes  par  le  devouement  des  citoyens  et 
grace  a  la  treve  des  partis,  a  maintenir  la  tranquillite  publique 
jusqu'au  retour  des  autorites  constitutionnelles. 


CHAPITRE  XI 


La  Diaspora 


On  n'aurait  qu'une  idee  incomplete  des  consequences  de 
l'occupation  allemande  de  la  Belgique  si  Ton  negligeait  de  tenir 
compte  do  mouvement  d'emigration  qu'elle  provoqua.  L'im- 
portance  en  fut  telle  que  Ton  peut  dire  que  de  1914  a  1918 
il  exista,  a  cote  de  la  Belgique  du  dedans,  une  Belgique  du 
dehors.  Ce  fut,  a  vrai  dire,  plus  qu'une  simple  emigration, 
ce  fut  une  sorlic  en  masse,  une  diaspora. 

II  est  tres  difficile  d'en  evaluer  exactement  les  proportions. 
Les  statistiqucs  font  defaut  et  d'autre  part  le  nombre  des 
emigres  ne  cessa  de  varier  au  gre  des  circonstances  et  des 
peripelies  de  la  guerre.  La  penurie  de  travaux  sur  le  sujet  cora- 
plique  encore  lu  difficulte  de  le  traiter  d'une  maniere  digne 
de  sa  portee  et  de  son  interet.  Force  sera  de  n'en  tracer  ici 
qu'une  image  approximative. 

Au  moment  ou  les  armecs  allemandes  deferlerent  brus- 
quemment  sur  le  pays,le4  aout,  les  vacances  venaient  de  com- 
mencer.  ()uanlile  de  families  riches  ou  aisees  se  trouvaient  soit 
a  la  campagne,  soit  au  hord  de  la  mer,  soit  a  l'etranger,  et 
Ton  s'attendait  si  peu  a  une  invasion  que  presque  personne 
n'avait  songe,  malgre  la  mobilisation,  a  interrompre  sa  villc- 
giature.  I /invasion  foudroyanle  des  provinces  de  Liege,  de 
liuxeudjourg  et  de  Namur  cut  au  surplus  pour  resultat  d'y 
immoUiliser  la  population.  Dans  tous  les  territoires  occupes, 
la  circulation  etait  devenue  impossible.  Ceux-la  memes  qui 
auraienl  voulu  fuir  ne  le  pouvaient  pas.  Dans  la  partie  du  pays 
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ou  i'assaillant  n'avait  pas  encore  penetre,  les  habitants,  durant 
les  premiers  jours,  ne  songerent  pas  a  se  mettre  a  l'abri.  Con- 
fiants  dans  le  secours  des  allies,  vivant  dans  l'illusion  d'une 
prompte  arrivee  des  armees  franco-anglaises,  ils  s'attendaient 
d'un  jour  a  l'autre  a  voir  s'arreter  la  marche  en  avant  de 
l'ennemi.  C'est  seulement  quand  ils  durent  bien  se  rendre 
compte  que  le  pays  ne  serait  pas  secouru,  quand  ils  apprirent 
la  chute  des  forts  de  Liege,  puis  de  'ceux  de  Namur  et  enfin 
la  retraite  de  l'armee  beige  sur  Anvers,  qu'ils  comprirent 
que  l'invasion  allait  deborder  bien  au  dela  de  la  Meuse. 

Des  lors  la  crainte  du  lendemain,  le  souci  d'echapper  aux 
privations  et  aux  souffrances  inherentes  a  la  guerre  commen- 
cerent  a  provoquer  des  departs  individuels  parmi  ceux  que  leur 
situation  de  fortune  mettait  a  meme  de  s'eloigner  ou  qu'y 
poussaient  leur  timidite,  leur  egoi'sme  ou  leur  etat  de  sante. 

L'exode  en  masse  ne  debuta  qu'a  la  nouvelle  des  horreurs 
commises  a  Dinant,  a  Andenne,  a  Aerschot  et  a  Louvain.  Ce 
fut  alors  une  fuite  eperdue.  Une  contagion  de  terreur  se  repan- 
dait  devant  les  troupes  allemandes,  progressant  a  mesure 
qu'elles  avancaient  et  rabattant  vers  l'interieur  les  populations 
affolees.  A  Bruxelles  tout  d'abord,  puis  bientot  a  Gand, 
affluerent  des  milliers  de  malheureux  sansressources.  Toutes  les 
routes  etaient  encombrees  de  foules  hagardes  qu'il  f allait 
hospitaliser  et  nourrir  et  que  la  propagation  constante  de 
nouvelles  deformees  par  la  terreur  faisait,  a  peine  arrivees, 
s'enfuir  plus  avant. 

Lors  de  la  reddition  d'Anvers,  la  population  affolee  se 
precipita  presque  tout  entiere  vers  la  Hollande  toute  proche. 
L'avance  des  Allemands  au  dela  de  l'Escaut,  apres  l'occupa- 
tion  de  Gand  (12  octobre  1914)  provoqua  moins  d'emoi.  Les 
executions  en  masse  et  les  incendies  ayant  cesse,  la  frayeur 
etait  moindre.  II  n'y  eut  plus  d'exode  en  masse.  Au  surplus, 
oil  fuir  ?  Vers  la  France  et  vers  le  Hollande,  le  chemin  etait 
maintenaut  coupe  par  les  armees.  Seule  la  route  d'Angleterre 
restaifc  libre.  Mais  les  moyens  de  communication  manquaient. 
Presque  tous  les  beiges  en  villegiature  sur  sur  la  cote  s'embar- 
querent    pour    Douvres    et    Folkestone.    Puis  l'occupation 
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d'Ostende  achcva  1'encerclement  du  pays.  Nulle  issue  ne  s'ou- 
vrait  plus.  Durant  quelque  temps,  de  nombreux  departs  purent 
encore  s'effectuer  cependant  par  les  chemins  de  fer  et  les  tram- 
ways se  dirigeant  vers  le  Nord.  Mais  bientot  les  mesures  prises  par 
les  autoriteV  allemandes  pour  controler  l'identite  et  le  domicile 
de  la  population,  le  port  obligatoire  des  cartes  d'identite  et  des 
passeports,  l'etablissement  surtout,  en  1915,  d'un  fil  electrise 
tendu  tout  le  long  de  la  frontiere  hollandaise  et  garde  par  des 
sentinelles  et  des  postes  militaires  achcverent  de  faire  de  la  Bel- 

ne  un  vase  clos.  Pour  sortir  du  pays,  il  fallut  des  lors  se  pour- 
\ oil  a  grands  IVais  d'autorisations  strictement  accordees,  ou  ris- 
quer  sa  vie  en  se  glissant  a  travers  les  soldats  sous  le  fil  meurtrier. 
Ceux-la  seuls  qu'animait  un  courage  soutenu  par  la  vigueur  phy- 
sique pouvaient  alTronter  de  tels  obstacles.  De  1914  a  1918,  quan- 
tity de  jcunes  gens  decides  a  rcjoindre  1'armee  beige  ne  cesserent 
<le  s'y  exposer.  On  estime  a  environ  30.000  ceux  qui  reussirent.  11 
est  impossible  de  connaitre  le  nombre  de  ceux  qui  perirent  elec- 
trocutes ou  sous  les  balles  des  sentinelles  ou  qui,  arretes  en 
rou  I  e  ou  trahis  par  leurs  guides,  furent  envoyes  dans  les  camps 
de  prisonniers  d'Allemagne. 

On  suppute  que  durant  le  dernier  trimestre  de  1914,  la 
Hollande  vit  affluer  sur  son  sol  1.056.000  refugies,  soit  le 
sixiemc  de  la  population  totale  du  pays  Mais  cette  vague 
enorme  reflua  bientot.  Le  gouvernemcnt  allemand  ne  desirait 
pas  laisser  echapper  a  son  controle  une  masse  aussi  conside- 
rable de  Beiges.  II  craignait  justement  le  discredit  qui  en  fut 
resulte  pour  lui,  le  mecontentement  qu'ils  eussent  provoque 
chez  les  neutres,  le  re n fort  qu'ils  eussent  apporte  aux  industries 
de  guerre,  a  l'espionnage,  a  1'armee  beige.  II  lit  annoncer  ofii- 
ciellemcnt  que  la  liberte  individuellc  serait  garantie  a  ceux 
qui  reviendraieal  et  qu'ils  n'avaient  a  craindre  ni  incorpo- 
ration dans  ses  troupes,  ni  deportation.  D'ailleurs  les  tragedies 
qui  avaient  ensanglante  les  premiers  lemps  de  l'occupation 
ne  se  renouvelaient  pas. 

A  I'affolement  du  debut  se  substituait  chez  les  fuyards 
lc  regret  de  la  patrie  ;  les  soull'rances  de  l'exil  et  la  misere 
etaient  pour  beaucoup  intolerables.  Un  retour  en  masse  succeda 
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au  depart  en  masse.  Au  mois  de  decembre  1914,  on  estime 
qu'il  ne  restait  plus  guere  que  200.000  refugies  en  Hollande  ; 
au  mois  de  mai  1915,  leur  nombre  etait  tombe  a  une  centaine 
de  mille,  chifTre  qui  ne  fut  plus  depasse,  semble-t-il,  jusqu'a  la 
fin  de  la  guerre.  Ceux  qui  rentraient,  rentraient  pour  lout  de 
bon,  Fevasion  hors  du  pays  etant  devenue,  comme  on  vient  de 
le  dire,  a  peu  pres  impossible.  La  deportation  des  ouvriers 
beiges  en  1916  et  en  1917,  la  misere  croissante  provoquerent 
cependant  quelques  departs.  lis  ne  modifierent  pas  sensiblement 
Feffectif  des  Beiges  en  Hollande. 

Tous  les  Beiges  qui  quitterent  la  Hollande  ne  se  dirigerent 
pas  vers  leur  patrie.  Beaucoup  d'entre  eux  se  transporterent 
par  la  voie  de  mer  vers  la  France  et  vers  1' Angleterre.  En  France, 
leur  nombre  vers  la  fin  de  la  guerre  est  evalue  a  325.000  envi- 
ron, en  Angleterre  a  162.000  (1).  Au  total,  on  peut  estimer 
que,  a  l'epoque  de  l'armistice,  500.000  Beiges  au  moins,  soit  la 
quatorzieme  partie  de  la  population  totale,  vivaient  a  l'etran- 
ger. 

De  ces  Beiges,  la  plupart  appartenaient  a  la  partie  flamande 
du  pays.  On  se  l'explique  facilement  si  Ton  songe  a  la  rapidite 
de  l'invasion  dans  les  provinces  wallonnes  et  a  l'impossibilite 
ou  se  trouverent  leurs  habitants  de  se  refugier  en  France  oil  Ton 
se  battait,  ou  de  gagner  la  Hollande  a  travers  les  troupes 
allemandes.  Tout  proches  au  contraire  de  la  frontiere  hollan- 
daise,  les  populations  flamandes  y  chercherent  naturellement 
un  abri.  II  n'est  sans  doute  pas  exagere  de  croire  que  les  deux 
t  iers  environ  de  l'emigration  beige  se  composerent  de  Flamands. 

11  faut  remarquer  encore  que  parmi  les  emigres,  1' element 
urbain  l'emporta  sensiblement  sur  l'element  rural.  Au  debut, 
sans  doute,  tout  le  monde  avait  fui  pele-mele.  Mais  les  paysans, 
certains  de  retrouver  leurs  terres,  se  deciderent  au  retour  en 
plus  grand  nombre  que  les  artisans  ou  les  ouvriers  industrici-. 


(1)  Lo  ler  novembre  1918,  il  y  avait  en  France  325.298  refugies  beiges,  dont 
121.786  hommes,  116.995  femmes  et  86.517  enfants  (Bulletin  des  Archives  de  la 
Guerre,  t.  1,  p.  45  et  suiv.),  6parpilles  dans  tous  les  departements,  mais  dont  la  plu- 
part se  groupaient  dans  la  Seine  (93.341),  le  Calvados  (13.303),  la  Seine-Inferieure 
i:S.">.396)  ot  la  Seine-et-Oise  (12.650). 
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auxquels  le  chomage  et  les  privations  alimentaires  imposees 
aux  habitants  des  villes  ne  laissaient  entrevoir  que  des  pers- 
pectives decourageantes. 

Observons  enfin  que  les  pauvres  regagnerent  le  pays  en 
moins  grand  nombre  que  les  riches.  Ceei  s'explique  sans  doute  et 
par  le  souci  de  ces  derniers  de  veiller  sur  leur  fortune,  et  par 
l'impot  que  l'autorite  allemande,  en  vue  de  favoriser  le  rapa- 
triement,  edicta  contre  ceux  qui  ne  seraient  pas  rentres  le 
ler  mars  1915,  et  dont  les  maisons  devaient  etre  occupees. 

L'entreticn  des  emigres  beiges  suscita  naturellement  les 
services  et  les  initiatives  les  plus  interessantes.  Le  gouverne- 
ment  beige,  installe  au  Havre,  intervint  en  leur  faveur  par 
['organisation  d'oeuvres  appropriees  aux  besoins  de  toute 
sorte  que  la  variete  des  ages,  des  professions,  des  classes 
sociales  imposaient  (1).  Le  ler  novembre  1914,  il  etablissait 
en  Angleterre  un  Comite  beige  qui  fonctionna  comme  corps 
consultatifa  cote  des  institutions  anglaises  officielles  ou  privecs, 
creees  en  vue  de  venir  en  aide  aux  refugies.  Le  10  mars  1915, 
un  Comite  analogue  etait  installe  a  La  Haye.  Divers  arretes 
creerent  d'autres  organismes  charges  de  faciliter  aux  Beiges 
residant  temporaircment  a  l'etranger  l'obtention  d'avances 
de  fonds  pour  pourvoir  a  leurs  besoins  journaliers.  En  sep- 
tembre  1916,  le  fonds  du  roi  Albert  eut  pour  but  de  subvenir 
a  la  construction  de  baraquements.  Des  jurys  furent  etablis 
en  France  et  en  Hollande  pour  permettre  aux  etudiants  refugies 
ou  servant  dans  l'armee  de  passer  leurs  examens. 

II  esl,  inutile  d'ajouter  que,  dans  le  monde  cntier,  les 
ministres  et  les  consuls  de  Belgique  se  consacrerent,  avec  un 
zele  souvent  admirable,  au  soulagement  de  leurs  compatriot .es, 
par  ['organisation  de  collectcs,  de  fetes,  d'associations  chari- 
tables  et  par  la  publication  d'ecrits  de  propagande. 

Les  gouvernements  etrangers  se  signalerent  aussi  par  leur 
intervention.  Les  uns,  comme  ceux  de  France  et  d'Anglcterre, 
ne  pouvaient  se  desinteresser  du  sort  d'un  peuple  all ic.  lis 


(1)  Cf.  F.  Van  Langenhovk,  op.  cit..  p.  33  el  suiv. 
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agirent  avec  ardeur  et  devourment.  Dans  la  plupart  des  depar- 
tements  francais,  sous  Pimpulsion  du  Ministere  de  1'Interieur, 
s'erigerent  des  Commissions  departementales  de  secours,  des 
colonies  scolaires,  etc.  Parmi  les  Etats  neutres,  la  Hollande 
joua  le  role  le  plus  bienfaisant.  Des  camps  furent  installes  pour 
les  refugies  et  pour  les  soldats  internes  qui,  apres  le  siege 
d'Anvers,  s'etaient  refugies  sur  le  territoire  hollandais,  a 
Hontenisse,  puis  a  Uden,  Nunspet,  Ede  et  Gouda  (1). 

La  sympathie  provoquee  par  les  malheurs  et  la  resistance 
de  la  Belgique  excita  en  sa  faveur  un  admirable  mouvement 
de  charite.  Partout  on  voulait  venir  en  aide  aux  emigres. 
Quantite  de  sous-comites  s'ingenierent  en  Hollande  a  leur  trou- 
ver  du  travail  et  des  ressources.  A  l'initiative  de  la  ville  de 
Bruxelles,  des  ecoles  furent  ouvertes  qui  comptaient,  en  1915, 
9.400  eleves  avec  358  instituteurs  et,  en  1916-1917,  16.000 
eleves  et  420  instituteurs  (2).  En  Angleterre,  mentionnons  le 
War  Refugees  Committee,  le  Belgian  Relief  Committee,  le 
cercle  Esperanza  for  Belgian  Sufferers,  le  Belgica,  le  Belgian 
Finance  Committee,  le  Belgian  Orphan  Fund  a  Londres.  Dans  les 
comtes  on  rencontre  partout  des  Belgian  Refugees  Committees, 
dont  les  archives  permettent  d'apprecier  l'activite  et  la  bien- 
faisance.  Meme  spectacle  a  Paris  et  dans  les  departements 
francais.  En  Suisse,  on  releve  la  Commission  d'assistance 
aux  internes  beiges  a  Geneve,  le  Comite  central  Suisse  d'assis- 
tance  aux  refugies  et  bien  d'autres.  En  1916,  2.500  enfants 
beiges  etaient  entretenus  dans  les  divers  cantons  de  la  Confe- 
deration. 

Comme  les  emigres  de  la  Revolution  francaise  a  la  fin  du 
xvme  siecle  et  comme  les  emigres  russes  de  nos  jours,  les 
Beiges  chasses  du  sol  national  par  la  grande  guerre  vecurent 

general  entre  eux  et  sans  se  meler  aux  etrangers.  C'est  la 
un  fait  trop  naturel  pour  qu'il  importe  de  s'y  arreter.  Les  plus 


(1)  R.  Verdeyen,  Belgi'e  en  Nederland.  De  vluchtoorden  Hontenisse  en  Uden. 
La  Haye,  1920. 

(2)  P.  Buysse,  line  experience  d'education  projessionnelle  el  sociale  de  masses. 
Les  ecoles  du  travail  pour  soldats  beiges  internes  en  Hollande,  Bruxelles,  1926. 
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riches  ou  les  plus  cultives  se  devouerent  en  grand  nombre  au 
sort  de  leurs  compatriotes,  soit  en  entrant  dans  les  comites 
de  secours,  soit  en  faisant  des  cours  ou  des  conferences.  Les 
artisans  et  les  ouvriers  chercherent  a  s'employer  sans  y  reussir 
toujours.  II  arrivait  que  les  salaires  modiques  dont  ils  se  con- 
ic ntaient  les  faisaient  tenir  a  l'ecart  par  les  employeurs,  sou- 
cieux  de  ne  pas  se  faire  accuser  de  susciter  une  concurrence 
desastreuse  au  travail  national.  En  France,  on  recruta  parmi 
les  emigres  beiges  des  dockers,  des  capitaines  de  remorqueurs, 
des  mecaniciens  et  des  pilotes  (1).  Beaucoup  s'engagerent  dans 
les  fermes  comme  ouvriers  agricoles  et  y  furent  d'autant 
plus  utiles  que  la  mobilisation  de  tous  les  hommes  valides  ren- 
dait  le  manque  de  bras  plus  pressant.  Les  mecaniciens  trou- 
verentde  i'emploi  dans  les  fabriques  d'armes  et  de  munitions, 
travaillant  soit  pour  1'armee  beige,  soit  pour  les  armees 
alliees  (2).  11  fallut  en  Angleterre  les  occuper  dans  des  ateliers 
speciaux,  leurs  habitudes  et  leurs  procedes  de  travail  different 
trop  de  ceux  des  ouvriers  anglais  (3). 

En  Hollande,  au  Havre  et  a  Paris  ainsi  qua  Londres,  des 
journalistes  beiges  fonderent  soit  en  langue  flamande,  soit  en 
langue  franchise  des  journaux  nouveaux  ou  continuerent 
lu  publication  des  journaux  qui  dans  l'interieur  du  pays  avaient 
cesse  de  paraltre.  En  general,  ils  respeeterent  la  treve  que  les 
partis  s'etaient  imposce.  Les  activistes  susciterent  a  cote 
d'eux  quelques  organes  qui  n'eurent  aucun  sucees.  En  depit 
,|,.  quelques  flechissements,  de  quelques  imprudences  et  de 
quelques  paroles  malheureuses,  le  sentiment  national  resta 
aussi  vif  dans  la  diaspora  qu'il  l'etait  dans  le  pays. 

l/espionnage  et  les  services  de  renseignements  qu'illus- 
trerent  tant  d'heroiques  victimes,  trouverent  naturellement  une 
collaboration  constante  parmi  les  emigres.  La  Haye,  Flessingue 


(1)  De  Kehviler,  La  Navigation  intirieure  en  France  pendant  la  guerre,  p.  34 
(s6rie  fran?aiso  do  cette  collection).  mi-uM  naiio- 

[  (21  Ad.  Bbeybe,  La  Participation  des  Beiges  aux  industries  de  la  Defend  natw 
nale  en  France  pendant  la  guerre.  Bulletin  de  V Association  des  Ingemeurs  sorlis  des 

Ee°W  H.  WkwSLr  supply  and  regulation,  p.  81  (s6ric  anglaise  de  cet  ouvrage). 
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et  Maestricht  etaient  les  centres  vers  lesquels  les  «  informateurs  » 
de  l'interieur  parvenaient,  au  prix  des  plus  grands  dangers, 
a  faire  filtrer  des  nouvelles  sur  le  mouvement  des  armees 
allemandes  (1).  De  son  cote,  la  propagande  politique  par  la 
voie  de  journaux,  des  livres  et  des  brochures  ne  s'arreta  pas 
un  instant.  Bref,  dans  tous  les  domaines,  la  Belgique  de  l'exte- 
rieur,  en  depit  des  soufTrances  et  des  rancoeurs  de  l'exil,  chercha 
a  se  montrcr  dans  son  ensemble  egale  en  energie  a  celle  de 
l'interieur. 

Les  emigres  n'ignoraient  pas  pourtant  qu'ils  etaient  impo- 
pulaires  et  que  les  Beiges  restes  dans  la  patrie  leur  rep:  o- 
chaient  de  les  avoir  abandonnes  dans  la  detresse.  Au 
moment  du  retour,  des  malentendus  trop  comprehensibles 
devaient  eclater.  II  etait  fatal  que  des  deux  cotes  on  n'appre- 
ciat  pas  les  evenements  de  la  meme  maniere. 


(1)  Von  Bissing  disait  que  «  Der  Bclgicr  ist  geradezu  iporiliohend  in  Bozug  auf 
Spionage  )>.  Rapports  el  documents  d'Enquete,  38  vol.,  i.  II,  p. 
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38-41,  44-47,  50,  52,  54,  55,  57,  63, 
04,  66,  69,  71,  73,  74,  76,  78,  81 .  82, 
88,  92,  95,  101-103,  105-107,  109, 
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147,  150,  152,  153,  158,  101,  163, 
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242  ;  245,  247,  250,  257-203,  200, 
268,  273-274  ;  son  prestige,  41.  70, 
71  (voir  :  Reich). 
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Alpes,  6,  11. 
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Ame  beige  (journal  :  1' — )  80. 
Amendes,  70,  80,  117,  184,  185.  188, 

189,  201,  214,  250. 
Amsterdam,  214. 
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Angleterre,  11,  12,  14,  19,  25,  41,  i2, 
56,  64,  06,  73,  77,  80,  112,  122,  136, 
139,  150,  152,  153,  166.  167.  174, 
179,  198,  215,  262,  269,  270,  278- 
28 1 . 

Anholt,  100. 

Annexion  a  la  France,  12,  19,  25,  26, 
66,  90,  92,  123,  227,  229,  264  ;  —  a 
l'Allc.nam.c,  "JUS.  20! I.  220.  214. 
246,  261. 
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Anvers,  LI,  13,  14,  16,  17,  38,  40,  42, 
45,  47,  48,  56-60.  62-64,  67,  01 .  96. 

100,  121,  122,  128,  134,  137,  176, 
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Archives  de  la  Guerre,  4,  5  ;  56,  62, 
78,  79,  108,  196  ;  —  du  Conseil  des 
Flandres,  5,  206. 

Arlon,  7,  42,  254. 

Arm6e  beige,  1,  27,  38,  39,  42,  45,  47, 
49,  51-54  ;  56-61,  66,  68,  75,  79, 
80,  88,  91,  104,  119,  167,  265,  267, 
269,  276,  277,  281  ;  son  insuffi- 
sance,  57  ;  sa  valeur,  57-60  ;  — 
francaise,  44,  47,  58-60,  66,  90, 
276  ;  —  anglaise,  58  ;  • —  flamande, 
267  ;  —  allemande,  44,  47,  57-64, 
66,  76  ;  90,  91,  94,  99,  102,  107, 
121,  142,  166,  169,  171,  172,  175, 
178,  198,  202,  206  ;  207,  213,  272- 
276,  282  ;  ce  qu'elle  fit,  60-63  ; 
276  (voir  :  executions). 

Amies  (fabriques  d' — ),  12,  61. 

Armistice,  3.  131,  140,  148,  204,  206, 
278. 

Arret  du  23  juin  1917.  144. 
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171,  211.  230  ;  —  du  26  octobre 
1914,  170  ;  28  fevrier  1915,  173  ; 
15  aout  1915,  184  ;  25  fevrier  1916, 
221  ;  15  mars  1916,  217  ;  2  mai 
1916,  185  ;  15  mai  1916,  185,  186  ; 
25  mai  1916,  78  ;  28  septembre 
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188  ;  17  fevrier  1917,  199-203  ;  21 
mars  1917,  209,  229  ;  9  aout.  1917, 
237,  239,  240  ;  28  janvier  1918, 
247,  256,  258  (voir  :  proclama- 
tions). 

Artevelde,  83,  249. 

Assistance  par  le  travail,  180,  182, 
183. 

Associations,  30-32,  78,  81,  87,  104, 
131,  142,  159,  183,  184,  191,  215, 
250,  267,  269,  273,  279. 

Atrocites,  (i()-G4  ;  72. 

Attitude  du  peuple  pendant  l'occupa- 
lion,  69-89  ;  90,  91,  94,  104,  113  ; 
230-233,  242  ;  —  des  autorites 
allemandes,  93,  94  ;  —  des  fonc- 
lionnaires,  230-233  (voir  :  demis- 
sions). 
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Automobiles,  48,  114,  178. 


Autonomic  flamande,  248  ;  et  wal- 
lonne  (voir  :  separation ;  activisme). 

Autorites  militaires  allemandes,  5,  74. 
77-83  ;  90-95,  98,  104,  107.  116, 
119,  124,  125,  129,  130,  138,  142, 
145,  146,  151,  152,  161,  163,  169, 
170,  181,  186,  194,  197,  199,  200, 
202-204,  213,  216,  231,  239,  243  ; 
245,  249,  250,  251,  264,  265,  269, 
270,  277,  279  ;  ses  responsabilites, 
203  (voir  :  etat-major). 
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113,  120,  128-131,  134,  172,  174, 
177,  180  ;  —  nationale  beige,  45, 
46,  48,  128-131,  237. 

Belfried  (revue  :  — ),  226. 

Belgique,  1,  3,  5  ;  6-19  ;  le  pays,  6,  7, 
11  ;  ses  habitants,  7-11  (voir  :  popu- 
lation) ;  son  activite,  11-19  :  son 
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tion a  la  veille  de  la  guerre,  1,  3  ; 
28-43  ;  situation  pendant  l'occupa- 
tion,  line  nation  emprisonnee,  66- 
69  ;  l'attitude  du  peuple,  69-89 
(voir  ce  mot)  ;  organisation  de 
l'occupation,  90-111  (voir  ce  mot)  ; 
crise  provoquee  par  l'invasion,  112- 
131  ;  la  Commission  for  Relief  in 
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165  ;  l'exploitation  du  pays,  166- 
206  ;  la  separation  administrative, 
207-244  ;  l'activisme  (voir  ce  mot), 
245-271  ;  la  debacle,  272-274  ;  la 
diaspora,  275-282  (voir  :  deporta- 
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Bibliotheques,  87,  88,  106,  157. 
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Bismarck,  71. 

Bissing  (von  — ),  94,  100,  102-104, 
106,  107,  143,  151-153,  157,  170- 
174,  186-189,  195,  197-200,  204, 
207-209,  218,  221,  222,  226,  229, 
245,  246,  252,  263,  282  ;  son  role, 
106,  107  ;  186  ;  testament  de  — , 
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BiUmann  (K.  — ),  102,  103,  182,  201, 
223. 

Bie,  116,  133,  134,  154,  161,  162. 
Blocus,  77,  101,  112,  113,  122,  123, 

132,  135,  138,  167,  168,  209. 
Boerenbonden,   17,   31,  32  ;  36  ; 

117,  267. 
BohtMiie,  8,  34. 
Borinage,  163. 
Boulogne,  58. 

Bourgmestres,  26,  27,  54,  62,  83.  98, 
109-111,  134,  161,  183-185,  188, 
L89,  L95,  238-240.  250,  252,  255, 
266  ;  leur  role,  110  ;  238  ;  protes- 
tation des  — ,  238,  239,  250. 

Brabant,  II,  17,  58,  67,  96,  100,  137, 
179,  191,  195,  229,  239,  241. 

Brcst-Litovsk.  259. 

Breyre  (Ad.  — ),  281. 

Brouckere  (de  — ).  22. 

Bruges.  11.  14,  189,  226. 

BrutaJites,  74,  190  (voir  :  violences  ; 
executions). 

Bnixelles,  4,'  8,  14,  16-18,  35,  36, 
42-44,  48;  58,  64,  68,  76,  83,  87, 
91,  911,  97.  98,  103,  106,  134-140, 
157,  160,  '161,  171.  172,  177,  182, 
191,  199,  210,  215,  222,  226-230, 
232-242,  245,  248,  250,  254,  259, 
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155. 
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191,  235,  242  ;  parti  — ,  20,  24,  27, 
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236. 
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205. 
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249. 
Collinet,  132. 
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ravitaillement,  134  ;  —  provin- 
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149.  150,  152  ;  —  beige  des  Refu- 
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Commerce,  1,  11,  29,  41,  42,  70,  112. 

117,  131,  170,  176,  200. 
Commissaire    du    Ministere    de  la 

Guerre,  170,  173,  174,  177,  180, 

185. 

Commission  for  Relief  in  Belgium,  3, 
4,  132-l(i5,  172,  178  ;  etablissement 
et  organisation,  132-146  ;  fonction- 
nemenl  et  ceuvre  accomplie,  146- 
165  ;  flotte  de  la  — ,  136  ;  —  beige 
d'enquSle  sur  les  violations  du 
droit  des  gens,  4,  64  :  —  reunie  par 
von  Hissing  le  19  juin  1915,  172  ; 
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de  1856,33  ;  — de  novembrc  1917, 
245-247  ;  —  de  charges  d'affaires. 
262  ;  —  de  Secours  aux  emigres, 
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Communes.  15,  16,  26,  27,  62,  64,  66, 
79,  83,  96,  98,  109-111,  119,  120, 
128,  129,  131,  133,  134,  137,  138, 
141-143,  149,  150,  160-162,  180, 
182-185,  188,  194,  222,  240,  242, 
255,  272,  273:  caracteres,  26,  27, 
83  ;  patriotisme,  110. 

Communications,  11,  16,  29,  44,  80, 
94,  113,  123,  133,  180,  206,  275- 
277. 
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72-74  ;  243. 
Condammations  a  mort,  77,  91  (voir  : 

executions). 
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1915,  199. 
Congo,  23,  28,  29,  42. 
Congres  national  flamand,  248  ;  - 

internationaux,  43. 
Conseil  des  Flandres,  5  ;  221-:' 

234,  235,  247-250  ;  252  ;  256-269  ; 

273  ;  son  origine,  227  (voir  :  separa- 
tion) ;  sa  decheance,  262,  263  ;  son 
bureau,  266  ;  — •  provincial,  49,  97- 
101,  248  ;  —  communal,  98,  110, 
134,  239-241,  249,  250,  255,  264, 

274  ;  —  central  de  Bruxelles,  148- 
150.  158,  160, 170. 

Constitution  beige,  20-27.  32  ;  35,  37, 
50  ;  67  ;  93,  108, 110,  231,  239,  241- 
242,  249,  268  ;  —  allemande.  70. 
71. 

Contributions  de  guerre.  99.  100,  107, 

131,  171-174,  177. 
Controle  du  ravitaillement.  144,  : 

152. 

Convention  du  14  avril  1916, 141 . 
Coton,  12,  15,  126,  198. 
Cours  pour  chomeurs.  157,  175. 
Cours  d'appel,  250-252,  254,  264  ; 

de  Cassation,  252-254. 
Courtrai.  121,217,265. 
Crise,  1.  3,  28,  46,  48,  50.  51,  53,  68, 

73,  74  ;  90,  104,  112-131  ;  132,  162, 

169,  180  ;  —  provoquee  par  1'inva- 

sion,  112-131  ;  169. 
Croix- Rouge.  81,  L56,  185. 
Cuivre.  171,  177. 

Cures,  62,84.  104.  105  :  executions  uc 
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Delations,  77. 
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228. 

Dengues   du   Conseil   des  Flandres 

(voir  :  gevolmag linden). 
Demissions  de  fonctionnaires,  231, 

232. 
Dentelle.  12. 

Deportation,  4,  68,  77,  80,  81,  83,  86, 
88,  95,  105,  107,  110,  113,  119,  155, 
161,  180,  184-196  ;  200,  203,  214, 
217,  219,  226,  234.  239,  243,  250, 
252,  254,  255,  264,  265,  273,  277  ; 
origine,  185,  186  ;  —  individuelle, 
187  ;  —  en  masse,  187-190  ;  pro- 
testations, 191-193  (voir  ce  mot)  ; 
suspension  des  — ,  193  ;  continua- 
tion <ies  ,  194,  195  ;  nombre  des 
-,  195. 

Deputations  permanentes,  49. 

Deputes,  87  (voir  :  parlement  aires). 

Destructions,  60-64,  114,  118,  126, 

202,  206,  209,  231,  273  ;  —  de  In- 
dustrie, 11)7-206,209  ;  — politique, 

203,  207,  209,  231  (voir  :  separa- 
1  ion). 

Deutsche  Kriegsrohstoffabteilung. 

1 69. 

Deutsch  -  fianiische  Gesellschaften. 

226. 

Deutschtum,  212,  223,  256. 
Diaspora.  275-282  (voir  :  emigres). 
Dinant,  63,  121,276. 
Discours  du  25  fevrier  1918,  260. 
Disette.  77.  81,  116,  133,  151,  163' 

175. 
Districts,  137. 
Dixmiide.  60. 
Dons,  L39. 

Draperle  (industries  de  la  — ),  11, 121, 
126. 

Droit  des  gens  (violations  du  — ), 
60-64,  104,  105,  118,  185. 
191. 

Ducarne  (general  — ),  45-73. 
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Electrocution,  76, 80,  277. 

Emigres  beiges,  2,  3,  16,  64,  65,  179, 
214-282  ;  nombre,  275  (voir  :  dias- 
pora). 

Emmich  (general  von  — ),  57. 
Empereur  d'Allemagne,  41,  56,  71,  93, 

94,  104,  188,  193,  194,  203,  204, 

228,  246  (voir  :  Reich). 
Encaisse  de  la  Banque,  48. 
Enfants.  7,  30,  37,  38,  42,  61,  63,  77, 

78,  81,  88,  155,  163,  236,  265,  280  ; 

massacres  d' — ,  63. 
Engrais,  115. 

Enlevements  de  l'outillage  industriel, 

197-206  (voir  :  destructions). 
Enquetes,  30,  79,  80,  105,  143,  237. 
Enrolments  volontaires,  53,  80,  104, 

119,277. 

Enseignement.  20,  37,  38,  41,  42,  78, 
87,  157,  216-220  ;  221,  235,  236, 
268,  279,  280  ;  —  professionnel, 
115.  157  ;  —  des  emigres,  279,  280 
(voir  :  universiies  ;  scolaire). 

Erntezentraie,  154. 

Errera  (P.  — ),  20. 

Ersatz.  1 L3,  1!)!). 

Erzberger,  261. 

Escaut.  7,  12.  13,  59,  123,  276. 

Espagne,  6,  7,  18,  29,  97,  136,  140, 
145,  192,  193,  238,  242,  261,  270. 

Espions,  77,  82,  95, 120, 277,  281,  282. 

Etablissement  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium,  132-141  ;  —  du 
Comite  National,  141-146. 

Etapes  (territoire  des  — ),  95,  96,  138, 
176,  187-189,  192,  194,  195,  212, 
213.216,  241,249,264.269. 

Etat  Beige.  20,  30,  38,  42,  72,  74,  75, 
92,  93,  96,  97,  101,  1  US- 1 10,  122, 
128,  133,  142,  207,  208,  211,  213, 
216,  217,  219,  231,  248,  257,  260, 
263  ;  (voir  :  politique  ;  Belgique)  ; 
—  allemand,  69-71  ;  75. 

£tat  du  pays  avant  la  guerre,  1,  3,  28- 
43. 

Etat  de  siege,  95. 

£tat-major  allemand,  94,  107,  166, 
168,  170,  186,  187,  189,  194,  195, 
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200,  203,  204,  209,  213,  220,  236, 

246,  256,  258,  262,  265  ;  ses  res- 

ponsabilites,  203,  204  ;  —  beige, 

56  ;  —  francais,  52,  56. 
Etats-Unis,  73,  89,  97,  135-141,  145, 

158, 192, 198,  209. 
Evacuation  du  pays,  5,  64,  118,  273 

(voir  :  emigres). 
Eveques  (protestation  des  — ■),  191. 
Executif  (pouvoir  — ),  20-22,  26,  49, 

133. 

Executions  de  civils,  60-64,  118,  213, 
276  ;  —  de  pretres,  62,  104,  105, 
213. 

Exploitation  du  pays,  3  ;  166-206, 
209  ;  —  a  outrance,  197-206,  209. 

Exportation,  11,  12,  28-30,  48,  112, 
117,  122,  125,  127,  132,  140,  141, 
153,  154,  171,  173-175,  206  ;  prohi- 
bition des  — , 48, 132, 141, 154, 173. 

Exterritoriality  67. 


F 

Falkenhausen  (von  — ),  94,  204,  209, 
245,  253. 

Fallersleben  (Hoffmann  von  — ■),  210. 
Famine,  133,  134,  151,  174,  178. 
Farines,  133,  136,  137, 162. 
Femmes,  30,  61,  63,  77,  89,  163,  194  ; 

274  ;  —  massacrees,  63  ;  —  de- 

porlees,  194. 
Finances,  97,  99,  128-131,  142,  171, 

172,  231,  232,  236  ;  crise  des  — , 
"  128-131. 

Fischer  (Otokar  —  ),210. 

Flamands,  7-11,  15-17,  31-33,  36,  40, 
63  ;  70,  82,  106,  125,  191,  209-221  ; 
221-230  ;  233,  235,  236,  239,  241- 
243,  245,  247,  249,  250,  252,  256, 
260-270,  273,  278  ;  protestations 
— ,  214,  217,  218  ;  250  ;  question  — 
(voir  :  langnes  ;  activisme). 

Flambeau  (journal :  Le  — ),  87. 

Flandre,  7,  9, 10, 11, 15,  33,  36,  63,  65, 
66,  92,  95,  96,  100,  123,  126,  137, 
166,  167,  189,  194,  209-215,  217, 
220,  221-230  ;  232,  233,  235,  240  ; 
245,  247,  248,  250  ;  255  ;  256-261, 
267,  268,  273  ;  autonomic  de  la  — 
(voir :  activisme). 

Fleurus  (bataille  de  — ),  7,  66,  90. 


Fonctionnaires  beiges,  108,  109  144, 
148,  155,  164,  219,  221,  230-234, 
240,  243,  252,  253,  264,  273  (voir  : 
administration). 

Fonctionnement  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgium  et  du  Comite  Na- 
tional, 146-165. 

Fonds  du  Roi  Albert,  279. 

Force,  70-72,  75,  90,  91, 100, 110, 156, 
165, 253,  254. 

France,  6-9,  11,  16,  17,  19,  34,  38-40, 
44,  46,  52,  56,  65  ;  66,  67,  73,  75,  76, 
80,  92,  96.  105,  137,  153,  163,  166, 
167,  179,  195,  202,  215,  217,  222, 
224,  229,  233,  235,  242,  256,  261, 
264,  278-281  ;  son  prestige,  39,  40, 
73,  222,  256  ;  destruction  des  ma- 
chines en  — ,  202  ;  les  refugies 
beiges  en  — ,  278. 

Franck  (Louis  — ),  5,  131,  161,  250. 

Francqui  (Emile  — ),  135,  148,  153, 
160. 

Francs-masons,  105,  191. 
Francs-tireurs,  54-56,  60-63,  72  ;  274. 
Fransmannen,  40. 

Fransquillons,  33-35,  210,  242,  256, 

264  (voir  :  Iangues). 
French  (general  — ),  59. 
Froment,  116,  132,  162  (voir  :  ble, 

farine,  cereales). 
Front  (travaux  au  — ),  192,  194,  195, 

265. 

Frontiere.  76,  80,  95,  136,  192,  229, 
277. 

Fuite  des  habitants,  276  (voir  :  emi- 
gres). 
Fumay,  96. 
Fumes,  118. 


G 

Gand,  4,  10,  14-17,  31,  40,  59,  87,  88, 
121,  126,  127,  180,  213-215,  218, 
227,  249,  250,  254,  255,  261,  264, 
267, 276 

Garde  civique,  26,  27,  53,  54,  79. 

Gay  (George  I.  — ),  132,  137. 

Gazet  van  Brussel,  215,  224. 

Gendarmerie  flamande,  268. 

Geneve.  43, 156,  280. 

G£ographie,  6,  7. 

Germania  (revue),  35,  210. 
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Gevolmagtigden,  247,  258-260,  262, 

264-268,  270. 
Gille  (L.  — ),  HI. 
GIvet,  96. 
Glaceries,  126. 

Goltz  (von  der  — ),  91,  93,  94,  101, 

102,  151,  170,  178,  191,  207. 
Goutte  de  Lalt  (La  — ),  163. 
Gouvernement  beige,  1,  2,  4,  5, 13,  20- 

22,  24,  27,  29,  33,  37,  45,  46,  48, 
49,  51,  66-69,  73,  77,  90,  98,  110, 
119,  132,  133,  140,  142,  164,  215, 
219,  222,  231,  243,  257,  279  ;  son 
action,  2  ;  46; —  allemand,  3,  4, 
41,  93,  141,  145,  207-209,  222,  259, 
263  277 

Gouverneur  g6n£ral,  84, 86, 87, 91, 93- 
104,  106,  125,  130,  138,  143,  151- 
153,  156,  165,  171-174,  177,  182, 
184-186,  188,  190-192,  195,  197, 
203,  205,  207,  216,  217,  227-229, 
232,  238,  239,  245,  251,  252,  254, 
256, 258-261,  263, 268;  ses  pouvoirs, 
93-98. 

Grabowsky,  244. 

Grand  Etat  major  (voir :  Etat-major). 
Graves,  30, 88, 125, 163, 178,  253,  270; 

—  des  fonctionnaires,  230-235,  238- 
240,  253. 

Grey  (Sir  Edward  — ),  153. 

Groenlngerwacht,  267. 

Guerre  de  1914-1918,  1,  4,  23,  38,  39, 
43  ;  44-47,  56,  66,  68,  73-75  ;  94, 
190,  197,  198,  204  ;  207,  213,  245  ; 

—  antcrieures,  6,  7  ;  12,  66  ;  — ■ 
sous-marine,  136,  141,  162,  167, 
203,  20G  ;  —  d'usure,  166,  167. 


H 

Habsbourg,  7,  18,  73. 

Habitants  (voir:  population  ;  langues). 

Haelen,  58. 

Halnaut,  12,  15,  32,  58,  59,  63,  65, 
95,  96,  121,  126,  137,  179,  189,  194, 
195,  222,  229,  273. 

Hambourg,  13. 

Hanlel  (M.  — )',  233. 

Henry  (Albert  — ),  2, 132, 161. 

Hertllng  (chancelier  von  — ),  250, 
260,  261. 

Heyse  (Th.  — ),  217. 


Hindenbourg,  188,  204. 
Hocker  (P.  O.  — ),  61. 
Hoene  (promesse  du  general  von  — ), 
192. 

Hohenzollern,  70,  71. 

Hollande,  6,  7,  9,  12,  13,  18-20,  35, 
45,  59,  60,  64,  67,  80,  82,  95,  97, 
108,  125,  127,  134,  140,  161,  168, 

174,  175,  192,  198,  206,  209,  210, 
213-215,  218,  224,  238,  242,  269, 
270,  276-281  ;  les  refugies  en  Hol- 
lande, 277,  278,  280. 

Honneur,  47,  49,  50,  57,  75,  77. 
Hoover    (Herbert  — ),    135,  136, 
138 

Houilie,  12,  29,  121,  123-125,  173, 

175,  179. 


I 


Idlomes,  7  (voir  :  langues). 
Immeubles,  114. 

Immunity  du  Comite  National,  147. 

Importations,  15,  29,  30,  115,  116, 
122,  123,  132,  135-141,  147,  150, 
152,  153,  161,  162,  170,  174,  175, 
198,  269. 

Incendles,  62-64,  87,  91,  213,  276. 

Industrie,  1,  2,  11,  12,  14,  28,  29,  32, 
41,  70,  77,  81,  107,  112,  114,  115, 
121-127,  131,  173,  174,  178,  186, 
197-206  ;  crise  de  1' —  pendant 
1'occupation,  121-127,  173  ;  sa 
destruction,  200-206  ;  —  allernande 
184,  186,  195-202,  204,  206,  268, 
269  ;  —  de  guerre,  199,  201,  205, 
277,  281. 

Industriebtiro,  182-184, 196. 

Information  (journal :  1' — ),  76. 

Inselverlag,  235. 

Inspection,  150. 

Intellectuels,  73,  87,  88,  155,  191, 
216-220,  252-254,  268  (voir  :  uni- 
versity ;  enseignement). 

Invasion,  1,  3  ;  49-65  ;  74  ;  90  j  112. 
114,  118,  119,  121,  122,  132-134. 
141,  145,  169,  178,  190,  207,  275  . 
violation  de  la  neutrality,  44-56  ; 
— ,  56-65  ;  74  ;  207  ;  crise  provo- 
quee  par  1'—,  112-131,  169  ;  cessa- 
tion de  1'—  et  debacle,  272-274  ; 
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diaspora  provoquee  par  1' — ,  275- 

282  (voir  :  occupation). 
In  Vlaanderen  Vlaatnsch,  33,  36. 
Israelites,  10. 
Italic.  29. 


J 

Jong  Vlaanderen,  260. 

Journal  des  R6fugie\  214. 

Journaux,  17,  20,  36,  37,  39.  44-46, 
51  ;  73,  76,  77,  85,  86,  106,  145, 
158,  173,  175,  182,  192,  194,  214- 
217,  223,  224,  226.  233-235,  243, 
253,  258,  260-262, '264,  265.  270, 
271,  274,  281,  282  ;  presse  clan- 
destine, 85,  86. 

Junkers,  70,  71. 

Justice  civile,  98.  99,  250-255  ;  le  ces 
de  •  -  de  fevrier  1918,  250-255 
(voir  :  I  ribunaux). 


K 

Karl  Marx  4  J 

Kautsky,  244. 

Kelm  (general  — ),  261. 

Kerchove  (Ch.  de  — ),  2.  121,  166. 

Kerviler  (de  — ),  281. 

Kisky  (W.  — ),  84. 

Kohlenzentrale,  124, 175. 

Koliler  (L.  von  — ),  3,  91,  159,  183. 

187,  236. 
Kommandantur,  76, 95, 109,  213. 
Kommission  zum  Ausbau,  245-247. 
Kreischefs,  98,  109,  152. 
Kriegsministerium,  170,  174,  202. 
Kuhlmann  (M.  von  — ),  259. 
Kulturkampf.  41.71. 


I. 

La  Haye.  43,  138.  263,  279,  281. 
Laine,  12, 15, 171, 177, 198. 
Lambert  (baron  — ),  136. 
Lancken  (Docteur  von  der  — ),  107, 
175  193. 

Lange'nhove  (F.  G.  van—),  2, 69, 279. 

Langues  (questions  des  — ).  7-10  ;  16  : 

32-35,  42  ;  69,  72,,,82,  105,  106  ; 


209-221  ;  221-230  ;  233-244  ;  246, 
247  ;  256,  257,  263,  268,  270 :  — , 
franchise,  7-9,  33,  34,  91,  210,  211, 
215,  222,  223,  226,  237,  240.  241, 
244,  247,  281  ;  —  allemande,  7-9. 
211,  235.  241,  255  ;  —  flamande 
7-9,  33-36,  210,  211,  215-220  ;  221- 
230,  237,  241,  247,  270,  281  ;  — 
neerlandaise,  8  (voir  :  universites). 

Lannoy  (Ch.  de  — ),  132, 143. 

Lanrezac  (General  — ),  59. 

La  Panne,  7,  67,  85. 

Laruelle,  83. 

Leener  (G.  de  — ),  118. 

Legislation,  2  ;  —  sociale,  30. 

Le  Havre,  1.  59,  67-69,  108,  133,  214, 
215,  231.243,  257,  279,281. 

Lekeu,  104. 

Leman  (general  — ),  58. 

Lemonnier  (l'eehevin  — ),  68. 

Leopold  I",  13,  23  ;  —  II,  23,  39. 

Lettre  du  cardinal  Mercier,  83,  84, 
193  ;  —  de  von  der  Goltz  du  16  oc- 
tobre  1914,  170  ;  —  des  bourgmes- 
t  res,  238. 

Liberal  (parti  — ),  20-22.  24,  25,  27, 
31-33,  37,  38  ;  70,  82,  83,  191,  242. 

Liberty  20,  22-24,  33  ;  50,  51,  74,  80. 
83,  87,  95,  103,  104,  150,  191.  226, 
238,  242-244,  253,  268,  277. 

Libre  Belgique  (journal  :  La  — ),  86. 

Libre-echange.  13, 42. 

Llebknecht.  103. 

Liege,  10. 12, 15-17,  32,  36,  38,  42,  47. 

48.  51-53,  57-59,  61-64,  76,  87,  88. 

96;  121,  125-127,  134,  137,  144. 

167,  191.  195,  205,  221,  229,  235 

236.  275.  276  ;  siege  de  Liege,  57. 

58.  167.  276. 
Lierre,  79. 

Ligue  nationale  pour  1' Unite  beige, 
5  ;  207  ;  —  nationale  contre  la 
tuberculose,  155  ;  —  nationale  du 
eoin  de  lerre.  182;  —  wallonne. 

235. 

Limbourg,  53,  64,  96,  137,  195,  229, 
266. 

Lin,  15,  126, 171, 198. 

Listes  de  ehomeurs  (refus  de  commu- 

niquer  les  — ),  188,  189. 
Livre  (industries  du  — ),  88. 
Logement,  155  ;  —  des  soldats,  79, 

91,  109. 
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Lois,  93,  103,  108,  109  ;  —  sociales, 
30  ;  103  ;  — -  a  la  mobilisation,  48, 
49,  67  ;  —  de  1836,  26  ;  de  1873, 
33  ;  22  mai  1878,  221  ;  1883,  33  ; 

1913,  38  ;  8  mai  1914,  103  ;  15  juin 

1914,  221. 

Londres,  128,  135,  136,  138,  141,  153, 

174,  214,  280,  281. 
Los  van  Havre,  217. 
Louvain,  17,  63,  64,  87,  105,  121,  137, 

191,  213,  229,  249,  250,  267,  276. 
Loyautf  beige,  47-51,  75,  79,  188,  231. 

232,  239,  250. 
Ludendorf  (general  — ),  58,  204. 
Lumm  (von  — ),  106,  107,  129. 
Luxembourg,  7,  45,  53,  58,  63,  64,  95, 

96,  137,  149,  180,  189,  191,  194, 

195,  229,  275. 


M 

Machines,  12,  15,  114,  171,  172,  180, 
197-206  ;  enlevement  des  — ,  197- 
206. 

Maeterlinck,  40. 

Magistrature  (voir  :  justice  ;  tribu- 
naux). 

Mahaim  (Ernest  — ),  2,  3, 64, 114, 116- 

118, 128, 132, 178-181. 
Main  d'oeuvre,  29,  40,  181,  182,  186, 

187  195  196 
Mamies,"  62,  64,  121,  127,  191,  233, 

240,  249,  267. 
Man  (Henri  de  — ),  104. 
Manifeste  des  intellectuels  allemands, 

73  ;  —  des  chefs  d'associations 

Qamands,  250. 
Marches,  12,  30, 123, 133. 
Marks,  130, 131. 

Marne  (bataille  de  la  — ),  59, 167. 
Massacres  de  civils,  60-64,  104,  105, 
190. 

Matieres  premieres,  12,  113,  15,  30, 
112,  114,  122,  123,  126,  169-174, 
179,  180,  198,  203  ;  saisie  des  — , 
170,  171. 

Max  (Adolphe  — ,  bourgmestre,  83, 

110, 134, 252. 
Mayence  (F.  — ),  84. 
Meeting  du  11  novembre  1917,  240, 

248  ;  —  20  janvier  1918,  248  ;  — 

d'Anvers,  248 


Meldeamt,  79-81  ;  189 

Mer,  11,  14,  18,  59,  76,  166,  167  ;  — 

Baltique,  6  ;  —  du  Nord,  6,  166, 

167,  221. 

Mercier  (cardinal  — ),  83,  84,  86,  105, 
191-193,  215,  240,  250,  264  ;  lettre 
du  —  du  14  fevrier  1917,  193. 

Messager  de  Bruxelles  (journal :  Le  — 
-),  76. 

MStallurgie,  12, 15, 126, 127, 179, 198, 
200,  205  ;  sa  destruction,  205  (voir  : 
machines). 

Metternich,  22. 

Meuble  (industries  du  — ),  127. 
Meuse,  7,  38,  52,  57,  58. 
Michaelis  (chancelier  — ),  246. 
Militargouverneur,  98. 
Militarisme  allemand,  71,  72,  75. 
Mines,  14.  29,  121,  123,  124,  175,  197, 

200,  206,  266. 
Ministeres,  ministres,  27,  46,  47,  54, 

67,  68,  96,  98,  230-232,  236,  258. 
Misere,  81,  89, 117, 124, 157, 163, 179, 

185,  190,  197,  154,  259,  265,  277. 
Mobilisation,  45,  48,  49,  67,  281. 
Mons,  15.  58,  106,  121,  125,  127,  191, 

254. 

Moral  du  peuple  beige,  68,  69,  74-79. 
Moratorium,  48,  129. 130. 
Mortality  163,  196. ' 
Motdu  Soldat(Le  —  ),81. 
Moulins,  137. 

Mouvement   flamingant,   9,  33-36, 

209-221  (voir  :  langues). 
Municipalites,  26  (voir  :  communes). 


N 

Naissances,  118, 119. 

Namur,  38,  47,  52,  53,  58,  59,  62-64, 

96, 137, 167, 195, 229, 231-234,  236. 

275,  276. 

Nation  (une  — •)  emprisonnee,  66-69, 
72,  76. 

Nationale  Jong  Vlaanderen  Beweging, 

267,  268. 
Nationalistische  Bond,  267. 
Necessiteux,  133,  154,  155,  179-182, 

279. 

NSderlandsch  Comiteit,  269. 
Neutrality  1,  19,  28,  38,  42-44,  47  ; 
72,  166  (voir  :  violation). 
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Neutres  (puissances  — ).  97,  102. 106, 
135,  136,  138,  139,  145,  147,  151, 
152,  156,  162,  165,  175,  186,  192, 
206,  208,  224,  238,  250,  264,  269, 
270,  277,  280. 

Nieuport,  14,  60. 

Ninove,  189. 

Noot  (van  der  — )»  220- 

Nord  (depart ement  du  — ),  40. 


O 

Obergericht,  255. 

Oberkommando,  95. 

Occupation.  1,  2  ;  organisation  de 
1' — .  3  ;  la  nation  emprisonnee,  66- 
69  ;  l'attitude  du  peuple  pendant 
1' — ,  69-89  ;  organisation  de  1' —  : 
el  ablissement  du  systeme,  90-101  ; 
le  systeme  en  action,  101-111  ; 
crise  provoquee  par  1' — ,  112-131  ; 
la  Commission  for  Relief  in  Bel- 
gium el  le  Comite  National,  132- 
165  ;  1' exploitation  du  pays,  166- 
206  ;  la  separation  administrative, 
207-244  ;  l'activisme,  245-271  (voir 
ce  mot )  ;  cessation  de  1' —  et 
debacle,  272-274  (voir  :  invasion). 

Oelzentrale,  175. 

CEuvres  de  bienfaisance,  81,  82,  89, 
134,  155,  159,  163,  279,  280  ;  — 
pour  refugies,  279,  280  ;  ■ —  accom- 
plie  par  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium  et  le  Comite  National, 
146-165. 

Okkupationsgerichte,  99. 

Olbrechts  (R.— ),  64,  77,119. 

Ooms  (A.  — ),  111. 

Opposition  des  caracteres  beige  et 

allemand.  69-75. 
Ordonnances  allemandes,  93,  95,  98, 

99  (voir  :  arretes). 
Organisation  de  l'occupation,  eta- 

blissement  du  systeme,  3  ;  90-101  ; 

le  systeme  en  action,  101-111  ;  — 

de   la   Commission  for   Relief  in 

Belgium,   132-141  ;  et  du  Comite 

National,  141-146. 
Ostende.  12.  14,  59,  60,  130,  276. 
Ougree- Marihaye  (etablissements 

d'— ),  205. 
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